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sentation prochaine en conseil ; «Moi je nai pas de problème
des ministres, prévoit un nou- } avec l’islam en France. Mais je
veau motif de dissolution d’asso- | combats ceux qui l'utilisent pour
ciation ou la possibilité de con- : porter atteinte à nosprincipes ré-
trôler davantage de structures } publ icains», déclare-t-il.
d'accueil de mineurs. PAGE 13

Russie Moyen-Orient
La baisse Le Liban dans
de popularité de l'impasse avant
Poutine inquiète les négociations
le Kremlin avec Israël
À cinq mois des élections Alors que le sud dupays
législatives - gagnées fait l'objet d’intenses frap-
d'avance — la cote de
confiance du président
s’érode. L'intensification

pes, malgré la trêve décré-
tée par Trump, le projet de
discussions directes avec

des blocages d'Internet l'Etat hébreu provoque de

MÉLENCHON DE NOUVEAU CANDIDAT EN 2027
» En dépit de sa
promesse de laisser
la place après 2022,
le dirigeant de LFI
a officialisé d j

sur TE mi

candif ve
t i onpé  el}

» Sas ;

clivagé@Permanent
lui permet
ser sa s
accen ù
reje
PAGE

A Paris, dansleslocaux

mobi A
-
- .

cristallise les colères vives tensions politiques de l'Agence Prance Presse,
PAGE 2 PAGE 4 ;

Défense | Planète Audiovisuel Idées
A Brétigny,la filière | Un sommet à Paris : Charles Alloncle G x

dronestestedes  ; pouraccélérer et Lagardère ENevIève
conditions de | laluttecontreles | News visés Fraisse : «Le mot
guerre électronique: fuites de méthane ; par une plainte u La i  "
a a r r  ve  masculinisme

est impropre»
VUPAR AMORIM crésir) CARTOONING FOR PEACE

De ce terme à celui
de «culture du viol»,
la philosophe interroge,
dans un entretien au
« Monde »,la pertinence
du vocabulaire qui
se diffuse pour évoquer
les questions relatives

Traduction: «Le procès d'Openäl».

à la condition des femmes
PAGE 24

ÉDITORIAL
LA GUERRE

RÉVÉLATRICE
D'UNEFFRITEMENT
DÉMOCRATIQUE
AUX ÉTATS-UNIS

PAGE 27

UN PHÉNOMÈNE MOUVANT
Unhors-série«Le Monde»
100 pages -13,50 euros
Chez votre marchand de Journaux
et sur Lemonde.fr/boutique À

A l l emagne5,10€, Andevre 4,50€, AutricheMale 4,40 €,Luvesabbourg 4,40 €,blaroc 35DH,Pays-Bas4,90€ Belge 150€, Grèce 4,40€ Guadeloupe-Martinique 4 . 106 ,4,30€ Portugal comt. 4,40 €,La Réunion 9,10 €,Sénégal2 600FCFA, Suisse 4,90CHÉ, Tunisie 8DT

_ aan MAI ur 

3,80 € - FRANCE MT ROPOLITAINE 
WWW.LEMOI 

BEUVE-MERY 
DIRECTEUR : JÉRÔME FENOGLIO 

FONDATEUR : HUBERT [e 
»E 2 onde 

Energie: 
> Deux mois après le 
début de la guerre au 
Moyen-Orient, le coût de 
l'énergie ne cesse de flam- 
ber, avec des incidences 
de plus en plus concrètes 

» Essence, mais aussi 
pétrochimie ou textile: 
l'inflation s'accroît dans 
de multiples secteurs en 
Europe, même sile choc  : 
reste, pour l'heure, gérable : 

‘onde de choc économique se propage 
: > En Iran, le blocus améri- 
! cain provoque une chute 
| des exportations de pé- 
: trole. Le pays compte sur 
; ses capacités de stockage 
! PAGES 4, 14 ET 15 

: > La hausse des prix est 
! moins aiguë qu’en 2022, 
| mais son évolution dé- 
: pend de la durée, toujours 
ncertaine, de la fermeture 
du détroit d'Ormuz 

: > Le prix du kérosène a 
oublé, et de nombreux 
ransporteurs aériens 
uppriment des vols. 
es droits des passagers 
ont parfois mis à mal 

Société Le plan de Laurent Nuñez 
contre l'entrisme et le séparatisme 
LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR dé- : 

voile dans Le Monde le contenu ! 
d’un projet de loi visant à lutter : 

contre le séparatisme et l'en- 

trisme, et livre sa vision des rap- 
ports entre l'islam et la Répul 
que. Le texte, en cours d'examen 
au Conseil d'Etat, avant une p 
sentation prochaine en conseil 

des ministres, prévoit un nou- 

veau motif de dissolution d’asso- 

ciation ou la possibilité de con- 

trôler davantage de structures ! 

Laurent Nuñez assure que le 
projet gouvernemental «ne cible 
pas seulement l'entrisme  isla- 

miste», le distinguant, selon lui, 

d’une proposition de loi présen- 
tée au Sénat par son prédécesseur, 
Bruno Retailleau - une «œuvre 

inachevée » selon le ministre. 

«Moi, je n'ai pas de problème 

avec l'islam en France. Mais je 

combats ceux qui l'utilisent pour 
porter atteinte à nos principes ré- 
publicains », déclare-t-il. 

d'accueil de mineurs. PAGE 13 

Russie Moyen-Orient 
La baisse Le Liban dans 
de popularité de l'impasse avant 
Poutine inquiète … les négociations 
le Kremlin avec Israël 

A cinq mois des élections Alors que le sud du pays 
législatives — gagnées 
d'avance -, la cote de 
confiance du président 
s'érode. L'intensification 
des blocages d'Internet 
cristallise les colères 

PAGE 2 

fait l'objet d’intenses frap- 
pes, malgré la trêve décré- 
tée par Trump, le projet de 
discussions directes avec 
l'Etat hébreu provoque de 
vives tensions politiques 
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> En dépit de sa 
promesse de laisser 
la place après 2022, 
le dirigeant de LFI 
a officialisé dimanche, 
sur TF1,saquatrième 
candidature à l’élec- 
tion présidentielle 

> Sa stratégie du 
clivage permanent 
lui permetde mobili-#,,4 
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A Paris, dans les locaux 
de l'Agence France-Presse, 

le 3 mai. KIRAN RIDLEV/AFP 
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De ce terme à celui 
de «culture du viol», 
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dans un entretien au 
«Monde », la pertinence 

du vocabulaire qui 
se diffuse pour évoquer 
les questions relatives 
à la condition des femmes 
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Le président russe,
Vladimir Poutine, en
visite dans un centre
sportif de Saint-
Pétersbourg (Russie),
le 27 avril.  cavrit
GRIGOROV/BUREAUDE PRESSEET
D'INFORMATIONDE LAPRÉSIDENCE
DE LA RUSSIE/TASS/SIPA

Poutine face au mécontentement des Russes
Les blocages d'Internet et les difficultés économiques ont accélérél'érosion de la cote de confiance duprésident

hez Vladimir Poutine,
c'est presque devenuun
rituel de communica-
tion. Quand sa popula-

rité fléchit, le président russe
convoque les caméras pour... em-
brasser un enfant en public. La
mise en scène s'est encore répé-
tée, lundi 27 avril. Alors que le
Kremlin s'alarme de sondages au
plus bas,plus de quatre ans après
l'invasion de l'Ukraine, le prési-
dent russe est sorti de son mu-
tismemédiatiquepour serendre,
ce jour-là, dans un centre sportif
de Saint-Pétersbourg.

Face à une vingtaine de jeunes
filles en justaucorps noirs, ali-
gnées et intimidées, il a lancé la
conversation sur leur âge et leur
goûtpourleballet. Laséquencefut
brève. Mais elle a vite fait le tour
des médias au service du Kremlin.
VladimirPoutine,raide et stoïque,
comme à son habitude, a f ini par
embrasser le front d'une des dan-
seuses,10 ans,puispar caresser le
chignon d'une de ses camarades.
«Merci!», ont-elles lancé au chef
du Kremlin avant que celui--cine

«Tout est fait
pour étouffer

les expressions
publiques

de colère dans
la société civile»,
témoigne Piotr,
un Moscovite

pouvoir, rappelle Farida Rus-
tamova, listant les récents sujets
de mécontentement, depuis la
hausse des prix - partiellement
due aux sanctions occidentales —
jusqu’à l'abattage du bétail en
Sibérie à cause de la mauvaise
gestiond’une crise de fièvre aph-
teuse. Ces appels vidéo à Poutine
sont un genre courant dans une
autocratie où il n'y a ni tribunaux
indépendants ni médias libres, et
où toute critique du pouvoirpeut
conduire en prison. Ce sont des
gestesdedésespoir. »

sesgardes du corps.
La dernière scène de ce type

datait de juin 2023, après que la
mutinerie d'Evgueni Prigojine, le
chef des mercenaires du Groupe
Wagner, avait failli  faire vaciller le
régime de Vladimir Poutine. A
l'occasiond’une visite auDaghes-
tan, république du Caucase russe,
le chefduKremlinavait,aumilieu
d’unefoule d'habitants,embrassé
sur le front une adolescente,mal-
gré les strictes règles anti-Covid,
alors en vigueur dans l'entourage
duprésident. «Laséquencedubai-
ser à Saint-Pétersbourg est un si-
gne certain quePoutine s'inquiète
de la baisse de sapopularité»,iro-

Après les récentes attaques de
drones ukrainiens sur Touapsé,
en bord de mer Noire, et à Perm,
aucœur del'Oural,des vidéos ont
circulé, malgré les blocages d’In-
ternet.  Les larges colonnes de fu-
mée et les pluies noires provo-
quées par les immenses incen-
dies dans les installations pétro-
lières ciblées ont suscité la colère
et le sarcasme: dans ces vidéos,
des Russes invitent ouvertement
les depuis

Poutine est devenu moins visible
en public et ne se déplacepresque
plus dans le pays», insiste Farida
Rustamova, qui a fait le dé-
compte:entre janvieret mars,les
événements publics auxquels a
participé le président russe ont
été environ 25 % moins nom-
breux qu'aucours dupremier tri-
mestre 2025. Sur les trois premiers
mois de cette année, le chef du
Kremlin n’a quitté Moscou que
deux fois pour des déplacements
officiels, afin de participer à des
événements annuels à Saint-Pé-
tersbourg.Surlamêmepériode,il

publiques decolèredansla société
civile», témoignePiotr,un Mosco-
vite jointparmessagerie.

Les sondages en Russie sont
toutefois à interpréter avec pru-
dence, dans la mesure où ils sont
réalisés par téléphone dans un
pays où toute voix critique est ré-
primée. D'où, en partie, le main-
tiend'untaux depopularitéde fa-

VTsIOM, comme le centre indé-
pendant Levada, fait des ventila-
tions par âge, revenu, sexe mais
pas par région. «D'où, sans doute,
une surestimation de l'unité des
opinions dans lepays et une mini-
misation des différences régiona-
les. Cela convient d'ailleurs très
bien au Kremlin», poursuit Anna
Colin Lebedev. La montée des

çade, Vladi-
mir Poutine. Mais, pour la pre-
mière fois depuis le début de la
guerre, il est passé sous le seuil
des 70 %. Pour la septième se-
maineconsécutive, l'approbation

avait effectué trois voyages régio- de l’action du président vient en-
naux en 2025,et treize en 2024 core de baisser, cette fois de plus

Alors que,selonlaConstitution, de1point,pour s‘établir à65,6 %,
l e  i doit tenir un d i  selonla d l'ins-
annuelà lanation, traditionnelle- _ titut officielVTSIOM.(contre près
ment en mars, Vladimir Poutine de 75%début février).
nel’apas f a i t  ée, pas plu: Plus encore pour le
qu'en2025. À moins de cinqmois Kremlin,près d'unquart desRus-
des élections législatives du ses ne font pas confiance à Vladi-
20 septembre, ce silence pourrait
avoir un dangereux effet boome-
rang pour lesautorités.

Commeà chaque scrutindepuis
un quart de siècle, ces élections
sont gagnéesd'avanceparlescan-
didats du pouvoir.Mais un faible
taux de participation, une pous-

mir Poutine: au 19 avril, 23,3 %
n'approuvent pas son action en
tant que président (contre moins
de 15 % début février). C'est le ni-
veau leplus élevé depuisle début
de l'invasion de l'Ukraine, en fé&-
vrier 2022. Ces chiffres nationaux
cachent cependant des différen-

danscertaines
Tégions aux forts

tée par messagerie. «Une grande
partie des élites, celles qui ne se
sont pas enrichies avec la guerre,
sont affectées par les blocages
d'Internet. Elles se moquent de
Poutine, ce nouveau Brejnev éloi-
gné de la vraie vie. Mais la peur
domine. Y compris chez les élites»,
témoigne cette source qui préfère
rester anonyme.

Un fait intrigue: levice-ministre
des Denis

dépendantistes a en effet de quoi
inquiéter Moscou. Dans le Cau-
case oudansle centre delaRussie,
elle pourrait attiser de vieilles
poussées séparatistes.

«Un autre indicateur préoccupe
le pouvoir: le degré d'inquiétude
vient de passer au rouge pour la
premièrefois depuis la mobilisa-
tion de 2022», note Anna Colin
Lebedev, faisant référence à ia
mobilisation militaire partielle à
l 'automne de la première année
de guerre. Celle-ci avait suscité

Boutsaïev, a le 22 avril quitté la
Russie quelques heures seule-
ment après sadémission«àsade-
mande» par le premier ministre.
Possiblement poursuividansune
affaire de fraude financière, il a
préféré l'exil pour ne pas subir ie
même sort que d’autres officiels
lourdement condamnés ces der-
niers mois pour corruption.Mais
c'est inhabituel. De facto, Denis
Boutsaïev est le premier cas ré-
cent de fuite du pays d’un respon-
sable gouvernemental, certes

une vague de pan i  lapo- sans
pulation-SSelonFOM,l'autre insti-
tutoffi enavri l ,  la

litique.
Pour le moment, le Kremlin

courbe rouge des Russes «in-
quiets» a dépassé la ligne verte
desRusses «calmes».

ble gérer les doutes des élites,
les mécontentements de la popu-
lat ion et les mauvais sondages.
Mais, au-delà de l'épisode du bai-
ser aux jeunes danseuses à Saint-

sée des fausses d'op-
positionet unebaisse du scoredu
parti du Kremlin seraient autant
de mauvaises nouvelles pour la
«stabilité», maître mot du ré-
gime. Plus que le scrutin en lui-
même, les autorités craignent de
possibles turbulences après l'an-
nonce des résultats qui, artificiel-
lement dopés en faveur du ré-

les députésjusqu'à Vladimir Pou-
tine, à essayer de «venir passer
quelques jours dans cesrégions en
évitantlapollution».
la scène de Saint“métersbourg,

nise Farida politiste
russeenexil,rédactriceenchefdu
site Vlast («1epouvoir»).

«Ces derniers mois, les réseaux
sociaux se sont remplis de vidéos
faisant du buzz, tournées par des
citoyens ordinaires critiquant le

dimirPoutine d'afficher sa Le
mité avec ses concitoyens, inter-
vient alors que ce dernier, acca-
paré par la guerre en Ukraine,
semble loin des réalités quoti-
diennes des Russes. «Vladimir

gime, 20,
provoquer l’indignation et des
protestations.

Pourlemoment,c'estl’intensifi-
cation des blocages d'Internet
qui, depuis mars, a cristallisé ces
colères, déjà latentes à cause
d'uneéconomieenberneetd'une
guerre qui s'éternise. «Tout le
monde pâtit desproblèmesde con-
nexion, mais cela ne se transforme
pasenactionpolitique car tout est
fait pour étouffer les expressions

permettent pas demesurer. «Lat-
titude desRusses vis-à-vis du pou-
voirest-elledifférenteenSibérie,en
Ouralou dans les régions du Cau-
case? Nous n'ensavonsrien»,sou-
lignelasociologue AnnaColinLe

«
Face à ces mauvais chiffres, Vladi-
mir Poutine a multiplié ces der-
niers jourslesapparitions.Aux dé-
putés et aux sénateurs, devant les
caméras,il a demandé de «nepas
sefocaliser uniquement sur les in-

i c t i c  h i c t i c  dai
enscienceus l'université
Paris-Nanterre. L'institut officiel

Plus inquiétant
encore pour

te Kremlin,  près
d’un quart des
Russes ne font
pas confiance à

Vladimir Poutine

les ns
leur travaillégislatif.Tout unpara-
doxe: c'est le Kremlin qui est à la
manœuvre pour renforcer la ré-
pression. Mais, selon des sources
citées par les médias en exil, le
Kreml in

il pourrait travailler
à un scénario de fuite en avant.
«On nepeut pas exclure un engre-
nage belliciste, s'inquiète Anna
Colin Lebedev. Pour justifier les
blocages d'Internet, le Kremlin
peut sauter le pas et appeler les
Russes à s’unir pour s'engager
dans ce qui sera présenté comme
une grande guerre et non plus
comme, depuis 2022, une simple
“opération militairespéciale”.»

Alors qu'il a pour le moment
cherché à les effets de

aux forces de sécurité demodérer
désormais leurs ardeurs sur le
front des coupures d'Internet afin
d’apaiserlesmécontentementsen
vuedes

la guerre dans le pays, le Kremlin
orchestrerait alors au contraire
une véritable mobilisation politi-
que en faveur de la guerre. «Zac-

«Au sommet, il y a des tensions
qui elles, sont insondables», com-
fie une source proche des cercles
économiques à Moscou, contac-

tuel de la popu-
lation peut précipiter ce change-
ment vers une accélération belli-
ciste»,craint la sociologue. ®
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Le président russe, 
Vladimir Poutine, en 
visite dans un centre 
sportif de Saint- 

Pétersbourg (Russie), 

le 27 avril. GAvRIL 

GRIGOROV/BUREAU DE PRESSE ET 
D'INFORMATION DE LA PRÉSIDENCE 
DE LA RUSSIE/TASS/SIPA 

Poutine face au mécontentement des Russes 
Les blocages d'Internet et les difficultés économiques ont accéléré l'érosion de la cote de confiance du président 

hez Vladimir Poutine, 
c'est presque devenu un 
rituel de communica- 
tion. Quand sa popula- 

rité fléchit, le président russe 
convoque les caméras pour... em- 
brasser un enfant en public. La 
mise en scène s'est encore répé- 

tée, lundi 27 avril. Alors que le 

Kremlin s'alarme de sondages au 

plus bas, plus de quatre ans après 
l'invasion de l'Ukraine, le prési- 

dent russe est sorti de son mu- 

tisme médiatique pour se rendre, 

ce jour-là, dans un centre sportif 

de Saint-Pétersbourg. 

Face à une vingtaine de jeunes 
filles en justaucorps noirs, ali- 
gnées et intimidées, il a lancé la 

conversation sur leur âge et leur 

goût pour le ballet. La séquence fut 

brève. Mais elle a vite fait le tour 
des médias au service du Kremlin. 

Vladimir Poutine, raide et stoïque, 
comme à son habitude, a fini par 
embrasser le front d'une des dan- 
seuses, 10 ans, puis par caresser le 
chignon d’une de ses camarades. 
«Merci!», ont-elles lancé au chef 

du Kremlin avant que celui-ci ne 
quittel éd 

«Tout est fait 

pour étouffer 
les expressions 

publiques 

de colère dans 
la société civile », 

un Moscovite 

pouvoir, rappelle Farida Rus- 

tamova, listant les récents sujets 

de mécontentement, depuis la 
hausse des prix - partiellement 
due aux sanctions occidentales — 
jusqu’à l'abattage du bétail en 

Sibérie à cause de la mauvaise 
gestion d’une crise de fièvre aph- 
teuse. Ces appels vidéo à Poutine 
sont un genre courant dans une 
autocratie où il n'y a ni tribunaux 
indépendants ni médias libres, et 

où toute critique du pouvoir peut 

conduire en prison. Ce sont des 
gestes de désespoir. » 

ses gardes du corps. 

La dernière scène de ce type 

datait de juin 2023, après que la 

mutinerie d'Evgueni Prigojine, le 
chef des mercenaires du Groupe 
Wagner, avait failli faire vaciller le 

régime de Vladimir Poutine. À 

l'occasion d’une visite au Daghes- 

tan, république du Caucase russe, 
le chef du Kremlin avait, au milieu 

d’une foule d'habitants, embrassé 
sur le front une adolescente, mal- 
gré les strictes règles anti-Covid, 

alors en vigueur dans l'entourage 
du président. « La séquence du bai- 
ser à Saint-Pétersbourg est un si- 
gne certain que Poutine s'inquiète 
de la baisse de sa popularité », iro- 

nise Farida Rustamova, politiste 

russe en exil, rédactrice en chef du 
site Vlast («le pouvoir»). 
«Ces derniers mois, les réseaux 

sociaux se sont remplis de vidéos 
faisant du buzz, tournées par des 

citoyens ordinaires critiquant le 

Après les récentes attaques de 

drones ukrainiens sur Touapsé, 
en bord de mer Noire, et à Perm, 

au cœur de l'Oural, des vidéos ont 

circulé, malgré les blocages d'In- 
ternet. Les larges colonnes de fu- 

mée et les pluies noires provo- 

quées par les immenses incen- 

dies dans les installations pétro- 

lières ciblées ont suscité la colère 

et le sarcasme: dans ces vidéos, 
des Russes invitent ouvertement 
les dirigeants politiques, depuis 

les députés jusqu’à Vladimir Pou- 
tine, à essayer de «venir passer 
quelques jours dans ces régions en 
évitant la pollution ». 
La scène de Saint-Pétersbourg, 

qui témoigne de la volonté de Vla- 

dimir Poutine d'afficher sa proxi- 
mité avec ses concitoyens, inter- 
vient alors que ce dernier, acca- 
paré par la guerre en Ukraine, 

semble loin des réalités quoti- 

diennes des Russes. «Vladimir 

Poutine est devenu moins visible 

en public et ne se déplace presque 

plus dans le pays», insiste Farida 

Rustamova, qui a fait le dé- 

compte: entre janvier et mars, les 
événements publics auxquels a 
participé le président russe ont 
été environ 25 % moins nom- 

breux qu’au cours du premier tri- 

mestre 2025. Sur les trois premiers 

mois de cette année, le chef du 

Kremlin n'a quitté Moscou que 
deux fois pour des déplacements 
officiels, afin de participer à des 

événements annuels à Saint-Pé- 
tersbourg. Sur la même période, il 
avait effectué trois voyages régio- 
naux en 2025, et treize en 2024. 

Alors que, selon la Constitution, 

le président doit tenir un discours 

annuel à la nation, traditionnelle- 
ment en mars, Vladimir Poutine 

ne l'a pas fait cetteannée, pas plus 
qu'en 2025. À moins de cinq mois 

des élections législatives du 

20 septembre, ce silence pourrait 

avoir un dangereux effet boome- 

rang pour les autorités. 
Comme à chaque scrutin depuis 

un quart de siècle, ces élections 
sont gagnées d'avance par les can- 

didats du pouvoir. Mais un faible 

taux de participation, une pous- 
sée des fausses formations d'op- 
position et une baisse du score du 
parti du Kremlin seraient autant 
de mauvaises nouvelles pour la 
«stabilité», maître mot du ré- 
gime. Plus que le scrutin en lui- 
même, les autorités craignent de 
possibles turbulences après l'an- 
nonce des résultats qui, artificiel- 

lement dopés en faveur du ré- 

gime, pourraient, comme en 2011, 

provoquer l'indignation et des 
protestations. 
Pourle moment, c'est l’intensifi- 

cation des blocages d'Internet 

qui, depuis mars, a cristallisé ces 

colères, déjà latentes à cause 

d’une économie en berne et d’une 

guerre qui s'éternise. «Tout le 

publiques de colère dans la société 
civile», témoigne Piotr, un Mosco- 
vite joint par messagerie. 

Les sondages en Russie sont 

toutefois à interpréter avec pru- 
dence, dans la mesure où ils sont 

réalisés par téléphone dans un 
pays où toute voix critique est ré- 

primée. D'où, en partie, le main- 

tien d’un taux de popularité de fa- 

çade, encore très élevé pour Vla 
mir Poutine. Mais, pour la pre- 
mière fois depuis le début de la 

guerre, il est passé sous le seuil 

des 70 %. Pour la septième se- 

maine consécutive, l'approbation 

de l’action du président vient en- 

core de baisser, cette fois de plus 

de 1 point, pour s'établir à 65,6 %, 
selon la dernière enquête de l’ins- 

titut officiel VTsIOM (contre près 

de 75 % début février). 

Plus inquiétant encore pour le 
Kremlin, près d'un quart des Rus- 
ses ne font pas confiance à Vladi- 
mir Poutine: au 19 avril, 23,3 % 

n'approuvent pas son action en 
tant que président (contre moins 
de 15 % début février). C’est le ni- 
veau le plus élevé depuis le début 
de l'invasion de l'Ukraine, en fé- 
vrier 2022. Ces chiffres nationaux 
cachent cependant des différen- 

ces régionales que les sondages ne 
permettent pas de mesurer. « L'at- 
titude des Russes vis-à-vis du pou- 

voir est-elle différente en Sibérie, en 

Oural ou dans les régions du Cau- 

case? Nous n'en savons rien », Sou- 
ligne la sociologue Anna Colin Le- 
bedev, maîtresse de conférences 
en science politique à l'université 
Paris-Nanterre. L'institut officiel 

Plus inquiétant 

encore pour 

le Kremlin, près 

d’un quart des 
pâtit des p on- 

nexion, maïs cela ne se transforme 

pas en action politique car tout est 

fait pour étouffer les expressions 

R ne font 

pas confiance à 

Vladimir Poutine 

VTsIOM, comme le centre indé- 

pendant Levada, fait des ventila- 
tions par âge, revenu, sexe mais 

pas par région. «D'où, sans doute, 

une surestimation de l’unité des 
opinions dans le pays et une mini- 
misation des différences régiona- 
les. Cela convient d'ailleurs très 
bien au Kremlin», poursuit Anna 

Colin Lebedev. La montée des 
mécontentements dans certaines 

régions aux forts sentiments in- 
dépendantistes a en effet de quoi 
inquiéter Moscou. Dans le Cau- 

case ou dans le centre de la Russie, 
elle pourrait attiser de vieilles 

poussées séparatistes. 
«Un autre indicateur préoccupe 

le pouvoir: le degré d'inquiétude 
vient de passer au rouge pour la 

première fois depuis la mobilisa- 

tion de 2022», note Anna Colin 
Lebedev, faisant référence à la 

mobilisation militaire partielle à 

l'automne de la première année 
de guerre. Celle-ci avait suscité 

une vague de panique dans la po- 

pulation. Selon FOM, l’autre insti- 
tut officiel de sondages, en avril, la 
courbe rouge des Russes «in- 
quiets» a dépassé la ligne verte 

des Russes « calmes ». 

«Tensions insondables » 

Face à ces mauvais chiffres, Vladi- 

mir Poutine a multiplié ces der- 

niers jours les apparitions. Aux dé- 

putés et aux sénateurs, devant les 

caméras, il a demandé de «ne pas 
se focaliser uniquement sur les in- 
terdictions, les restrictions» dans 

leur travail législatif. Tout un para- 

doxe: c'est le Kremlin qui est à la 

manœuvre pour renforcer la ré- 

pression. Mais, selon des sources 
citées par les médias en exil, le 

Kremlin a commencé à demander 

aux forces de sécurité de modérer 
désormais leurs ardeurs sur le 
front des coupures d'Internet afin 

d'apaiser les mécontentements en 

tée par messagerie. «Une grande 
partie des élites, celles qui ne se 
sont pas enrichies avec la guerre, 

sont affectées par les blocages 

d'Internet. Elles se moquent de 
Poutine, ce nouveau Brejnev éloi- 
gné de la vraie vie. Mais la peur 
domine. Y compris chez les élites », 
témoigne cette source qui préfère 

rester anonyme. 
Un fait intrigue: le vice-ministre 

des ressources naturelles, Denis 
Boutsaïev, a le 22 avril quitté la 

Russie quelques heures seule- 

ment après sa démission « à sa de- 

mande» par le premier ministre. 

Possiblement poursuivi dans une 
affaire de fraude financière, il a 

préféré l'exil pour ne pas subir le 
même sort que d’autres officiels 

lourdement condamnés ces der- 
niers mois pour corruption. Mais 
c'est inhabituel. De facto, Denis 

Boutsaïev est le premier cas ré- 
cent de fuite du pays d’un respon- 
sable gouvernemental, certes 

sans vraie envergure politique. 

Pour le moment, le Kremlin 
semble gérer les doutes des élites, 

les mécontentements de la popu- 
lation et les mauvais sondages. 
Mais, au-delà de l'épisode du bai- 

ser aux jeunes danseuses à Saint- 

Pétersbourg, il pourrait travailler 
à un scénario de fuite en avant. 
«On ne peut pas exclure un engre- 
nage belliciste, s'inquiète Anna 

Colin Lebedev. Pour justifier les 

blocages d'Internet, le Kremlin 

peut sauter le pas et appeler les 
Russes à s'unir pour s'engager 
dans ce qui sera présenté comme 
une grande guerre et non plus 

comme, depuis 2022, une simple 
“opération militaire spéciale”! » 
Alors qu'il a pour le moment 

cherché à minimiser les effets de 

la guerre dans le pays, le Kremlin 
orchestrerait alors au contraire 
une véritable mobilisation politi- 

que en faveur de la guerre. «L'ac- 
vue des législatives de sep 
«Au sommet, il y a des tensions 

qui, elles, sont insondables », con- 
fie une source proche des cercles 

économiques à Moscou, contac- 

tuel de la popu- 
lation peut précipiter ce change- 
ment vers une accélération belli- 
ciste », craint la sociologue. e 
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AuMali, les forces de soutien russes ébranlées
Les mercenaires de l'Africa Corps ont subi d'importants revers, mais maintiennent leur appui àla junte

n drapeau malien re-
couvre le cercueil.
Planté devant, le re-
gard caché par des lu-

nettes de soleil, le général Assimi
Goîta se tient au garde-à-vous.
Jeudi 30 avril, à Bamako, devant
Un parterre de gradés et sous très
haute protection, le chef de la
junte au pouvoir rend un hom-
mage solennelàun de sespiliers,
avec lequel il s'était emparé du
pouvoir par un putsch, en 2020:
le général Sadio Camara.

Le 25 avril, une offensive de
grande ampleur a étémenée con-
jointement par les djihadistes du
Groupe de soutien de l'islam et
des musulmans (GSIM) et les in-

à

nent, afin «d'éviter des morts»
dans des.

Pour le FPLA et ses alliés du
GSIM, l'objectif est clair: prendre
le contrôlede tout lenordduMali
et en expulser les Russes.Dans la
matinée de vendredi,l’arméema-
lienne et l'Africa Corps ont  quitté
leurbase de Tessalit,une de leurs

mako, où se trouvent leur princi- populations civiles, n'a fait
paleb leur isti ' le n iveaude vio-

Certains maliens, l enceg loba l  d

eux, se montrent deplus en plus djihadistes et indépendantistes.
i je tdelaf iabi l i té  | La relève prise par l'Africa Corps,

de leurs russes. Ils
leur reprochent, entre autres,
d'avoir abandonné certains de
leurs frères d'armes à Kidal, où ils
sont dé is  pri jers. «Lesautres emprises ég i  du

septentrion malien. Avec le con-
tingent de Kidal, ils se seraient re-
pliés à Anéfis, plus au sud. À en
croire différentes sources militai-
res et internes au FPLA, une nou-
velle offensive serait en prépara-

et

Russes s'enfichent du Mali Hs ne
mettent pas assez d'argent et de
moyens. Comment ne peuvent-ils
pas riposter à ces attaques? C'est
un échec», fustigeun officier.

en juin 2025, n’a
pas changé grand-chose. Comme
le redoutait le général Camara,
quialongtempsrechigné àbascu-
ler vers ce dispositif davantage
institutionnel, craignant d'y per-
dre au change, le contingent
Tusse n'arrive pas à répondreà la
pression croissante des djihadis-
tes. De fait, il a mis plusieurs se-
maines à desserrerleur blocus sur

Pas question
pour la Russie

de lâcher le Mali,
pays phare

de la poussée
du Kremlin
en Afrique

francophone

n'a pu empêcher,le signal envoyé
à ses autres partenaires serait dé-

tion contre Gao,
Ménaka,les trois. des villes d

nord duMali toujours tenues par
des forces i et russes,

touareg du Front populaire de li-
bération de l'Azawad (FPLA) dans
différentes régions du pays. Lors
de cette attaque,le ministre de la
défense et numéro deux de la
junte a été tué par un véhicule
piégé visant sa résidence dans
son flef de Kati, ville garnison si-
tuée à une vingtaine de kilomè-
tres aunord dela capitale.

Derrière son air placide, avec
son béret kaki et son chèche
belge, le général Camara n'était
pas qu'une figure-clé du pouvoir
mnilitaire malien. Il était aussi ce-
lui qui a pensé, noué et appliqué
l'alliance de son pays avec la Rus-
sie, au détriment de la France.
En 2021, ce russophile, qui était
rentré du stage qu’il suivait à
Moscou pour mener le coup
d'Etat àBamako,avaitrencontréà
plusieurs reprises Evgueni Prigo-
jine, le fondateur du groupe Wa-
gner, pour négocier l’arrivée de
ses mercenaires au Mali. Il était,
depuis, l ’homme et l’interlocu-
teur desRusses àBamako.

Sa mort n’est pas le seul revers
infligé à la Russie lors de l'offen-
sivelancéepar le GSIMet le FPLA.
Cemême25 avril,les djihadistes et
les indépendantistes, en bonne
coordination, ont repris aux for-

é i àleursal-

autour desquelles des combat-
tants indépendantistes et djiha-
distes sont pré-positionnés.

À Bamako,la junte et sesprotec-
teurs russestentent d'organiserla
riposte. Absent et muet pendant
trois jours après les attaques du
25 avrilquion t  éb ran lé  sa junte,le

Depuis le des pre-
miersmercenaires deWagnerà la
fin de 2021, la Russie, comme la
France avant elle, n'est pas parve-
nue à enrayer la progression des
groupes djihadistes à travers le
Pays. En plus de quatre ans,la si-
tuation sécuritaire s'est nette-
ment détériorée. L'arrivée des
«Wagnériens», coupables d'in-

jons contre les
général Assimi Goïta a fini par
réapparaître, mardi, sur une
photo publiée sur X le montrant
en audience avec l'ambassadeur
de Russie et quelques comman-
dants del’AfricaCorps.

Depuis, les autorités maliennes
et leurs partenaires russes se veu-
lent rassurants.Dans un discours
àlanation,mardi dansla soirée,le
général Goïta a affirmé que la si-
tuation était «maîtrisée», puis il
s’est affiché en conseil de défense
et en audience avec une déléga-
tion militaire du Burkina Faso et
duNiger, paysavec lesquelsle Mali
formeAlliancedesEtatsdu Sahel.

Quant àDmitriPeskov,le porte-
parole du Kremlin, il a affirmé
jeudi que la Russie «continuera
d'apporter son aide aux autorités
en exercice» au Mali.En parallèle,
l'Africa Corpsa diffusé différentes
images de ses opérations sur le
terrain et African Initiative, une
«agencede presse»pilotée par les

i russes, a publié
liésrussesla villedeKidal,bastion
des rebelles touareg, Une victoire

cellesd'un«envoyéspécial»,assu-
rant quela «situation [était] reve-

à les dans la  capitalen no-
vembre 2023, les ires de
Wagneret l’arméemaliennelesen
avaient délogés. Cette prise avait
alors étélargement célébréeparla
junte à Bamako, signe, selon elle,
de sa«souverainetéretrouvée».

Situation «maîtrisée»
A l'époque, des combattants de
Wagner s'étaient empressés de
hisser leur drapeauà tête demort
en haut du fort de Kidal. Aujour-
d'hui y flotte désormais celui de
YAzawad, le nom donné au nord
du Ma l ipar seshabitants.Envertu
d'unaccordpassé avecleFPLA,en-
viron 400 paramilitaires de

ès d
p

tales, aucun retrait de troupes n'a
été ordonné et l'Africa Corps
compteraitprès de 2500 éléments
auMali,principalement déptoyés
dansle Nordet le Centre. «IIs vont
probablement replier l'essentiel de
leursforcesdunordvers lecentre et
le sud du Mali. Leur objectif premier
est de protéger Bamako et la
junte», estime une source mili-
taire française, sous couvert
d'anonymat. Les Russes ont no-
tamment déployéun solide dispo-
sitif autour de l'aéroport de Ba-

Africa Corps - le dispositif pro-
gressivement mis en place par le __ Certains
ministèrerusse deladéfensepour militaires maliens
remplacer Wagner en Afrique,
aprèsla mort d'EvgueniPrigojine, se montrent
en août 2023 — ont été autorisés à circonspects
quitter leur base sans être inquié- au  sujet
tés. Selon une source au sein du eu ape

FPLA, ce pacte a été «chapeauté de la fiabilité de
par l'Algérie»,proche desindépen-
dantistes touareg et partenaire leurs partenaires
historiquedela Russie sur leconti- russes

AUSTRALIE ARMÉNIE

publique sur les causes diplomatique à Erevan
de l'attentat de Bondi Des dizaines de dirigeants
Près de cinq mois après l'at- de toutel’Europe seréunis-
tentat perpétré contre une saient à Erevan, lundi 4 mai,
fête juive sur la plage de
Bondi, faisant 15 morts, l'Aus-
tralie a entamé, lundi 4 mai,
des audiencespubliques
ouvertes avec la questionde
l'antisémitisme. Sous pres-
sion face à l'attaque laplus

pour le 8 sommet dela
Communauté politique euro-
péenne.Créée en 2022 après
l'invasionde l'Ukraine par la
Russie, la Communauté politi-
que européenne rassemble
la totalité des pays européens,

meurtrière dupays depuis àl'exceptiondelaRussie et
trois i dela B ié |  ie. Les sujets
ment a accepté deconvoquer | abordéspar laCommunauté
la plus haute instance vont du soutienàl'Ukraine
d'enquêtepossible. (-AFP } aunarcotrafic. AFP )

les imp le
versBamako,mis enplaceensep-
tembre 2025, et semble, pour
l'instant, démuni face à la vaste
offensivelancéele 25 avril.

Pas question pour autant pour
la Russie de lâcher le Mali, pays
phare de la poussée du Kremlin
en Afrique francophone ces der-
nières années. Après le renverse-
ment desonalliésyrienBacharAI-
Assad, en décembre 2024, qu'elle

«Les Russes ont déjà
perdu Kidal, et peut-être demain
t ou tle Nord.Is ont échouémaisils
sont obligés de rester. S'ils quittent
le Mali maintenant, ce serait un
fiasco encore plus retentissant, à
l'image de cequ'aétélAfghanistan
pour les Américainsen2021 »,ana-
lyse un ex-ministre influent
d'Ibrahim Boubacar Keïta, le dé-
funt président civil renversé par
AssimiGoïta en 2020 .

Appelant au départ des forces
russes, au même titre que ses al-
liés du FPLA, le GSIM n'en a pas
moins fait un gesteinédit envers
Moscou, disant dès le 25 avril
vou lo i r  «neutraliser la partie
russe duconflit contrela garantie
qu'elle ne sera pas prise pour ci-
ble» et évoquant une «coordina-
tion en vue d’une relationfuture
équilibrée et efficace».

Depuis, le groupe djihadiste,
dansla droite Hignede sastratégie
méthodique d’étranglement de
la junte, a décrété un «blocus to-
tal» sur Bamako, tout en assu-
mant ses ambitions politiques.
Jeudi soir, il a appelé «tous lespa-
triotes sincères, sans distinction
aucune, à selever et à unir [leurs]
forces dans un front commun»
contre la junte afin, a-t-ilaffirmé,
d'instaurer une «transition paci-
fique et inclusive» dont «l’une
des priorités essentielles [sera]
l'établissement dela charia [laloi
islamique]».e

BENJAMINROGER

poussent toutes
* dans des champs

français.
 POMMES DE TERRE DE NOS FRITES

SONT 100% FRANÇAISES.
Bilandes achats 2025

Pour votre santé, mangez au moins cinq fruits et légumes par jour. www.mangerbougerfr

£e Monde 
MARDI 5 MAI 2026 INTERNATIONAL | 3 

Au Mali les forces de soutien russes ébranlées 
Les mercenaires de l'Africa Corps ont subi d'importants revers, mais maintiennent leur appui à la junte 

n drapeau malien re- 
couvre le cercueil. 

Planté devant, le re- 

gard caché par des lu- 

nettes de soleil, le général Assimi 

Goïta se tient au garde-à-vous. 
Jeudi 30 avril, à Bamako, devant 

un parterre de gradés et sous très 
haute protection, le chef de la 
junte au pouvoir rend un hom- 

mage solennel à un de ses piliers, 

avec lequel il s'était emparé du 
pouvoir par un putsch, en 2020: 

le général Sadio Camara. 
Le 25 avril, une offensive de 

grande ampleur a été menée con- 

jointement par les djihadistes du 
Groupe de soutien de l'islam et 

des musulmans (GSIM) et les in- 
é istes à Ï 

nent, afin «d'éviter des morts» 
dans des combats meurtriers. 

Pour le FPLA et ses alliés du 
GSIM, l'objectif est clair: prendre 

le contrôle de tout le nord du Mali 
et en expulser les Russes. Dans la 
matinée de vendredi, l'armée ma- 

lienne et l'Africa Corps ont quitté 
leur base de Tessalit, une de leurs 
autres emprises stratégiques du 

septentrion malien. Avec le con- 

tingent de Kidal, ils se seraient re- 
pliés à Anéfis, plus au sud. À en 
croire différentes sources militai- 

res et internes au FPLA, une nou- 

velle offensive serait en prépara- 

tion contre Gao, " et 

mako, où se trouvent leur princi- 
pale base et leur hub logistique. 
Certains militaires maliens, 

eux, se montrent de plus en plus 

circonspects au sujet de la fiabilité 

de leurs partenaires russes. Ils 
leur reprochent, entre autres, 
d’avoir abandonné certains de 

leurs frères d'armes à Kidal, où ils 
sont désormais prisonniers. «Les 

Russes s'en fichent du Mali. Ils ne 

mettent pas assez d'argent et de 
moyens. Comment ne peuvent-ils 
pas riposter à ces attaques ? C'est 
un échec», fustige un officier. 

Ménaka les trois grandes villes du 
nord du Mali toujours tenues par 
des forces mali et russes, 

touareg du Front populaire de li- 

bération de l'Azawad (FPLA) dans 

différentes régions du pays. Lors 
de cette attaque, le ministre de la 
défense et numéro deux de la 

junte a été tué par un véhicule 
piégé visant sa résidence dans 

son fief de Kati, ville garnison si- 

tuée à une vingtaine de kilomè- 
tres au nord de la capitale. 
Derrière son air placide, avec 

son béret kaki et son chèche 
beige, le général Camara n'était 

pas qu'une figure-clé du pouvoir 

militaire malien. Il était aussi ce- 

lui qui a pensé, noué et appliqué 
l'alliance de son pays avec la Rus- 
sie, au détriment de la France. 
En 2021, ce russophile, qui était 

rentré du stage qu'il suivait à 

Moscou pour mener le coup 
d'Etat à Bamako, avait rencontré à 
plusieurs reprises Evgueni Prigo- 
jine, le fondateur du groupe Wa- 

gner, pour négocier l’arrivée de 

ses mercenaires au Mali. Il était, 

depuis, l'homme et l’interlocu- 

teur des Russes à Bamako. 

Sa mort n'est pas le seul revers 
infligé à la Russie lors de l'offen- 

sive lancée par le GSIM et le FPLA. 

Ce même 25 avril les djihadistes et 
les indépendantistes, en bonne 
coordination, ont repris aux for- 
ces armées mali tà leurs al- 

autour desquelles des combat- 

tants indépendantistes et djiha- 

distes sont pré-positionnés. 
A Bamako, la junte et ses protec- 

teurs russes tentent d'organiser la 
riposte. Absent et muet pendant 
trois jours après les attaques du 

25 avril qui ont ébranlé sa junte, le 

général Assimi Goïta a fini par 
réapparaître, mardi, sur une 
photo publiée sur X le montrant 
en audience avec l'ambassadeur 
de Russie et quelques comman- 

dants de l'Africa Corps. 

Depuis, les autorités maliennes 
et leurs partenaires russes se veu- 
lent rassurants. Dans un discours 

à la nation, mardi dans la soirée, le 
général Goïta a affirmé que la si- 

tuation était «maîtrisée», puis il 
s’est affiché en conseil de défense 

et en audience avec une déléga- 
tion militaire du Burkina Faso et 

du Niger, pays avec lesquels le Mali 
forme l'Alliance des Etats du Sahel. 
Quant à Dmitri Peskov, le porte- 

parole du Kremlin, il a affirmé 

jeudi que la Russie «continuera 
d'apporter son aïde aux autorités 
en exercice » au Mali. En parallèle, 

l'Africa Corps a diffusé différentes 

images de ses opérations sur le 
terrain et African Initiative, une 

«agence de presse » pilotée par les 

liés russes la ville de Kidal, bastion 
des rebelles touareg. Une victoire 

hautement symbolique: en no- 
vembre 2023, les mercenaires de 

Wagneret l'armée malienne les en 
avaient délogés. Cette prise avait 
alors été largement célébrée par la 

junte à Bamako, signe, selon elle, 

de sa «souveraineté retrouvée ». 

Situation «maîtrisée » 

A l'époque, des combattants de 

Wagner s'étaient empressés de 

hisser leur drapeau à tête de mort 
en haut du fort de Kidal. Aujour- 

d’hui y flotte désormais celui de 

l'Azawad, le nom donné au nord 

du Mali par ses habitants. En vertu 

d’un accord passé avec le FPLA, en- 

viron 400 paramilitaires de 

l'Africa Corps - le dispositif pro- 
gressivement mis en place par le 
ministère russe de la défense pour 
remplacer Wagner en Afrique, 

après la mort d'Evgueni Prigojine, 

en août 2023 — ont été autorisés à 

quitter leur base sans être inquié- 
tés. Selon une source au sein du 

FPLA, ce pacte a été «chapeauté 

par l'Algérie », proche des indépen- 

dantistes touareg et partenaire 

historique de la Russie sur le conti- 

russes, a publié 
celles d’un «envoyé spécial», assu- 

rant que la «situation [était] reve- 

nue à la normale » dans la capitale. 
D'après des estimations occiden- 

tales, aucun retrait de troupes n'a 
été ordonné et l'Africa Corps 
compterait près de 2500 éléments 

au Mali, principalement déployés 
dans le Nord et le Centre. «ils vont 

probablement replier l'essentiel de 
leurs forces du nord vers le centre et 
le sud du Mali. Leur objectif premier 

est de protéger Bamako et la 

junte», estime une source mili- 
taire française, sous couvert 
d'anonymat. Les Russes ont no- 
tamment déployé un solide dispo- 
sitif autour de l'aéroport de Ba- 

Certains 
militaires maliens 

se montrent 

circonspects 

au sujet 
de la fiabilité de 

leurs partenaires 

russes 

AUSTRALIE c ARMÉNIE 
Grand. 

publique sur les causes 

de l'attentat de Bondi 
Près de cinq mois après l'at- 

tentat perpétré contre une 

fête juive sur la plage de 
Bondi, faisant 15 morts, l'Aus- 
tralie a entamé, lundi 4 mai, 

des audiences publiques 
ouvertes avec la question de 

l'antisémitisme. Sous pres- 

sion face à l'attaque la plus 
meurtrière du pays depuis 
trois décennies, le gouverne- 
ment a accepté de convoquer 

la plus haute instance 

d'enquête possible. (- AFP ) 

diplomatique à Erevan 

Des dizaines de dirigeants 
de toute l'Europe se réunis- 

saient à Erevan, lundi 4 mai, 

pour le 8: sommet de la 
Communauté politique euro- 
péenne. Créée en 2022 après 

l'invasion de l'Ukraine par la 

Russie, la Communauté politi- 

que européenne rassemble 

la totalité des pays européens, 
à l'exception de la Russie et 

de la Biélorussie. Les sujets 
abordés par la Communauté 
vont du soutien à l'Ukraine 
au narcotrafic. (- AFP ) 

Depuis le déploiement des pre- 
miers mercenaires de Wagner à la 
fin de 2021, la Russie, comme la 

France avant elle, n’est pas parve- 

nue à enrayer la progression des 

groupes djihadistes à travers le 
pays. En plus de quatre ans, la si- 
tuation sécuritaire s'est nette- 
ment détériorée. L'arrivée des 

« ériens », d'in-  mentd 

populations civiles, n'a fait 
qu'augmenter le niveau de vio- 
lence global et grossirles rangs des 
djihadistes et indépendantistes. 

La relève prise par l'Africa Corps, 

officiellement en juin 2025, n’a 

pas changé grand-chose. Comme 
le redoutait le général Camara, 

quia longtemps rechigné à bascu- 
ler vers ce dispositif davantage 

institutionnel, craignant d'y per- 

dre au change, le contingent 
russe n'arrive pas à répondre à la 
pression croissante des djihadis- 
tes. De fait, il a mis plusieurs se- 
maines à desserrer leur blocus sur 
les importations de carburant 

vers Bamako, mis en place en sep- 
tembre 2025, et semble, pour 

l'instant, démuni face à la vaste 

offensive lancée le 25 avril. 

Pas question pour autant pour 

la Russie de lâcher le Mali, pays 
phare de la poussée du Kremlin 
en Afrique francophone ces der- 
nières années. Après le renverse- 

nallié syrien Bachar Al- 
nombrables exactions contre les Assad, en décembre 2024, qu'elle 

Pas question 

pour la Russie 

de lâcher le Mali, 

pays phare 
de la poussée 

du Kremlin 

en Afrique 
francophone 

n'a pu empêcher, le signal envoyé 
à ses autres partenaires serait dé 

vastateur. «Les Russes ont déjà 

perdu Kidal, et peut-être demain 
tout le Nord. Ils ont échoué maïs ils 

sont obligés de rester. S'ils quittent 

le Mali maintenant, ce serait un 
fiasco encore plus retentissant, à 

l'image de ce qu'a été l'Afghanistan 
pour les Américains en 2021», ana- 
lyse un exministre influent 
d'Ibrahim Boubacar Keïta, le dé- 

funt président civil renversé par 

Assimi Goïta en 2020. 

Appelant au départ des forces 
russes, au même titre que ses al- 
liés du FPLA, le GSIM n'en a pas 

moins fait un geste inédit envers 

Moscou, disant dès le 25 avril 

vouloir «neutraliser la partie 
russe du conflit contre la garantie 
qu'elle ne sera pas prise pour ci- 
ble» et évoquant une «coordina- 
tion en vue d'une relation future 

équilibrée et efficace ». 

Depuis, le groupe djihadiste, 
dans la droite ligne de sa stratégie 
méthodique d'étranglement de 
la junte, a décrété un «blocus to- 
tal» sur Bamako, tout en assu- 
mant ses ambitions politiques. 

Jeudi soir, il a appelé «tous les pa- 
triotes sincères, sans distinction 

aucune, à se lever et à unir [leurs] 
forces dans un front commun» 
contre la junte afin, a-t-il affirmé, 

d'instaurer une «transition paci- 
fique et inclusive» dont «l'une 
des priorités essentielles [sera] 
l'établissement de la charia [la loi 

islamique] ». e 

BENJAMIN ROGER 

Ça se passe ici 

Nos frites 
poussent toutes 

dans des champs 
français. 

LES POMMES DE TERRE DE NOS FRITES 
SONT 100% FRANÇAISES. 

Bilan des achats 2025 

Pour voire santé, mangez au moins cinq fruits et légumes par jour. wwwmangerbouger:fr 
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Le Liban divisé au sujet des négociations avec Israël
Alors que Washington veut imposer un dialogue direct,les partis chiites refusent de soutenir le président Aoun

BEYROUTH - correspondance négociations seraient privées
de toute validation politique

eLibanrestedanslatour-  chiite-l’unedesprincipalescom-
mente. La trêve décrétée | munautésauL iban .La présidence
par Washi: n’en est cherche à minimiserlacrise,affir-
pas une dans le sud du _mant qu’une réunion finira bien

pays, cible d'intenses bombarde- _ parsetenir.JosephAounet Nawaf
ments israéliens, Le risque de
reprise d’une guerre totale entre
Israël et le Hezbollah n’est pas
écarté, encore moins si les pour-
parlers entre les Etats-Unis et
l'Iran devaient échouer. Sur cette
toile de fond pré

Salam restent convaincus queles
négociations directes sont le seul
moyen d'épargner au Liban la re
prise d'une offensive israélienne
à grande échelle,dévastatrice.

Leprésidentet le premier minis-
tre i v i l ég i e r  commele

négociations attendues avec
l'Etat hébreu provoquent ten-
sions et blocages.

Près de trois semaines après la
tenue de premières discussions
sous l'égide de Washington, le
14 avril,le Liban n’apas de feuille
de route. Une réunion prévue
au sommet de l'Etat, mercredi
29 avril, devait amorcer l’établis-
sement d'une stratégie unifiée.
Elle n’a pas eu lieu. Nabih Berri,
président du Parlement et vieux
routier de la politique libanaise, a
refuséd'apporter sonsoutienaux
négociations directes voulues par
le président, Joseph Aoun, et le
premierministre,Nawaf Salam.

Nabih Berri est le chef du parti
Amal, l’une des deux pri

horizon la négociation d'un ac-
cordde sécurité,équivalent àune
formulemise à jour del'armistice
de1949 entreleLibanet IsraëlUn
tel niveau d'entente - il ne s'agi-
rait pas d’un accord de paix, qui
ne fait pas consensusauLiban- a
le soutien de divers ténors politi-
ques, dont le chef druze Walid
Journblatt,et NabihBerri.

Impuissance de l'exécutif
MaisJosephAounet Nawaf Salam
apparaissent impuissants face à
l'engrenage de la violence. Ils
n'ont pas pu jusqu'ici obtenir de
Washington la fin des frappes
israéliennes. C'est pourtant un
«prélude»nécessaire à la «pour-
suite» des di: ions avec Israël,

formations chiites avec leHezbol-
lah. Son entourage affirme qu ' i lne
peut pas s'associer au processus,
tant que sa communauté conti-
nueà payer le prix fort dela guerre,
dans le sud du pays. Les frappes
s'accompagnent de l'occupationet
de la destruction d’une bande
frontalière libanaise par l'armée

a affirmé le président, vendredi
1 mai. Plus d'une centaine de
Libanais, dont des civils, ont été
tués depuis l'entrée en vigueur
delatrêve.Lesautoritéss'avèrent
tout aussi incapables d’empê-
cher les attaques du Hezbollah:
le parti-milice mène des frappes
contre des positions militaires

ef du
cherche aussi à ménager le Hez-
bollah, qui compte toujours une
vaste base populaire. Nabih Berri
en demeure un allié, malgré la
colère qu'il avait éprouvée après
l'entrée en guerre du mouvement
armé pro-iranien, le 2 mars. Cel-
le-ci a provoqué un déluge de feu
israéliensur leLiban.O rleHezbol-
lah rejette les pourparlers voulus
parle président.

«Nous nesommes pas contre des
discussions. Mais il faut un
cessez-le-feu effectif pour com-
mencer à parier denégociations»,
assure une source proche de
NabihBerri. Sans son soutien,les

en
territoire libanais, et promet de
Poursuivre sa « riposte punitive»
faceaux menés

Une afficheà l 'effigie du président, dont le slogan dit : «Joseph Aoun... La décision appartient au Liban», à Beyrouth, le 1 mai.
WAËLHAMZEH/EPA/MAXPPF

deux pays. Les Etats-Unis pous- cette source. Principalement 4le
sent pour une entre
le premier ministre israélien,

etJoseph

qui en
promoteurs. Joseph r é a

Aoun.
Le 29 avril, dans un messagesur

le réseau social X s'apy‘apparentant à
du chantage,l'ambassadeaméri-
caineàBs

Tépondu à ses diri-
geants, qui l'accusent de vouloir
ouvrir des négociations sans
avoir de consensus natioi
«Lorsque vous avez choisi la

par l'Etat hébreu.
Dansle même temps,Beyrouth

reste sous pression maximale
pour avancer vers les négo-
ciations. Pression militaire de la
part d'Israël: c'est ainsi qu'est
interprétée, en partie, l'escalade
dansle sudduLiban.Pressionpo-
litique de la part de Washington,
qui souhaite une accélération du
processus. À rebours de la réalité
libanaise,Donald Trumpa récem-
mentestiméqu ’un  rd d

p i
neté», l'«intégrité territoriale» du
Liban et l'accès à l'aide humani-
taire àunepoignée demain entre
les deux hommes. À ce stade,
celle-ci constituerait un «suicide
politique pour Joseph Aoun»,
avertit une source impliquée
dans la préparation des discus-

guerre, d'abord obtenu
ce consensus?», a-t-il fustigé, en
Téférence au déclenchement du
conflit,le 2 mars.

Risquesde fractures internes
«Les iations doivent avoir
lieu, mais tout d'abord, le Liban
doit savoir où il va, sur la base
de quels termes de référence il
entend discuter, et galon quel

te r i
sions, qui exclut une concrétisa-tion îne d d

«Les pressions sont contre-pro-

serait facile à trouver entre les Jusent les pourparlers»,poursuit

, reprend
teur citéplushaut.

Alors que les discussions préli-
minaîires d'avril ont montré un

A rebours
de la réalité

libanaise, Donald
Trump à estimé

qu’un accord
de paix serait

facile à trouver

rapport de force très défavorable
au Liban, l'Arabie saoudite et
l'Egypte tentent d'assurer un ca-
dre plus avantageux pour la par-
tielibanaise dansces discussions.
Les deux pays ont mis en garde
Beyrouth sur le fait de se laisser
entraîner versun rapprochement
trop rapide, au risque de provo-
quer des fracturesinternes,

Le royaume saoudien (hostile
au Hezbollah} veut éviter une
déstabilisation du Liban, théâtre
où il à regagné de son influence.
Riyad a réclamé, par l’intermé-
diaire de Nabih Berri, que le Hez-
bollahne renverse pas le gouver-
nement deNawafSalam.

Riyadet Le Caire poussent pour
une position commune des diri-
geantslibanais afin queBeyrouth
ait un minimum de cartes en
mains. La persistance des bloca-
ges risque d'entraîner le désinté-
rêt deDonald Trump.Le scénario
redoutéàBeyrouthest que ce der-
nier, à l'origine de la trêve du
17 avril, qu'il a imposée à Benya-
minNétanyahou,laisseàson allé
israélien les coudées franches
pour relancer sa campagne mili-
taireauLiban.®

LAURE STEPHAN

Enlran,le secteur pétrolier résilient malgré le blocus des Etats-Unis
Les capacités de stockage dont dispose Téhéranet lespaiements souvent différés deslivraisons atténuent l'impact des mesures américaines

ès la fin du mois d'avril,
l 'administration améri-
caîne affirmait que le

blocus imposé aux ports du sud
de l'Iran provoquerait, sous peu,
une crise majeure dans le secteur
pétrolier du pays. Elle pense que
cette pression pourrait conduire
Téhéran à la Selon
les experts,la réalité estbien plus
nuancée,

Le 22 avril, le secrétaire au Tré-
sor américain, Scott Bessent, dé-
clarait que les capacités de stoc-
kage de pétrole brut sur l'île de
Kharg - un terminal stratégique
représentant environ un quart
des capacités de stockagenationa-
les et près de 90% des exporta-
tions de brut — seraient saturées
«d'ici à quelques jours». Le prési-
dent américain,DonaldTrump a,
le 25 avril, tenu des propos plus
alarmistes sur la situation pétro-
lière iranienne, affirmant que le
blocagedesexportationspourrait
entraîner une explosion des in-
frastructures, évoquant un délai
d'environ trois jours avant que
celane se produise.

Ces déclarations sont toutefois
jugées largement exagérées par
de nombreux experts du secteur
énergétique. L'Iran, ancienne
ment deuxième producteur de
l'Organisation des pays exporta-

teursdepétrole(OPEP),aconsidé- stockageflottant sur pétrolier.Le barils, selon Falaks- les des volumes très limités, estimés à
rablement renforcé ses capacités p é jà  remis en  servicedesré- _hahi, de l'analysepé- r e  a p i pr ier environ 50000 barils», souligne
de stockage ces dernières années, servoirs anciens ou partiellement trolière chez Kpler.«Celapermet à mentéconomique: leblocusma- | Homayoun Falakshahi.
en partie en réponse aux sanc- É: és Had recours Ï de d i :  ritime imposé par Washington D'aprèsKpler,les cargaisons de
tions. Pour ces experts, un arrêt: à des ÿ i sée  tale éc à vingt-cinq à n'est pas totalement hermétique. pétrole iranien mettent généra-
brutal de la production nn'est n i  dans des hubs comme Ahvaz et trente jours de sur la cinq é t ro l i e r s  ont lement environ deux mois pour

n i  e t  tente,demanièreli- based'unrythme nonnald'expor- réussi àlecontourneren passant atteindre les ports chinois, prin-
ner une destruction durable des mitée, des r rail ils pa rle sud, via Oman, offrantune  cipale dest inat ion du brut ira-
capacités pé t ro l i è res  du pays. versla Chine»,expliqueauMonde parjour»explique l'expert. margedemanœuvrel'Iran,bien | n ien ,  en  raison de circuits de

croi Shokri, stratè énergie t évoquéla quelimitée.Selon Fa-  conto des-
invité sen iorà l'uni- i b i l i t é  que l'arrêt des p -  lakshahi, i i è tinés à éviter les sanctions. Une

Limpact du dublo- M:  niens p des une i é r i ca i ne  da- fois les i livrées, les
eus est néanmoinsréelet déjàävi- | Sous Peffetdu blocus, les stocks i r r éve rs i b l es  ou des é lazone de sont souvent différés
sible. Depuis le début d'avril, les terrestres iraniens ont des ù ji Chabahar,danslesudestdupays. d'environ deux mois supplé-

depé- d '  46 millions de barils, Mais ces scénarios sont contestés. mentaires, ce qui allonge forte-
trole ont fortement chuté. Selon | pour atteindrep rèsde 49 millions Robin Mills, surléner-  LaChine, ment le cycle de liquidité pour
lesdonnées ducabinetd'analyses de barils. Kpler estime la capacité gie, rappelle dans unarticlepublié | Bien que l'Iran affirme avoir di- Téhéran, tout en retardant les
Kpler, elles sont tombées à envi- totale théorique du pays de go à sur le site du Center on Global versifié ses voies d'exportation effets du blocus américain sur
ron 567000 barils parjour,contre 95 millions de barils. Les 17 ou Energy Policy (université Colum- face aux restrictions, ces possi- l'économieiranienne.
185 million de barils par jouren | 18pétroliersquisontactuellement | bia,Etats-Unis)quel'lranadéjain-  bilitésrestent limitéesdansleur | Par ailleurs, environ 190 mil-
moyenne en mars, et environ
2millions debarilspar jour avant
le lancement de la guerre par les
Etats-Unis et Israël. La produc-
tion, qui s'élevait de 2,7 millions à
2,8 millions de barils par jour
avant l'escalade, pourrait tomber
de 1,2 million à 1,3 million de ba-
rils par jour d'ici à la mi-mai, sile
blocus semaintient,selonKpler.

Au cours de la dernière décen-
nie,l'Iran a développé de nouvel-
les infrastructures de stockage et
mis en place plusieurs mesures
afin de réduire sa vul

utilisés comme stockage flottant
dans le golfe Arabo-Persique re-
présentant une capacité addition-
nel leest iméede 30 à 33 millions de

«La République
islamique utilise
notamment le

stockage flottant
sur pétrolier»

«Téhéran utilise notamment le stratègeen énergie

terrompu,puis relancé, saproduc-
tion à plusieurs reprises, notam-
ment après l'accord nucléaire de
2016 et après la pandémie de
Covid-19. Selon lui, ces interrup-
tions ne conduisent pas à des

bk

portée. Selon Hamid Hosseini,
porte-parole de l'Union des ex-
portateurs de pétrole iraniens,
Téhéran explore, entre autres
moyens, l'acheminement par
rail vers la Chine. Toutefois, ce

lions de barils sont actuellement
stockés sur des pétroliers à
l'échellemondiale,Dont,explique
Homayoun Falakshahi, près de
120 millions de barils se situent
dans les eaux proches de la Chine

Pourautant, la
à

des puits fermés resteune opéra-
tion complexe. «J!s'agit, soutient
Homayoun Falakshahi, d'un pro-
cessus coûteux, nécessitantdes in-
vestissements importants et des
conditions techniques spécifiques
pour relancer la production.» Un
problème pour l'Iran, limité par

et ne permet pas de
compenserles pertes del'expor-
ta t ion  maritime. Il impliquerait
un transport i n i t i a l  du pétrole
parpipeline jusqu’àTéhéran,suivi
d'un transfert par de

et de p «soit
d'environdeux mois d'exportations
iraniennesen matièrederevenus».
Dans ce contexte,Kpler considère
que l' impact complet du durcisse-
ment des restrictions sur l’écono-
mie i ne se

camions vers les plateformes fer-
roviaires. «Cette chaîne logistique
augmente fortement les coûts pour

rait qu'avec un décalage d'environ
trois àquatremois. @

GHAZAI GOLSHIRI
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Le Liban divisé au sujet des négociations avec Israël 
Alors que Washington veut imposer un dialogue direct, les partis chiites refusent de soutenir le président Aoun 

BEYROUTH - correspondance 

e Liban reste dans la tour- 
mente. La trêve décrétée 
par Washington n'en est 

pas une dans le sud du 
pays, cible d'intenses bombarde- 
ments israéliens. Le risque de 
reprise d’une guerre totale entre 

Israël et le Hezbollah n'est pas 

écarté, encore moins si les pour- 

parlers entre les Etats-Unis et 
l'Iran devaient échouer. Sur cette 

toile de fond préoccupante, les 

négociations attendues avec 

l'Etat hébreu provoquent ten- 

sions et blocages. 

Près de trois semaines après la 
tenue de premières discussions 
sous l'égide de Washington, le 
14 avril, le Liban n’a pas de feuille 

de route. Une réunion prévue 

au sommet de l'Etat, mercredi 
29 avril, devait amorcer l'établis- 
sement d’une stratégie unifiée. 

Elle n’a pas eu lieu. Nabih Berri, 

président du Parlement et vieux 

routier de la politique libanaise, a 

refusé d'apporter son soutien aux 
négociations directes voulues par 
le président, Joseph Aoun, et le 
premier ministre, Nawaf Salam. 

Nabih Berri est le chef du parti 

Amal, l’une des deux principales 

formations chiites avec le Hezbol- 
lah. Son entourage affirme qu'ilne 
peut pas s'associer au processus, 
tant que sa communauté conti- 

nue à payer le prix fort de la guerre, 

dans le sud du pays. Les frappes 

s'accompagnent de l'occupation et 
de la destruction d'une bande 

frontalière libanaise par l'armée 
israélienne. Le chef du Parlement 
cherche aussi à ménager le Hez- 

bollah, qui compte toujours une 

vaste base populaire. Nabih Berri 
en demeure un allié, malgré la 
colère qu'il avait éprouvée après 
l'entrée en guerre du mouvement 

armé pro-iranien, le 2 mars. Cel- 

le-ci a provoqué un déluge de feu 
israélien sur le Liban. Or le Hezbol- 

lah rejette les pourparlers voulus 
parle président. 
«Nous ne sommes pas contre des 

discussions. Mais il faut un 

feu effectif pour com- 
mencer à parler de négociations », 
assure une source proche de 
Nabih Berri. Sans son soutien, les 

négociations seraient privées 
de toute validation politique 
chiite-l’une des principales com- 
munautés au Liban. La présidence 

cherche à minimiser la crise, affir- 
mant qu’une réunion finira bien 
parsetenir. Joseph Aoun et Nawaf 
Salam restent convaincus que les 
négociations directes sont le seul 

moyen d'épargner au Liban la re- 

prise d’une offensive israélienne 

à grande échelle, dévastatrice. 
Le président et le premier minis- 

tre affirment privilégier comme 
horizon la négociation d'un ac- 

cord de sécurité, équivalent à une 

formule mise à jour de l'armistice 

de 1949 entre le Liban et Israël. Un 

tel niveau d'entente - il ne s'agi- 
rait pas d’un accord de paix, qui 
ne fait pas consensus au Liban a 

le soutien de divers ténors politi- 

ques, dont le chef druze Walid 

Joumblatt, et Nabih Berri. 

Impuissance de l'exécutif 

Mais Joseph Aoun et Nawaf Salam 

apparaissent impuissants face à 

l'engrenage de la violence. Ils 
n'ont pas pu jusqu'ici obtenir de 
Washington la fin des frappes 
israéliennes. C’est pourtant un 
«prélude » nécessaire à la «pour- 

suite » des discussions avec Israël, 
a affirmé le président, vendredi 
1® mai. Plus d’une centaine de 

Libanais, dont des civils, ont été 

tués depuis l'entrée en vigueur 

de la trêve. Les autorités s'avèrent 
tout aussi incapables d'empé- 

cher les attaques du Hezbollah: 
le parti-milice mène des frappes 
contre des positions militaires 
israéliennes, principalement en 

territoire libanais, et promet de 
poursuivre sa «riposte punitive » 
face aux bombardements menés 
par l'Etat hébreu. 
Dans le même temps, Beyrouth 

reste sous pression maximale 

pour avancer vers les négo- 

ciations. Pression militaire de la 
part d'Israël: c'est ainsi qu'est 
interprétée, en partie, l'escalade 
dans le sud du Liban. Pression po- 

litique de la part de Washington, 

qui souhaite une accélération du 

processus. À rebours de la réalité 
libanaise, Donald Trump a récem- 
ment estimé qu'un accord de paix 
serait facile à trouver entre les 

Une affiche à l'effigie du président, dont le slogan dit : « Joseph Aoun... La décision appartient au Liban », à Beyrouth, le 1°" mai. 
WAEL HAMZEH/EPAMAXPPP 

deux pays. Les Etats-Unis pous- 

sent pour une rencontre entre 
le premier ministre israélien, 
Benyamin Nétanyahou, et Joseph 
Aoun. 

Le 29 avril, dans un message sur 

le réseau social X s'apparentant à 

du chantage, l'ambassade améri- 
caine à Beyrouth a conditionné les 
garanties pour la «pleine souverai- 
neté», l'«intégrité territoriale» du 
Liban et l'accès à l'aide humani- 
taire à une poignée de main entre 

les deux hommes. A ce stade, 
celle-ci constituerait un «suicide 
politique pour Joseph Aoun», 
avertit une source impliquée 

dans la préparation des discus- 

sions, qui exclut une concrétisa- 

tion prochaine de ce rendez-vous. 
«Les pressions sont contre-pro- 

ductives et font le jeu de ceux quire- 
fusent les pourparlers », poursuit 

cette source. Principalement le 

Hezbollah, qui en délégitime les 

promoteurs. Joseph Aoun a 
répondu vertement à ses diri- 
geants, qui l'accusent de vouloir 
ouvrir des négociations sans 

avoir de consensus national: 
«Lorsque vous avez choisi la 

guerre, avez-vous d'abord obtenu 
ce consensus ?», a-t-il fustigé, en 
référence au déclenchement du 
conflit, le 2 mars. 

Risques de fractures internes 

«Les négociations doivent avoir 
lieu, maïs tout d'abord, le Liban 

doit savoir où il va, sur la base 
de quels termes de référence il 

entend discuter, et selon quel 

calendrier», reprend l'interlocu- 
teur cité plus haut. 
Alors que les discussions préli- 

minaires d'avril ont montré un 

A rebours 

de la réalité 

libanaise, Donald 

Trump a estimé 
qu’un accord 

de paix serait 

facile à trouver 

rapport de force très défavorable 
au Liban, l'Arabie saoudite et 

l'Egypte tentent d'assurer un ca- 
dre plus avantageux pour la par- 

tie libanaise dans ces discussions. 
Les deux pays ont mis en garde 

Beyrouth sur le fait de se laisser 
entraîner vers un rapprochement 
trop rapide, au risque de provo- 
quer des fractures internes. 

Le royaume saoudien (hostile 

au Hezbollah) veut éviter une 

déstabilisation du Liban, théâtre 
où il a regagné de son influence. 
Riyad a réclamé, par l'intermé- 
diaire de Nabih Berri, que le Hez- 

bollah ne renverse pas le gouver- 

nement de Nawaf Salam. 
Riyad et Le Caire poussent pour 

une position commune des diri- 
geants libanais afin que Beyrouth 

ait un minimum de cartes en 
mains. La persistance des bloca- 

ges risque d'entraîner le désinté- 
rêt de Donald Trump. Le scénario 
redouté à Beyrouth est que ce der- 
nier, à l'origine de la trêve du 

17 avril, qu’il a imposée à Benya- 

min Nétanyahou, laisse à son allié 
israélien les coudées franches 
pour relancer sa campagne mili- 
taire au Liban. 

LAURE STEPHAN 

En Iran, le secteur pétrolier résilient malgré le blocus des Etats-Unis 
Les capacités de stockage dont dispose Téhéran et les paiements souvent différés des livraisons atténuent l'impact des mesures américaines 

ès la fin du mois d'avril, 
l'administration améri- 
caine affirmait que le 

blocus imposé aux ports du sud 
de l'Iran provoquerait, sous peu, 

une crise majeure dans le secteur 

pétrolier du pays. Elle pense que 

cette pression pourrait conduire 
Téhéran à la capitulation. Selon 

les experts, la réalité est bien plus 
nuancée. 
Le 22 avril, le secrétaire au Tré- 

sor américain, Scott Bessent, dé- 
clarait que les capacités de stoc- 
kage de pétrole brut sur l'île de 
Kharg - un terminal stratégique 
représentant environ un quart 

des capacités de stockage nationa- 

les et près de 90% des exporta- 

tions de brut - seraient saturées 

«d'ici à quelques jours ». Le prési- 
dent américain, Donald Trump a, 
le 25 avril, tenu des propos plus 

alarmistes sur la situation pétro- 

lière iranienne, affirmant que le 
blocage des exportations pourrait 
entraîner une explosion des in- 
frastructures, évoquant un délai 

d'environ trois jours avant que 

cela ne se produise. 

Ces déclarations sont toutefois 

jugées largement exagérées par 
de nombreux experts du secteur 
énergétique. L'Iran, ancienne- 

ment deuxième producteur de 

l'Organisation des pays exporta- 

teurs de pétrole (OPEP), a considé- 

rablement renforcé ses capacités 
de stockage ces dernières années, 
en partie en réponse aux sanc- 
tions. Pour ces experts, un arrêt 

brutal de la production n'est ni 

ni ible d'entrai- 

stockage flottant sur pétrolier. Le 

pays a déjà remis en service des ré- 
servoirs anciens ou partiellement 

barils, selon Homayoun Falaks- 

hahi, responsable de l'analyse pé- 
trolière chez Kpler. « Cela permet à 
l'Iran de disposer d'une capacité to- Ia é recours 

à des 
dans des hubs comme Ahvaz et 

ner une destruction durable des 
capacités pétrolières du pays. 

L h et tente, de manière li- 

tale à vingt-cinq à 

trente jours de production, sur la 

base d'un rythme normal d'expor- 

tion d'environ 1,8 million de barils mitée, des par rail 
vers la Chine», explique au Monde 
Umud Shokri, stratège en énergie 
et invité senior à l'uni- 

L'impact du du blo- 

cus est néanmoins réel et déjà vi- 
sible. Depuis le début d'avril, les 
exportations iraniennes de pé- 
trole ont fortement chuté. Selon 
les données du cabinet d'analyses 

Kpler, elles sont tombées à envi- 

ron 567 000 barils par jour, contre 

1,85 million de barils par jour en 

moyenne en mars, et environ 
2 millions de barils par jour avant 

le lancement de la guerre par les 

Etats-Unis et Israël. La produc- 

tion, qui s'élevait de 2,7 millions à 

2,8 millions de barils par jour 
avant l'escalade, pourrait tomber 
de 1,2 million à 1,3 million de ba- 

rils par jour d'ici à la mi-mai, si le 

blocus se maintient, selon Kpler. 

Au cours de la dernière décen- 
nie, l'Iran a développé de nouvel- 
les infrastructures de stockage et 
mis en place plusieurs mesures 

afin de réduire sa vulnérabilité. 
«Téhéran utilise notamment le 

Sous Poffet da HUE les stocks 
terrestres iraniens ont 

par jour», explique l'expert. 
Certaines analyses ont évoqué la 

possibilité que l'arrêt des puits ira- 

niens provoque des dommages 

irréversibles ou des explosions des i FRE 

d'environ 4,6 millions de barils, 
pour atteindre près de 49 millions 

de barils. Kpler estime la capacité 

totale théorique du pays de 90 à 

95 millions de barils. Les 17 ou 

18 pétroliers qui sont actuellement 
utilisés comme stockage flottant 
dans le golfe Arabo-Persique re- 

présentant une capacité addition- 

nelle estimée de 30 à 33 millions de 

«La République 

islamique utilise 
notamment le 

stockage flottant 

sur pétrolier » 

UMUD SHOKRI 

stratège en énergie 

Mais ces scénarios sont contestés. 

Robin Mills, chercheur sur l'éner- 
gie, rappelle dans un article publié 

sur le site du Center on Global 
Energy Policy (université Coh 
bia, Etats-Unis) que l'Iran a d 
terrompu, puis relancé, sa produc- 
tion à plusieurs reprises, notam- 
ment après l'accord nucléaire de 

2016 et après la pandémie de 

Covid-19. Selon lui, ces interrup- 

tions ne conduisent pas à des 
dommages structurels durables. 
Pour autant, la remise en service 

des puits fermés reste une opéra- 

tion complexe. «Il s'agit, soutient 

Homayoun Falakshahi, d’un pro- 
cessus coûteux, nécessitant des in- 
vestissements importants et des 
conditions techniques spécifiques 

pour relancer la production.» Un 

problème pour l'Iran, limité par 

les sanctions internationales. 
Autre limite au pari d’un étrangle- 
ment économique: le blocus ma- 
ritime imposé par Washington 
n'est pas totalement hermétique. 

Cinq pétroliers ont récemment 

réussi à le contourner en passant 

par le sud, via Oman, offrant une 
marge de manœuvre à l'Iran, bien 
que limitée. Selon Homayoun Fa- 
lakshahi, ces itinéraires suggèrent 

une surveillance américaine da- 
vantage concentrée sur la zone de 

Chabahar, dans le sud-est du pays. 

La Chine, principale destination 

Bien que l’Iran affirme avoir di- 

versifié ses voies d'exportation 

face aux restrictions, ces possi- 

bilités restent limitées dans leur 

portée. Selon Hamid Hosseini, 
porte-parole de l’Union des ex- 
portateurs de pétrole iraniens, 

Téhéran explore, entre autres 

moyens, l'acheminement par 
rail vers la Chine. Toutefois, ce 
système demeure extrê 

des volumes très limités, estimés à 
environ 50000 barils», souligne 
Homayoun Falakshahi. 
D'après Kpler, les cargaisons de 

pétrole iranien mettent généra- 

lement environ deux mois pour 

atteindre les ports chinois, prin- 

cipale destination du brut ira- 
nien, en raison de circuits de 

contournement complexes des- 

tinés à éviter les sanctions. Une 
fois les cargaisons livrées, les 

paiements sont souvent différés 

d'environ deux mois supplé- 
mentaires, ce qui allonge forte- 
ment le cycle de liquidité pour 
Téhéran, tout en retardant les 
effets du blocus américain sur 
l'économie iranienne. 
Par ailleurs, environ 190 mil- 

lions de barils sont actuellement 

stockés sur des pétroliers à 
l'échelle mondiale. Dont, explique 

Homayoun Falakshahi, près de 

120 millions de barils se situent 
dans les eaux proches de la Chine 

et de Si «soit l'équi 

complexe et ne permet pas de 

compenser les pertes de l'expor- 

tation maritime. Il impliquerait 

un transport initial du pétrole 
par pipeline jusqu'à Téhéran, suivi 
d’un transfert par centaines de 
camions vers les plateformes fer- 

roviaires. «Cette chaîne logistique 

augmente fortement les coûts pour 

d'environ deux mois d'exportations 

iraniennes en matière de revenus ». 
Dans ce contexte, Kpler considère 

que l'impact complet du durcisse- 
ment des restrictions sur l’écono- 

mie iranienne ne se matérialise- 

rait qu'avec un décalage d'environ 

trois à quatre mois. 8 

GHAZAL GOLSHIRI
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Le président taïwanais atteint finalement l'Eswatini
La petite monarchie africaine est l’un des 12Etats à reconnaître Taïwan,malgré lapression chinoise

HONGKONG - correspondance

€ voyage du président
taïwanais,LaiChing-te,en
Eswatini, petit pays en
clavé au sein de l'Afrique

du Sud,dernier allié diplomatique
de Taïwan en Afrique, était initia-
lement prévu du 22 au 26 avril,
pour célébrer les 40 ans del'acces-
sion au trône du monarque des-
pote swasi, le roi Mswati II, ainsi
que son 58° anniversaire. Mais le
voyage avait été annulé à la der-
nière minute, lorsque Maurice,
les Seychelles et Madagascar ont
retiré «sans explication et sans
préavis», selon le gouvernement
taïwanais,l'autorisationde survol
deleurterritoire.

«Après plusieurs jours deplani-
fication minutieuse par nos équi-
pes diplomatiques et de sécurité
nationale, nous sommes arrivés
sains et saufs aujourd’hui, à écrit
leprésident taïwanais sur sapage
Facebook,àsonarrivée surlecon-
tinent africain. Le peuple taïwa-
nais, épris de liberté et depaix, ne
cherche pas la confrontation,
mais n'abandonnera jamais son
aspiration à s'ouvrir au monde.»
Le président Lai, élu en jan-
vier 2024, à la tête du parti
progressiste démocratique déjà
au pouvoir depuis 2016 ,  con-
firme par ce geste sa réputation
d'homme têtu,déterminé àrésis-
ter aux pressions chinoises.

« Campagned’intimidation »
«Peu importe comment la Chine
utilise son pouvoir politique pour
s’ingérer dans les opérations de
l 'aviation civile internationale,po-

la neutralité de la gestion de l'es-
pace aérien étaient indispensables
pour la sécurité, le commerce et la
diplomatie» et que «les décisions
concernant l'espace aérien ne de-
vaient pas être prises pour parve-
nirê desobjectiifs politiques».

fitiseret l e s  infor-
mationsde vol(...).Celaneferapas
plier Taïwan», avait commenté le

spéciale du roidéni la vice-première mi-
nistre Thulisile Dladla, était arri-

TAÏWANAIS)

aérien à l'avion taïwanais. Un
message de bienvenue en Afri-
que, adressé au président taïwa-
mais et posté en ligne par le minis-
tère des affaires étrangères du
Somaliland, une entité non re-
connue par les Nations unies,

Leprésident taïwanais,Lai Ching-te, et le roi Mswati I I I  lors de la cérémonie d'accueil militaire,

Taipei parvient à garder ses der-
niers alliés au prix d'une diplo-
matie du chéquier, avec des pro-

es de coopération sou-
vent généreux. Non sans renier
ses propres valeurs, car Taïwan,
dont la démocratisation a com-
mencé dans les années 1980, re-

en Eswatini, le 3 mai.

libertés politiques et de 16 sur
60 pour leslibertés civiles.

Paradoxalement, le voyage ini-
tial du président Lai en Eswatini
serait sans doute passé inaperçu
s'il n'avait pas été empêché; et
l'incident a plutôt servi que des-
servi Taïwan, en illustrant àà quelmais qui a des liens étroits avec

Taïwan, aurait fait craind le
président Lai puisse ajouter une ment aux valeurs démocratiques

point:

constamment réduit par Pékin.

Taipei parvient
à garder ses

derniers alliés
au prix d’une
diplomatie
du chéquier

dans son intention d'améliorer les
relations entre les deux rives, elle
commenceraitpar ne pas humilier
notre président de la sorte, décla-
rait auMonde, fin avril, une fonc-
tionnairetaïwanaise préférant res-
ter anonyme, Cela montre le vrai
visagedelaChineà notre égard.»

Pékin, de son côté, souffle le
chaud et le froid, en ne laissant
r ien passer au gouvernement du
Parti démocrate progressiste de
Lai Ching-te, tout en essayant
d'amadouer une partie de l'opi-
nion taïwanaise en se montrant
beaucoup plus douxà l'égard de
l'opposition politique.

L'annulation forcée du voyage
initialdeM. Laia toutefois suscité
une rare unanimité despartispo-
litiques. Le KMT l'a qualifiée de
«profondément regrettable», et le
Parti du peuple taïwanais, autre
partid'opposition allié au KMT au
sein du Parlement, a condamné
«fermement les actions de la
Chine, qui bafouent sérieusement
[leur] souveraineté et interfèrent
dans [leurs] affaires internes».

Le ministère des affaires étran-
gères chinois qui, mercredi
22 avril, avait adressé ses « vives
félicitations»aux pays qui «ad-
hèrent au principe d'une seule
Chine et agissent en parfaite con-
Jformité avec le droit internatio-

ministre des affaires étrangères  vée, le 30 avril,àTaipei.La | presse autre étapeàà son voyageafricain. etau respect des droitshumains. D'autant quel'incidentaeulieu nal», a accusé, samedi 2 mai, le
taïwanais,LinChia-lung,quiavait locale évoquait la i b i l i t é  que LU peu après l’annonce par la Chine, président taïwanais de s'être li-
réussi à se rendre sur place pour leprésident Laisoitrepartiàbord pas contrarier Pékin, dont l'in- Espaceinternational réduit Mi-avril, d'une liste de mesures vré à une «parodie d'évasion,fa-
représenter le président, en pas- del'aviondecettedernière. fluence enAfrique est désormais Mais son isolement sur la scène «de bonne volonté» visant à re-  çonpassager clandestin», faisant
sant par l'Europe. Alors quel' présiden- serait ñ i ë d'être lancerleséchang: i deluila«

Les Etats-Unis avaient con-  tiel taïwanais avait attribué le Seuls douze petits pays onten- _ tropregardant surlecarnetdeno- et humains entre les deux rives internationale».Dimanche, dans
damné la d'intimida- ips initial à des «pres- core desliens diplomatiquesoffi- tes de certains de ses alliés. Le du détroit de Formose, àälasuite l'après-midi, le président taïwa-
tion [dela Chine] contre Taïwanet sions intenses» de Pékin, notam- _ ciels avec la Ré, ique de Chine, i n i es t  la de rn iè  de la È: àPé- nais et le roi d'Eswatini devaient
les partisans de Taïwan dans le
monde». Et un porte-parole de
l'Union européenne, cité par
l'agence de pressetaïwanaiseCNA,
a rappelé que «la prédictibilité et

ment économiques, une autre
théorie discutée à Taipei voulait
que ce soit plutôt sous la pres-
sion de l’Union africaine que les
troispays aient ferméleur espace

nom officiel de Taïwan, sur je
principe d'«une seule Chine»,
que la République populaire de
Chine a réussi à imposer à la
quasi-totalitédespays dumonde.

monarchie absolue d'Afrique.
Dans le rapport 2025 sur la liberté
dans le monde, rédigé par l'orga-
nismeaméricainFreedomHouse,
le pays a obtenu 1 sur 40 pour les

kin, le 10 avril, entre la cheffe du
principal parti d'opposition, le
Kouomintang (KMT), Cheng Li-
wun, et le président chinois, Xi
Jinping. «Si la Chine était sincère

visiter un nouveau centre inter-
national de conférence et un hô-
tel de luxe adjacent, financés par
desprêts deTaipei. @

FLORENCE DE CHANGY

En Chine, des actes de «vengeance contre la société » censurés
Uneattaque àla tractopelle contreles clients d’unmarchéprès de Pékin,fin mars, a été complètement passée sous silence

PÉKIN - correspondant

Un peu plus d’une heure
de route du centre de Pé-
kin et bordépar les mon-

tagnes, le district de Fangshan est
bienpluspaisible quele centre de
la capitale.Presque déjàla campa-
gne. Un événement, pourtant, est
venu troubler ce calme à la fin du
mois de mars. Le marché de pro-
duits frais de Dahanÿi, qui s’ani-
Mait chaque week-end le long
d'une rue le, reste depuis

Ce fait diversn’apas été évoqué
par la presse chinoise, qui a eu
interdiction de se rendre sur les

Toutefois, la récurrence d'atta-
ques sur desinconnus pris arbi-

revêtent un caractèreperformatif:
ellesne visent pas des individus

c ib l eest un point mais la société
lieux oud’enparler de
manière.Rien n’est connu publi-
quement du profil de l'assaillant
et de ce qui l'a menéà cette entre-
prisemeurtrière.

Ce silence absolu est une nou-
velle étape dans la censure,
comme si ce type d'évé

d'inquiétude pour la
I l y en a presque chaque année,
parfoisplusieurspar an.Unmode
opératoire récurrent est l'attaque
au couteau ou en voiture sur des
écoliers,symboled'innocence.

n'existait  même pas. «Ce ji de

ils étaient évoqués de manière
iste pour donner acte

fermé. «11 s'est passé quelque
chose, mais on n'apasle droit d'en
parler»,glisseunhabitant.

Ce qui s'est passé précisément
le 29 mars relève du secret. I n'y
ena aucune trace sur les réseaux
sociaux ou les sites d'informa-
tion chinois. Seuls des comptes
sur les réseaux étrangers comme
X,bloqués en Chine, permettent
encore d'accéder aux photos et
aux vidéos de

d’unfait dont lapopulationapris
connaissance avant que les ima-
ges ne soient retirées. Après une
attaque au couteau dans un su-

jhaï, le30sep-

actes.crirainelsisolés.Ellesreflètent
des ñ

te
dansunenvironnement oùles voix
ordinairespeinent à sefaireenten-
dre»,poursuitla chercheuse.

En novembre 2024, un homme
avait foncé envoiture sur des éco-
Liers du Hunan,dansle Sud-Est,et
lorsque le véhicule s'était finale-
ment arrété, il en était sorti pour

plus
profondes. Ces incidents résultent

tembre 2024, l'agence officielle
Chine nouvelle avait donné un
bilan de trois morts et de 15 bles-
sés, ainsi que l’âge et le nom de
famille del'assaillant.

LaChine sefélicitedeson faible
taux de é urbaine. De

prises par ceux quiy ontassisté.
Elles montrent un gros véhicule

de chantier jaune fonçant sur les
étals, écrasant tout sur son pas-
sage, jusqu'à ce que plusieurs
hommes parviennent à se hisser
dansla cabine dela chargeuseet à
en extraire le conducteur meur-

fait, ses rues sont très sûres, ce
qui est présenté comme une
réussite duParticommuniste.En
contraste, les médias officiels s’at-
tardent volontiers sur les violen-
ces par arme à feu, les quartiers
mal famés et la toxicomanie aux
Etats-Unis, une comparaison de

i s  “ é té  dec t i néeà  valtrier.Sur d’autres i ,oniden-
tifie aumoins cinq corps. derle systèmechinois.

ivre son assaut avec une
indéterminée, blessant

de Wuxi, dans l'est de la Chine.
Des agents de sécurité sont
depuis déployés devant les écoles
dupays à l'heure del'entrée et de
la sortie des classes, en plus des
policiersde quartier.

Ce même mois de novem-
bre 2024, un homme roulant en
4x4  avait foncé sur la foule de-
vant un stade de Zhuhai, tuant
35 personnes et en blessant 43. I l
avait alors falluune journéepour
que les autorités donnent un bi-
lan.Les couronnes defleurs et les

arme bougies déposées par les habi-
d'une accumulation de pressions _ 30personnes dont18enfants. tants avaient étérapidement reti-
économiques, d'inégalités sociales L'agence Chine nouvelle expli-_rées. L'homme de 62 ans fut jugé
et de blocages de lamobilitéascen- qua à l'issue du procès qu'il était et exécuté deux mois plus tard.
dante, au endetté et en conflit avec sa fa- | La police expliqua qu'il avait mal
riofre quej i canaux institution- mille. Trois jours plus tôt, un vécu le partage financier lors de

ansavaittuéaucou- son divorce. Il s'agissait du plus
griefs et imposedefortes contrain-_teauhuit personnesdevant unins- grave bilan pour une attaque de
tes à l'expression publique, expli- titutde contre la société»
queSunPeidong,professeur d'his- depuisune décennie.
toire delaChine àl'universitéCor- Leprésident XiJinpingdemanda
nell,aux Etats-Unis.Dans de telles aux responsables politiques lo-
conditions,lesfrustrationssouvent Ces  attaques caux detirer lesleçons dececasen
ne sont pas résolues mais plutôt risqueraient renforçant la prévention des ris-
étouffées, ce qui nourrit un climat de  donner ques et en résolvant les conten-
d'isolement, de ressentiment et de t ieux plus en amont. Il faut «pré-
pressionpsychologique.» à la population venir l'occurrence de cas extrêmes

Une formule générique s'est etfaire tousleseffortspourassurer
imposée ces dernières années le sentiment la sécurité des personnes et la
pour décrire ce type d'incident: d’un malaise stabilitésociales, avait ordonnéle
un «acte de vengeance contre la social p lus vaste chef de l'Etat et du Parti com-
société». «Certaines attaques muniste. Après l'attaque de la fin

mars, la stratégie est, cette fois, le
silence médiatique complet. Les
citoyens qui font une recherche
sur Dahanji sur Internet ne trou-
vent que des références au mar-
ché datées d'avant le drame.

Une théorie est que les autori-
tés veulent éviter que le battage
médiatique ne donne  l'idée à
d'autres déséquilibrés de passer
à l'acte. Une autre est que ces at-
taques, bien qu'aléatoires, ris-
quéraient de donner à lapopula-
tion le sentiment d'un malaise
social plus vaste, surtout en pé-
riode de ralentissement écono-
mique. Une troisième est que la
stabilité n'ayant pu être mainte-
nue, comme l'exigeait le sommet
du pouvoir, il est préférable de
faire disparaître ce sujet sensible,
quiplusestlorsquelesfaits se sont
déroulés aux portes dela capitale.

Quatresemaines aprèsl'attaque,
la présence policière sur les lieux
est toujours forte. «Personne ne
sait quand ou si le marché rou-
vriras, dit un habitant, «Z!y a des
agentspartout»,constateun autre
pour justifier qu’il n'en dira pas
plus. Il aura suffi ensuite de quel-
ques minutes aux policiers pour
identifier le journaliste duMonde
présent sur place, l‘interpeller et
l'escorterhors decettezone. ®

HAROLD THIBAULT
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Le président taïwanais atteint finalement l'Eswatini 
La petite monarchie africaine est l’un des 12 Etats à reconnaître Taïwan, malgré la pression chinoise 

HONGKONG - correspondance 

e voyage du président 
taïwanais, Lai Ching-te, en 

Eswatini, petit pays en- 

clavé au sein de l'Afrique 
du Sud, dernier allié diplomatique 
de Taïwan en Afrique, était initia- 

lement prévu du 22 au 26 avril, 

pour célébrer les 40 ans de l’acces- 

sion au trône du monarque des- 

pote swasi, le roi Mswati III, ainsi 

que son 58: anniversaire. Mais le 
voyage avait été annulé à la der- 
nière minute, lorsque Maurice, 

les Seychelles et Madagascar ont 

retiré «sans explication et sans 

préavis», selon le gouvernement 
taïwanais, l'autorisation de survol 

de leur territoire. 

«Après plusieurs jours de plani- 

fication minutieuse par nos éq 
pes diplomatiques et de sécuri 

nationale, nous sommes arrivés 

sains et saufs aujourd'hui, a écrit 
le président taïwanais sur sa page 
Facebook, à son arrivée surle con- 
tinent africain. Le peuple taïwa- 

naïs, épris de liberté et de paix, ne 
cherche pas la confrontation, 
mais n'abandonnera jamais son 
aspiration à s'ouvrir au monde. » 
Le président Lai, élu en jan- 

vier 2024, à la tête du parti 

progressiste démocratique déj 
au pouvoir depuis 2016, con- 

firme par ce geste sa réputation 
d'homme têtu, déterminé à résis- 
ter aux pressions chinoises. 

« Campagne d’intimidation » 
«Peu importe comment la Chine 
utilise son pouvoir politique pour 
s'ingérer dans les opérations de 

l'aviation civile internationale, po- 

litiser et ü iser les infor- 

Le président taïwanais, Lai Ching-te, et le roi Mswati III lors de la cérémonie d’accueil militaire, en Eswatini, le 3 mai. 

la neutralité de la gestion de l'es- 

pace aérien étaient indispensables 

pour la sécurité, le commerce et la 
diplomatie » et que «les décisions 
concernant l'espace aérien ne de- 
vaient pas être prises pour parve- 
nira des objectifs politiques ». 

mations de vol (..). Cela ne fera pas 
plier Taïwan », avait commenté le 
ministre des affaires étrangères 
taïwanais, Lin Chia-lung, qui avait 

réussi à se rendre sur place pour 

représenter le président, en pas- 

sant par l’Europe. 
Les Etats-Unis avaient con- 

damné la «campagne d'intimida- 
tion [de la Chine] contre Taïwan et 

les partisans de Taïwan dans le 

monde». Et un porte-parole de 
l'Union européenne, cité par 
l'agence de presse taïwanaise CNA, 
a rappelé que «la prédictibilité et 

spéciale du roi 

d' om la vice-première mi 
nistre Thulisile Dladla, était arri- 

vée, le 30 avril, à Taipei. La presse 

locale évoquait la possibilité que 

le président Lai soit reparti à bord 

de l'avion de cette dernière. 
Alors que l'entourage présiden- 

tiel taïwanais avait attribué le 

contretemps initial à des «pres- 
sions intenses » de Pékin, notam- 
ment économiques, une autre 
théorie discutée à Taipei voulait 
que ce soit plutôt sous la pres- 
sion de l’Union africaine que les 

trois pays aient fermé leur espace 

AAP {PHOTO FOURNIE PAR LE BUREAU DU PRÉSIDENT TAÏWANAIS) 

aérien à l'avion taïwanais. Un 
message de bienvenue en Afri- 

que, adressé au président taïwa- 
naïs et posté en ligne parle minis- 
tère des affaires étrangères du 
Somaliland, une entité non re- 
connue par les Nations unies, 

mais qui a des liens étroits avec 

Taïwan, aurait fait craindre que le 
président Lai puisse ajouter une 
autre étape à son voyage africain. 
L'Union africaine, soucieuse de ne 
pas contrarier Pékin, dont l'in- 

fluence en Afrique est désormais 
immense, serait alors intervenue. 

Seuls douze petits pays ont en- 
core des liens diplomatiques offi- 
ciels avec la de Chine, 

Taipei parvient à garder ses der- 

niers alliés au prix d’une diplo- 

matie du chéquier, avec des pro- 
grammes de coopération sou- 
vent généreux. Non sans renier 
ses propres valeurs, car Taïwan, 

dont la démocratisation a com- 
mencé dans les années 1980, re- 

vendique haut et fort son attache- 
ment aux valeurs démocratiques 
et au respect des droits humains. 

Espace international réduit 

Mais son isolement sur la scène 
internationale l'empêche d'être 
trop regardant sur le carnet de no- 
tes de certains de ses alliés. Le 

la dernière 

nom officiel de Taïwan, sur le 
principe d'«une seule Chine», 
que la République populaire de 
Chine a réussi à imposer à la 

quasi-totalité des pays du monde. 

monarchie absolue d'Afrique. 

Dans le rapport 2025 sur la liberté 
dans le monde, rédigé par l'orga- 
nisme américain Freedom House, 

le pays a obtenu 1 sur 40 pour les 

libertés politiques et de 16 sur 

60 pour les libertés civiles. 

Paradoxalement, le voyage ini 
tial du président Lai en Eswatini 

serait sans doute passé inaperçu 
s’il n'avait pas été empêché; et 
l'incident a plutôt servi que des- 

servi Taïwan, en illustrant à quel 

point son espace international est 
constamment réduit par Pékin. 
D'autant que l'incident a eu lieu 

peu après l'annonce par la Chine, 

mi-avril, d’une liste de mesures 
«de bonne volonté» visant à re- 
lancerles échanges commerciaux 
et humains entre les deux rives 

du détroit de Formose, à la suite 
de la rencontre historique à Pé- 

kin, le 10 avril, entre la cheffe du 
principal parti d'opposition, le 
Kouomintang (KMT), Cheng Li- 
wun, et le président chinois, Xi 
Jinping. «Si la Chine était sincère 

Taipei parvient 

à garder ses 
derniers alliés 

au prix d’une 

diplomatie 

du chéquier 

dans son intention d'améliorer les 

relations entre les deux rives, elle 

commencerait par ne pas humilier 
notre président de la sorte, décla- 

rait au Monde, fin avril, une fonc- 
tionnaire taïwanaise préférant res- 
ter anonyme. Cela montre le vrai 
visage de la Chine à notre égard.» 
Pékin, de son côté, souffle le 

chaud et le froid, en ne laissant 
rien passer au gouvernement du 
Parti démocrate progressiste de 
Lai Ching-te, tout en essayant 
d'amadouer une partie de l'opi- 
nion taïwanaise en se montrant 
beaucoup plus doux à l'égard de 

l'opposition politique. 
L'annulation forcée du voyage 

initial de M. Lai a toutefois suscité 

une rare unanimité des partis po- 

litiques. Le KMT l’a qualifiée de 
«profondément regrettable », et le 

Parti du peuple taïwanais, autre 
parti d'opposition allié au KMT au 
sein du Parlement, a condamné 
«fermement les actions de la 
Chine, qui bafouent sérieusement 

[leur] souveraineté et interfèrent 

dans [leurs] affaires internes ». 
Le ministère des affaires étran- 

gères chinois qui, mercredi 
22 avril, avait adressé ses « vives 
Jélicitations » aux pays qui «ad- 

hèrent au principe d'une seule 

Chine et agissent en parfaite con- 
formité avec le droit internatio- 

nal», a accusé, samedi 2 mai, le 
président taïwanais de s'être li- 

vré à une «parodie d'évasion, fa- 

çon passager clandestin », faisant 
de lui la « risée de la communauté 

internationale ». Dimanche, dans 
l'après-midi, le président taïwa- 
nais et le roi d'Eswatini devaient 
visiter un nouveau centre inter- 

national de conférence et un h6- 
tel de luxe adjacent, financés par 
des prêts de Taipei. 8 

FLORENCE DE CHANGY 

En Chine, des actes de «vengeance contre la société » censurés 
Une attaque à la tractopelle contre les clients d’un marché près de Pékin, fin mars, a été complètement passée sous silence 

PÉKIN - correspondant 

un peu plus d'une heure 
de route du centre de Pé- 
kin et bordé par les mon- 

tagnes, le district de Fangshan est 

bien plus paisible que le centre de 

la capitale. Presque déjà la campa- 
gne. Un événement, pourtant, est 

venu troubler ce calme à la fin du 

mois de mars. Le marché de pro- 

duits frais de Dahanji, qui s’ani- 

mait chaque week-end le long 

d’une rue principale, reste depuis 
fermé. «ll s'est passé quelque 
chose, mais on n'a pas le droit d'en 
parler», glisse un habitant. 

Ce qui s'est passé précisément 

le 29 mars relève du secret. Il n'y 

en a aucune trace sur les réseaux 
sociaux ou les sites d’informa- 

tion chinois. Seuls des comptes 
sur les réseaux étrangers comme 

X, bloqués en Chine, permettent 

encore d'accéder aux photos et 
aux vidéos de l'effroyable attaque, 
prises par ceux qui y ont assisté. 
Elles montrent un gros véhicule 

de chantier jaune fonçant sur les 

étals, écrasant tout sur son pas- 

sage, jusqu’à ce que plusieurs 
hommes parviennent à se hisser 
dans la cabine de la chargeuse et à 

en extraire le conducteur meur- 
trier. Sur d’autres images, on iden- 

tifie au moins cinq corps. 

Ce fait divers n’a pas été évoqué 

par la presse chinoise, qui a eu 
interdiction de se rendre sur les 

lieux ou d'en parler de toute autre 
manière. Rien n'est connu publi- 
quement du profil de l’assaillant 

et de ce qui l’a mené à cette entre- 

prise meurtrière. 
Ce silence absolu est une nou- 

velle étape dans la censure, 

Toutefois, la récurrence d'atta- 
ques sur des inconnus pris arbi- 

trairement pour cible est un point 
d'inquiétude pour la population. 
Il y en a presque chaque année, 
parfois plusieurs par an. Un mode 

opératoire récurrent est l’attaque 

au couteau ou en voiture sur des 

écoliers, bole d'i 

revêtent un caractère performatif : 

elles ne visent pas des individus 

spécifiquement mais la soci 
dans son ensemble, comme un 
moyen d'imposer une visibilité 
dans un environnement où les voix 
ordinaires peinent à se faire enten- 

dre», poursuit la chercheuse. 
En 2024, un homme 

comme si ce type d'é 

n'existait même pas. Auparavant, 

ils étaient évoqués de manière 

minimaliste pour donner acte 
d'un fait dont la population a pris 
connaissance avant que les ima- 
ges ne soient retirées. Après une 
attaque au couteau dans un su- 
permarché de Shanghaï, le 30 sep- 

tembre 2024, l'agence officielle 

Chine nouvelle avait donné un 

bilan de trois morts et de 15 bles- 
sés, ainsi que l’âge et le nom de 

famille de l'assaillant. 
La Chine se félicite de son faible 

taux de criminalité urbaine. De 

fait, ses rues sont très sûres, ce 
qui est présenté comme une 
réussite du Parti communiste. En 
contraste, les médias officiels s’at- 
tardent volontiers sur les violen- 
ces par arme à feu, les quartiers 
mal famés et la toxicomanie aux 

Etats-Unis, une comparaison de 

modèles de société destinée à vali- 
der le système chinois. 

«Ces attaques ne sont pas juste des 

actes criminels isolés. Elles reflètent 

des conditions structurelles plus 
profondes. Ces incidents résultent 
d'une accumulation de pressions 
économiques, d'inégalités sociales 

et de blocages de la mobilité ascen- 

dante, combinées à un système qui 

n'offre que des canaux institution 
nels limités pour faire entendre des 
griefs et impose de fortes contrain- 
tes à l'expression publique, expli- 

que Sun Peidong, professeur d’his- 

toire de la Chine à l'université Cor- 
nell, aux Etats-Unis. Dans de telles 

conditions, les frustrations souvent 
ne sont pas résolues mais plutôt 

étouffées, ce qui nourrit un climat 

d'isolement, de ressentiment et de 
pression psychologique. » 
Une formule générique s'est 

imposée ces dernières années 
pour décrire ce type d'incident : 

un «acte de vengeance contre la 

société». «Certaines attaques 

avait foncé en voiture sur des éco- 

liers du Hunan, dans le Sud-Est, et 
lorsque le véhicule s'était finale- 

ment arrêté, il en était sorti pour 

poursuivre son assaut avec une 
arme indéterminée, blessant 
30 personnes dont 18 enfants. 

L'agence Chine nouvelle expli- 

qua à l'issue du procès qu'il était 

endetté et en conflit avec sa fa- 
mille. Trois jours plus tôt, un 
homme de 21 ans avait tué au cou- 
teau huit personnes devant unins- 
titut de formation professionnelle 

Ces attaques 
risqueraient 

de donner 

à la population 

le sentiment 

d’un malaise 
social plus vaste 

de Wuxi, dans l'est de la Chine. 
Des agents de sécurité sont 
depuis déployés devant les écoles 
du pays à l'heure de l'entrée et de 
la sortie des classes, en plus des 

policiers de quartier. 

Ce même mois de novem- 
bre 2024, un homme roulant en 

4x4 avait foncé sur la foule de- 
vant un stade de Zhuhai, tuant 
35 personnes et en blessant 43. Il 

avait alors fallu une journée pour 

que les autorités donnent un bi- 

lan. Les couronnes de fleurs et les 
bougies déposées par les habi- 
tants avaient été rapidement reti- 
rées. L'homme de 62 ans fut jugé 

et exécuté deux mois plus tard. 

La police expliqua qu’il avait mal 

vécu le partage financier lors de 
son divorce. Il s'agissait du plus 
grave bilan pour une attaque de 
«vengeance contre la société » 

depuis une décennie. 

Le président XiJinping demanda 
aux responsables politiques lo- 
caux detirerles leçons de ce casen 
renforçant la prévention des ris- 
ques et en résolvant les conten- 

tieux plus en amont. Il faut « pré- 

venir l'occurrence de cas extrêmes 
et faire tous les efforts pour assurer 
la sécurité des personnes et la 
stabilité sociale », avait ordonné le 
chef de l'Etat et du Parti com- 
muniste. Après l'attaque de la fin 

mars, la stratégie est, cette fois, le 

silence médiatique complet. Les 
citoyens qui font une recherche 
sur Dahanÿji sur Internet ne trou- 
vent que des références au mar- 
ché datées d'avant le drame. 
Une théorie est que les autori- 

tés veulent éviter que le battage 
médiatique ne donne l'idée à 

d'autres déséquilibrés de passer 
à l'acte. Une autre est que ces at- 

taques, bien qu'’aléatoires, ris- 

queraient de donner à la popula- 

tion le sentiment d’un malaise 

social plus vaste, surtout en pé- 
riode de ralentissement écono- 

mique. Une troisième est que la 

stabilité n'ayant pu être mainte- 

nue, comme l'exigeait le sommet 

du pouvoir, il est préférable de 
faire disparaître ce sujet sensible, 
qui plus est lorsque les faits se sont 
déroulés aux portes de la capitale. 

Quatre semaines après l'attaque, 
la présence policière sur les lieux 
est toujours forte. «Personne ne 
sait quand ou si le marché rou- 
vrira», dit un habitant. «Il y a des 

agents partout », constate un autre 
pour justifier qu’il n'en dira pas 

plus. Il aura suffi ensuite de quel- 
ques minutes aux policiers pour 
identifier le journaliste du Monde 

présent sur place, l'interpeller et 

l'escorter hors de cette zone. & 
HAROLD THIBAULT
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En Suède,la surenchère anti-immigration en débat
Avant les législatives du13 septembre,plusieurs réformes vont durcir les conditions d'accueil dans le royaume

MALMÔ (SUÈDE) -
correspondanterégionale

y origine ouzbèke,
Dmitry et Elena
Gaffarov ont été

chez nous, et on nous traite
comme des criminels.»
Depuis le début de l'année,leré-

manents par des permis tempo-
raires. La mesure aurait touché
118000 personnes, dont beau-

vous abusez du système d'alloca-
tions, vous obtenez un permis de
séjour suédois par des moyens

c i t deces

presse suédoise, donnant à voir
l 'ampleur du durcissement dela

matin, le 20 mars, par plusieurs
véhicules depolice,sousleregard
médusé de leurs voisins. Le

p yap
et mobiliséles servicesdel'immi-

ition pendant huit ans. Faceà
petit politique du pays et l'ampleurde la tâche et le ques-

Depuis sonen- autour de la légalité
trée en fonction en octobre2022, de cette réforme, la coalition a
le gouvernement libéralconser- décidédela reporter.
vateur soutenu par Mais elle a mailcouple vit en Suède depuis

vingt-deux ans. Elle était em-
ployée d’une cantine scolaire à
Sundsvall, à 375 kilomètres au
nord de Stockholm.Lui travaillait
comme mécanicien pour la com-
pagnielocale de transport public.
Ni leur relation avec leur fils uni-
que de 21 ans, né en Suède, ni les
lensqu’ilsy ont établism'ontaf-

alors vous n'avez pas
le droit d'être ici», a expliqué le
ministre del'immigration,Johan
Forsseil, lors de la présentation
du texte, critiqué par de très
nombreuses instances qui s'in-
quiêtent des risques qu'il fait pe
ser sur la l iber té

droite se vante d'avoir augmenté
d'«au moins 60%» les retours.Et
ce n’est pas fini: à quelques mois
des l ég i s l a t i ves  du 1:

adversaires ont baptisé la « lo i
sur la délation+, qui entrera en
vigueur le 13 juillet et forcerales

se du ei e e t i

Ces inter-

Niels Paarup-Petersen dénonce
des lois «bâclées»s qui créent

Dans le quotidien économique
DagensIndustri,le PDG de Novus,

leris-«jerencontre des ‘ressortissants
étrangersquimedisent qu’ils ont

que que «les responsables politi-
ques suédois, dans leur empresse-

peur et je les Ip car, en
tant qu'immigrés en Suède, vous
n'avez aucun droit à l'erreur et
vous ne pouvez pas planifier
votre vie.»

men t  5 mr
nent unepolitique migratoire per-
çuecommerigideet sans cœur,qui
vaà l'encontre dece que souhaitela
majorité desélecteurs».
Plusieurs organisations profes-

s’alarment aussi des
viennent alors que les conditions
d'accueil en Suède ont dé  été

une série de réformes vabientôt
entrer en vigueur et restreindre
encore les conditions d'accueil.
Peu importe que des voix deplus
en plus nombreuses s'élèvent

publiques, dont l'Agence pour
l'emploi et la Caisse d'assurance
sociale, à dénoncer à la police
toute de

depuis
2015 et l’arrivée de 160000 réfu-
giés.Dix ansplus tard,seulement
6735 demandes d'asile ont été en-

ées, soit le niveau le plus
se trouver illégalement sur le

t o i r e  suédeïd'im-
Fa te  qui ont décidé, en fé-
vrier, de les renvoyer dans un
pays où ils n'avaient pas mis les
pieds depuis 2004.

Lycéen d'origine géorgienne,
Mate, 17 ans, né en Suède, va
devoir partir lui aussi, comme
Rabea Allah Wais, 95 ans, arrivée
d'Irak il y a vingt ans. Assis dans
un café à Stockholm, Manvel

pour
collatéraux dunepolitique qui
frappe tous azimuts.

«Loi sur la délationz
Ainsi, le 1° juin, le salaire mini-
mum pour obtenir unpermis de
travail  va passerà 33390 couron-
nes (3088 euros) par mois.
Cing jours plus tard, ce sera au
tour des règles d'octroi de la

suédoise d'être
et Paula Hanna disent la
«honte» qu’ils ont ressentie le
jour où leur permis de séjour n’a
pas été renouvelé. Nés respecti-
vement enArménie, enEgypte et
enIran,ils ont entre 21 et 26 ans.
Ils ont passé leur adolescence en
Suède: «Nous n'avons pas décidé
de venirici, mais maintenant c'est

modifiées rétroactivement, sans
clause transitoire, affectant plus
de 100000 personnes dans l'at-
tente d’une naturalisation.

Puis,le 12 juillet, le droit de sé-
jour permanent sera supprimé
pour les réfugiés. Initialement,
le gouvernement voulait rem-
placer l'ensemble des titres per-

Le même jour, mener une «vie
honnête» deviendra une condi-
tion pour obtenir un titre de sé-
jour en Suède. «Si, par exemple,
vousnepayezpas vos dettes,vous
ne vous conformezpas aux déci-

bas depuistrente ans. Quand la
droiteetl' rem-

Chercheur àl'Institut suédois des
études européennes,BerndParu-
sel voit lui aussi un changement
deparadigme: « Legouvernement
dit menerunepolitiquerestrictive,
mais c'est plus que cela, avec des

conséquences sur l'attractivité de
la Suède, une priorité pourtant,
officiellement,pour la droite pro-
chedupatronat.Chefnégociateur
auprès de l'Association suédoise
des enseignants et chercheurs

Robertqui ceque
font les autres pays européens et
nevisentp àexpulser

porté les élections en 2022, les
Quatre part is — conservateurs,

ceux quinont pas le droit de se
trouver en Suède, mais aussi les

Libéraux, Ch
et Démocrates deSuède — ont pro-
mis de s'aligner sur le «minimum
européen», s'engageant à accélé-
r e r l ed  ji

y sont »
Une politique qui commence à

susciter un rejet au sein de la po-
pulation suédoise, observe-t-il:

sions des autorités

Plusieurs
organisations

professionnelles
s’alarment des
conséquences

sur l’attractivité
de la Suède

tioni r régul ièreet des délinquants.
Mais «cela va bien au-delà

aujourd'hui», estime le député
Niels Paarup-Petersen, porte-pa-
roleduPartiducentresurlesques-
tions d'immigration et d'intégra-
tion. «Lobjectif désormais est d'ex-
puiser tous ceux qui ne sont pas
suédo-suédois»,dit-il,citant l'euro-
député d'extrême droite Charlie
Weimers (Démocrates de Suède),
qui sefélicitait,fin mars,que«Fère
deladéportat ion[ait] commencé».

voulaient une immi-
arationplus contrôlée après zo15,
mais quand cela éaf

critiqueun «patchwork de lois qui
rendlalégislation incompréhensi-
ble»et s'inquiète delatonalité du
débatpublic,donnant aux ressor-
tissants étrangers le «sentiment
qu'ils ne sont pas lesbienvenus en
Suède».

De soncôté,lepremierministre
conservateur,UlfKristersson,pu-
blie sur les réseaux sociaux des

qui qu'une
Secter les gens autour dé‘eux,leurs victoire du centre gauche (en tête

dans les le 13 septem-voisins,k
leurs enfants,ils sepo t  quŸ ne
veulentpas de cettepolitique.»

Une enquête d'opinion, réalisée
par l'institut Novus, publiée
mi-avril, confirmelebasculement.
Huit sondés sur dix estiment que

bre annulerait toutes les restric-
tionsmises enplacependant son
mandat. Il a aussi confirmé qu’il
était prêt à nommer  Jimmie
Akesson, chef de file des Démo-
crates de Suède,àla têteduminis-
tère de l'immi s'il rem-qui laloi

et subviennentà leursbesoins de-
vraient pouvoir rester en Suède.

Le parcours kafkaïen des candidats àla naturalisation
Le Parlement suédois aréformélesrègles sans clause transitoire,unepremière enEurope qui vaaffecterplus de100000 personnes

MALMÔ (SUÈDE) -
correspondanterégionale

epuis 2005, le 6 juin,
«jour du drapeau» enD Suède,est férié.Danstou-

tes les communes du royaume,
des cé rémon ies  sont i sé  une

pourrait être jugée invalide.Peu
importe que ces

en 2019, cette spécialiste de

portait les élections.@

ANNE-FRANÇOISE HIVERT

désormais de quitter le royaume
an- Is ne sont pas les

étrangers aient rempli toutes les
conditions exigées au moment
du dépôt de leur dossier.Lesnou-
velles règles vont s'appliquer ré-
troactivement.FaisantdelaSuède

pour célébrer les nouveaux
citoyens suédois. À Stockholm,
des membres de la famille royale
participent parfois aux célébra-
tions.De tous les jours de l’année,

en Europe, le gou-
vernement a refusé d'assortir la
loi d'une période de
pourtant réclarnée par le Conseil
sur la législation,qui examine les
projets de loi avant qu'ils soient

Cest celui-là quele ge

lbéral-conservateur et l'extrême
droite a choisi pour introduire les
nouvelles règles d'octroi de la na-
tionalité suédoise, adoptées mer-

P

Originaire de Manchester
(Royaume-Uni), Becky Waterton,
32 ans, mariée à un Suédois et
mère d’une enfant ayant la natio-

un permis deséjour sa i de la société sué

Depuis, doise et é linguis-
encre doivent pourtant é t  tiques. Or,le premier examen ne
traités dans Jes six mois.Enréalité, seraprêt qu'enaoût et disponible
ilfa ipter autour de c i  pour un millier de
te-six moispour obtenir une déci- candidats,tandisquelesecondne
sion, selonles statistiques desser- devrait pas être finalisé avant
vicesdel'immigration. l'automne 2027.En attendant, les

candidats à la naturalisation de-
vront s pour obtenir

Or,letemp i sa de de divers attestant de
n'est pas acceptée avant le 6 juin, leurscompétences.
elle ne répondra plus à certains
des critères désormais exigés.

Anna Bärlund, 40 ans, née
en Russie, dont le mari et la fille

cienneemployée du cabinet de
conseil McKinsey, a déposé son
dossier en 2023.

Depuis avril2025,les services de

seuls,assurePatrickGallen,porte-
paroledumouvementFair Transi-
tion, qui se mobilise depuis le dé-
but del'annéepour réclamer une

r
passeport. «Sije veux le récupérer
pour voyager, je doisfaire une de-
mande quinze jours à l'avance,
avec le risque de me retrouverà la
fin de la queue. » Craignant de re-
tarder laprocédure,elle a dûrefu-
serd

ériode d'ad: ion. Les députés
de l'opposition ont présenté un
amendement en ce sens le
29 avril, Il a été rejeté à 147 voix
contre146par les députés.

«Le gouvernement a privilégié
une politique des symboles au

d'une mise en œuvre
d'unAvoir vécu sept ans enSuède,con- sont suédois, assure qu’elle ne «Jail dé  en prison,

tre trois pour les pas la i: mavie
jesmariéesädesressortis- «comme un droit» et elle trouve personnelle et prair ie

sontsnus suédois, parexemple: «Ce
credi 29 avril parle

En attente d'une décision, plus
de 100000 personnes vont être

lité suédoise, est très
Arrivée dans le royaume scandi-
nave en 2019, elle a déposé ssa de-
mande deaffectées. Du jour au

leur demande de naturalisation
sep-

tembre 2024, dès qu'elle a obtenu

moi D re  déciionest prie
avant,je

«légitime» qu'un pays modifie
les règles conditionnant son
accès.Maiselle ne supporte plus

11 faudra, par ailleurs, qu'elle
passe deux tests, visant à évaluer

dit-elle,rappelant qu'ellen'est pas
venue s'installeren Suède«pour

de la politique d'immt-
gration», dénonce Patrick Gallen,
qui estime que l'ensemble de la
séquence «va nuire gravement à

de la Suède en tant
quelepayspriseet dont elle ale

qui
découle. Arrivée à Stockholmqu'eileadisparu. Anna

Bärlund et son mari envisagent

p t  destination de choix pour les
talents intemationaux». @

A-EH.

àla Maison
des Métallos

Rencontre avec
la psychiatre
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En Suède, la surenchère anti-immigration en débat 
Avant les législatives du 13 septembre, plusieurs réformes vont durcir les conditions d'accueil dans le royaume 

MALM® (SUÈDE) - 
correspondante régionale 

) origine ouzbèke, 
Dmitry et El 

Gaffarov ont é 
embarqués au petit 

matin, le 20 mars, par plusieurs 

véhicules de police, sous le regard 

médusé de leurs voisins. Le 
couple vit en Suède depuis 

vingt-deux ans. Elle était em- 
ployée d'une cantine scolaire à 
Sundsvall, à 375 kilomètres au 
nord de Stockholm. Lui travaillait 
comme mécanicien pour la com- 

pagnie locale de transport public. 
Ni leur relation avec leur fils uni- 
que de 21 ans, né en Suède, ni les 

liens qu'ils y ont établis n'ont af- 
fecté la décision des services d'im- 
migration, qui ont décidé, en fé- 

vrier, de les renvoyer dans un 
pays où ils n'avaient pas mis les 
pieds depuis 2004. 

Lycéen d'origine géorgienne, 

Mate, 17 ans, né en Suède, va 

devoir partir lui aussi, comme 

Rabea Allah Wais, 95 ans, arrivée 

d'Irak il y a vingt ans. Assis dans 
un café à Stockholm, Manvel 

® 

chez nous, et on nous traite 
comme des criminels. » 

Depuis le début de l'année, le ré- 
cit de ces vies fracassées inonde la 
presse suédoise, donnant à voir 

l'ampleur du durcissement de la 
politique migratoire du pays et 
ses conséquences. Depuis son en- 
trée en fonction en octobre 2022, 
le gouvernement libéral conser- 

vateur soutenu par l'extrême 

droite se vante d’avoir augmenté 
d’«au moins 60 % » les retours. Et 

ce n'est pas fini: à quelques mois 
des législatives du 13 septembre, 

une série de réformes va bientôt 
entrer en vigueur et restreindre 
encore les conditions d'accueil. 
Peu importe que des voix de plus 
en plus nombreuses s'élèvent 

pour dénoncer les dommages 

collatéraux d’une politique qui 

frappe tous azimuts. 

«Loi sur la délation » 

Ainsi, le 1‘ juin, le salaire mini- 

mum pour obtenir un permis de 

travail va passer à 33390 couron- 

nes (3088 euros) par mois. 

Cinq jours plus tard, ce sera au 
tour des règles d'octroi de la 

é suédoise d'être 
et Paula Hanna disent la 
«honte» qu'ils ont ressentie le 

jour où leur permis de séjour n’a 
pas été renouvelé. Nés respecti- 
vement en Arménie, en Egypte et 
en Iran, ils ont entre 21 et 26 ans. 
Ils ont passé leur adolescence en 

Suède : « Nous n'avons pas décidé 

de venir ici, mais maintenant c'est 

modifiées rétroactivement, sans 
clause transitoire, affectant plus 

de 100 000 personnes dans l’at- 
tente d’une naturalisation. 

Puis, le 12 juillet, le droit de sé- 
jour permanent sera supprimé 

pour les réfugiés. Initialement, 

le gouvernement voulait rem- 
placer l'ensemble des titres per- 

manents par des permis tempo- 
raires. La mesure aurait touché 

118000 personnes, dont beau- 

coup arrivées il y a plus de dix ans, 

et mobilisé les services de l'immi- 
gration pendant huit ans. Face à 
l'ampleur de la tâche et le ques- 
tionnement autour de la légalité 
de cette réforme, la coalition a 
décidé de la reporter. 

Mais elle a maintenu ce que ses 

adversaires ont baptisé la «loi 
sur la délation», qui entrera en 
vigueur le 13 juillet et forcera les 
employés de six administrations 

publiques, dont l'Agence pour 

l'emploi et la Caisse d'assurance 

sociale, à dénoncer à la police 

toute personne soupçonnée de 
se trouver illégalement sur le 

territoire suédois. 
Le même jour, mener une «vie 

honnête» deviendra une condi- 
tion pour obtenir un titre de sé- 
jour en Suède. « Si, par exemple, 
vous ne payez pas vos dettes, vous 
ne vous conformez pas aux déci- 

sions des autorités suédoises, 

Plusieurs 
organisations 

professionnelles 

s’alarment des 

conséquences 
sur l'attractivité 

de la Suèd 

vous abusez du système d'alloca- 
tions, vous obtenez un permis de 
séjour suédois par des moyens 
frauduleux, alors vous n'avez pas 

le droit d'être ici», a expliqué le 

ministre de l'immigration, Johan 

Forssell, lors de la présentation 
du texte, critiqué par de très 
nombreuses instances qui s’in- 

quiètent des risques qu'il fait pe- 

ser sur la liberté d'expression. 

Ces nouvelles restrictions inter- 
viennent alors que les conditions 
d'accueil en Suède ont déjà été 
sévèrement restreintes depuis 
2015 et l’arrivée de 160000 réfu- 

giés. Dix ans plus tard, seulement 
6735 demandes d'asile ont été en- 

registrées, soit le niveau le plus 
bas depuis trente ans. Quand la 

droite et l'extrême droite ont rem- 
porté les élections en 2022, les 

quatre partis — conservateurs, 
Libéraux, Chréti 

Niels Paarup-Petersen dénonce 
des lois «bâclées» qui créent 
une «incertitude juridique ». «Je 

rencontre des ressortissants 
étrangers qui me disent qu'ils ont 

peur et je les comprends, car, en 
tant qu'immigrés en Suède, vous 
n'avez aucun droit à l'erreur et 
vous ne pouvez pas planifier 

votre vie. » 

c 

Dans le quotidien économique 
Dagens Industri, le PDG de Novus, 
Torbjôrn Sjôstrôm, alerte sur le ris- 

que que «les responsables politi- 

ques suédois, dans leur empresse- 

ment à faire preuve de fermeté, mè- 
nent une politique migratoire per- 
çue comme rigide et sans cœur, qui 
va à l'encontre de ce que souhaiïte la 
majorité des électeurs ». 

Plusieurs organisations profes- 

Iles s’alarment aussi des 
Chercheur à l'Institut suédois des 
études européennes, Bernd Paru- 
sel voit lui aussi un changement 

de paradigme : « Le gouvernement 

dit mener une politique restrictive, 

mais c'est plus que cela, avec des 

conséquences sur l'attractivité de 
la Suède, une priorité pourtant, 
officiellement, pour la droite pro- 

che du patronat. Chef négociateur 

auprès de l'Association suédoise 
des enseignants et chercheurs 

Robert qui ce que 
font les autres pays européens et 
ne visent pas seulement à expulser 

ceux qui n'ont pas le droit de se 

trouver en Suède, mais aussi les 

et Démocrates de Suède ont pro- 
mis de s’aligner sur le «minimum 

européen», s'engageant à accélé- 

rerle départ des migrants en situa- 

tion irrégulière et des délinquants. 
Mais «cela va bien au-delà 

aujourd'hui», estime le député 
Niels Paarup-Petersen, porte-pa- 

role du Parti du centre sur les ques- 

tions d'immigration et d’intégra- 
tion. «L'objectif désormais est d'ex- 
pulser tous ceux qui ne sont pas 
suédo-suédois », dit-il citant l'euro- 
député d'extrême droite Charlie 

Weimers (Démocrates de Suède), 

qui se félicitait, fin mars, que «l'ère 
de la dép ion [ait] é». 

qui y sont légal » 
Une politique qui commence à 

susciter un rejet au sein de la po- 

pulation suédoise, observe-t-il: 
«Beaucoup voulaient une immi- 

gration plus contrôlée après 2015, 
mais quand cela commence à af. 
fecter les gens autour d'eux, leurs 
voisins, leurs collègues, les amis de 

leurs enfants, ils se disent qu'ils ne 

veulent pas de cette politique. 

Une enquête d'opinion, réalisée 
par l'institut Novus, publiée 
mi-avril, confirme le basculement. 

Huit sondés sur dix estiment que 

les immigrés qui respectent la loi 

et subviennent à leurs besoins de- 
vraient pouvoir rester en Suède. 

Le parcours kafkaïen des candidats à la naturalisation 
Le Parlement suédois a réformé les règles sans clause transitoire, une première en Europe qui va affecter plus de 100000 personnes 

MALMÔ (SUÈDE) - 
correspondante régionale 

epuis 2005, le 6 juin, 
«jour du drapeau» en 

Suède, est férié. Dans tou- 
tes les communes du royaume, 
des cérémonies sont 

pourrait être jugée invalide. Peu 
importe que ces ressortissants 
étrangers aient rempli toutes les 

conditions exigées au moment 

du dépôt de leur dossier. Les nou- 

velles règles vont s'appliquer ré- 
troactivement. Faisant de la Suède 

une ion en Europe, le gou- 
pour célébrer les nouveaux 

citoyens suédois. A Stockholm, 
des membres de la famille royale 
participent parfois aux célébra- 
tions. De tous les jours de l'année, 
c'est celui-là que le gouvernement 

libéral-conservateur et l'extrême 
droite a choisi pour introduire les 

nouvelles règles d'octroi de la na- 
tonalité suédoise, adoptées mer- 
credi 29 avril par le Parlement. 

En attente d’une décision, plus 

de 100000 personnes vont être 

vernement a refusé d'assortir la 
loi d'une période de transition, 

pourtant réclamée par le Conseil 
sur la législation, qui examine les 
projets de loi avant qu'ils soient 
présentés au Parlement. 
Originaire de Manchester 

(Royaume-Uni), Becky Waterton, 

32 ans, mariée à un Suédois et 

mère d’une enfant ayant la natio- 
nalité suédoise, est très remontée. 

Arrivée dans le royaume scandi- 

nave en 2019, elle a nes sa de- 

affectées. Du jour au 

leur demande de naturalisation 
mande de sep- 

tembre 2024, dès qu'elle a obtent 

un permis de séjour permanent. 
Depuis, elle attend. Officiellement, 

les dossiers doivent pourtant être 

traités dans les six mois. En réalité, 
il faut compter autour de cinquan- 

te-six mois pour obtenir une déci- 
sion, selon les statistiques des ser- 
vices de l'immigration. 

«L'impression d’être en prison» 
Or, le temps presse: sisa demande 
n'est pas acceptée avant le 6 juin, 
elle ne répondra plus à certains 
des critères désormais exigés. 
Avoir vécu sept ans en Suède, con- 

tre trois pour les 

sa connaissance de la société sué- en 2019, cette spécialiste de 

ri artificielle, an- doise et ses linguis- 
tiques. Or, le premier examen ne 

sera prêt qu’en août et disponible 

uniquement pour un millier de 
candidats, tandis que le secondne 
devrait pas être finalisé avant 
l'automne 2027. En attendant, les 

candidats à la naturalisation de- 
vront se débrouiller pour obtenir 

divers certificats attestant de 
leurs compétences. 
Anna Bärlund, 40 ans, née 

en Russie, dont le mari et la fille 
sont suédois, assure qu'elle ne 

cienne employée du cabinet de 

conseil McKinsey, a déposé son 

dossier en 2023. 

Depuis avril 2025, les services de 

l'immigration détiennent son 
passeport. «Si je veux le récupérer 

pour voyager, je dois faire une de- 

mande quinze jours à l'avance, 

avec le risque de me retrouver à la 

fin de la queue.» Craignant de re- 
tarder la procédure, elle a dû refu- 
ser des contrats à l'étranger. 
«Jaili impression dêtreen prison, 

celaa ur ma vie 

critique un «patchwork de lois qui 

rend la législation incompréhensi- 

ble » et s'inquiète de la tonalité du 
débat public, donnant aux ressor- 
tissants étrangers le «sentiment 
qu'ils ne sont pas les bienvenus en 
Suède ». 
De son côté, le premier ministre 

conservateur, UIfKristersson, pu- 

blie sur les réseaux sociaux des 
messages qui affirment qu'une 
victoire du centre gauche (en tête 
dans les sondages) le 13 septem- 

bre annulerait toutes les restric- 
tions mises en place pendant son 

mandat. Il a aussi confirmé qu’il 
était prêt à nommer Jimmie 
Akesson, chef de file des Démo- 
crates de Suède, à la tête du minis- 
tère de l'immigration, s’il rem- 

portait les élections. 8 
ANNE-FRANÇOISE HIVERT 

désormais de quitter le royaume 
scandinave. Ils ne sont pas les 
seuls, assure Patrick Gallen, porte- 

parole du mouvement Fair Transi- 

tion, qui se mobilise depuis le dé- 

but de l’année pour réclamer une 
période d'adaptation. Les députés 
de l'opposition ont présenté un 
amendement en ce sens le 
29 avril. Il a été rejeté à 147 voix 

contre 146 par les députés. 

«Le gouvernement a privilégié 
une politique des symboles au 
détriment d'une mise en œuvre 
concrète d'un aspect extrêmement 

de la politique d'immi- 

personnes mariées à des ressortis- 
sants suédois, par exemple: «Ce 
ne sera le cas qu'en novembre pour 
moi. Donc, si une décision est prise 
avant, je serai déboutée. » 

Il faudra, par ailleurs, qu’elle 

passe deux tests, visant à évaluer 

pas la 
«comme un droit » et elle trouve 
«légitime» qu'un pays modifie 
les règles conditionnant son 
accès. Mais elle ne supporte plus 

le manque de prévisibilité dans la 

procédure et l'incertitude qui en 

découle. Arrivée à Stockholm 

personnelle et professionnelle », 
dit-elle, rappelant qu'elle n'est pas 
venue s'installer en Suède «pour 
la météo», mais « pour la stabilité» 
que le pays offrait et dont elle a le 

sentiment qu'elle a disparu. Anna 

Bärlund et son mari envisagent 

gration », dénonce Patrick Gallen, 
qui estime que l'ensemble de la 
séquence «va nuire gravement à 
la réputation de la Suède en tant 

que destination de choix pour les 

talents internationaux ».& 
A-FH. 

F"CK YOU, 
ELON ! 

Rencontre avec 

la psychiatre 

Camille Charvet 

et le politiste 

Arnaud Miranda, 
animée par Olivier 

Pascal-Moussellard 
de Télérama. 

Et la performance 

artistique in situ 

Out/side, 

par Mwendwa 

Marchand. 
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Les fuites
de méthane
très répandues
Les deux tiers des installations
pétrogazières françaises seraient
concernées, alors que setient,lundi
àParis,une réunioninternationale

REPORTAGE
AIRE-SUR-LADOUR (LANDES)ET

Aquitaine, en Occitanie et dans
les Bouches-du-Rhône afin de

les deux
URGOSSE (GERS)

héophile Humann-Guil-
leminot longe legrillage
surmonté de barbelés,à
la recherche du meilleur

angle. Le représentant de l'ONG
environnementale Clean Air Task
Forcedéplie sontrépiedet y fixe sa
caméra infrarouge. A l'image,
aucun doute; un panache de fu-
mée s'échappe de la vanne d’un
gazoduc. Invisible à l'œil nu, la

principaux du réseau de gaz en
France (Téréga et NaTran). Selon
leurs résultats préliminaires, les
deux tiersprésentent despertes —
un chiffre dans la moyenne euro-
péenne. Ce sont majoritairement
des fuites involontaires, liées à
des équipements défectueux.
Dans certains cas, toutefois, les
exploitants relarguent du mé-
thane de manière intentionnelle
et contrôlée, par exemple lors
d ions de mai

de

sRUVUE!
Devan tle poste de gaz

fui te A l'écran.
Munide jumelles,le technicien

àla ladé-formé
tection par Imagerie optique des
gaz- continue descruterle sitein-
dustriel, un enclos d’une dizaine
de volumineux tuyaux verts qui
sortent du sol sur plusieurs mè-
tresavant d'yreplonger. Duruban
adhésif jaune a été posé sur cer-
taines jonctions, mais il est percé
à divers endroits. En une demi-
heure, cinq fuites de méthane,
molécule principale du gaz natu-
rel et puissant gaz à effet de serre,
sont repérées sur ceposte de sec-
tionnement d’Urgosse (Gers), un
sitequi sertnotamment àcontrô-
lerle flux de gaz encas demainte-
nance ou d’arrêt d'urgence.

A quelques mètres, Anna-Lena
Rebaud, 30 ans, consigne métho-
diquement les équipements con-

Cette action intervient alors que
Paris organise une conférence de
haut niveausurle méthane,lundi
4 mai, en marge du G7 que la
France préside. L'événement,
ouvertparlaministredelatransi-
t i oné

jours, sans intervention de Na-Fran. île Hi  ch

minot nepeut lesquantifierpréci-
sément,au-delà du seuildedétec-
tion de sa caméra, fixé à 17 gram-
mes de méthane par heure — un
taux faible,mais qui nécessiteune
réparation selon le règlement
européen méthane adopté en
2024, Le groupe assure,lui, que ces

réunit décideurspolitiques, ac-
teurs

étaient connues, «fai
bles» et sans danger, et queleur

financières, scientifiques et re-
présentants de la société civile
pour «accélérer la

est bien prévun. Té-
Téga tient un discours similaire,
évoquant une absence de risque,

sur le sujet. Un rapport de
l'Agence internationale de l’éner-
gie (AIE), publié à cette occasion,
souligne que les émissions mon-
diales deméthaneliéesàl'énergie
restent à des niveaux record en
2025, révélant un important re-
tard dans la mise en œuvre des

tions «dans lesmeil leursdélais».
Le méthane constitue un enjeu

«limatiquemajeur.Du fait de son

rieur à celui du CO, sur vingt ans,
ce gaz à effet de serreest responsa-
ble d'un tiers du réchauffement

Les émissions
mondiales

de méthane
liées à l'énergie

sont restées
à des niveaux

record en 2025,
selon l'Agence
internationale

de l'énergie

200 milliards demètres cubessur
le marché chaqueannée àmoyen
terme, soitle double duvolume

fuites importantes en France en
2025,à Fos-sur-Mer.

Le pays affiche un taux deperte
inférieurà 1% sur ses réseauxde

à à

Fi
à Fos-sur-Mer (Bouches-du-Rhône),le 22 avril. svivainTRUC

règlement européenméthane.Ce
texte interdit notamment les
éventages systématiques de gaz
et impose des inspections et des

s fuites,
selon la littérature scientifique.
«Cela peutparaîtrepeu, mais cela
représente 46000 tonnes de mé-
fhane annuellement, soit l'équiva-

lent desémissions de 2,5millionsde
voitures en France», souligne
Théophile Humann-Guilleminot.
Lamajorité des émissions se situe
enamont,lors delaproduction.

Défendre le réglement européen
Les opérateurs français mettent
en avant des améliorations. Na-
Tran indique que ses 10000 ins-
tallations de surface ont relâché

détroit d'Ormuz. Et une grosse
part des pertes du secteur de

1,7 mi l l i on  de mètres cubes de gaz
en 2024, soit 1170 tonnes de mé-
thane (0,05 % des émissions na-
fionales).Le groupe précise avoir

cernés.Puisla ch de mission
gazaux.Amis dela Terre appellele

de Téréga,l'ex-

«Les émiss ions  de
méthane[du secteur del'énergie]

ploitant Fnréseaudetransport de
gaz dansle Sud-Ouest.

Pendant dix jours, du 20  au
30 avril, les représentants des
deux ONG ont mené une vaste
«chasse» aux émissions de mé-
thane dans le sud delaFrance.Ils
ont inspecté 64 installations ga-
zières (stations de compression,
sites de stockage, terminaux
d'importation de gaz liquéfié,
etc.) et pétrolières en Nouvelle-

ou non, sont un pro-
blème endémique, quasisystéma-
tique», souligne Théophile Hu-
mann-Guilleminot, qui a ins-
pecté 700  sites enEuropepour la
CleanAir Task Force.

Quelle est la gravité des fuitesen

depuis l'ère préindustrielle. Ses
a i  ; des instal

lations d'énergies fossiles, de
l’agriculture (élevage) et des dé-
chets à côté de sourcesnaturelles.
En pleine crise énergétique, relà-
cher du méthane apparaît égale-
ment comme une «aberration
économique», poursuit Anna-
Lena Rebaud. La France importe

de f

l'énergiepourraitêtreévitée avec
des àdes
coûts faibles ouinexistants.

La France ne fait toutefois pas
partie des principaux pollueurs.
Elle ne figure pas sur la liste des
50 plus grosses sources d'émis-
sions publiée à la fin du mois
d'avrilpar l'ONU, où apparaissent
en tête une décharge au Chili et

France? L diverge 98%d gaz une du
entre ONG et industriels. Danse | Selon lAIE, la réduction des fui- Turkménistan. Ces deux sites
complexe industriel de Fos-sur- tes de méthane et du torchage (le émettent près de 200000 tonnes
Mer(Bouches-du-Rhône)lesdeux _ fait de brûler intentionnellement deméthanepar an.L'ONGCarbon
militants disent avoir repéré des legaz naturel)àl'échellemondiale | Mapper, qui traque ces émissions
rejets «importants»pendant trois powrait permettre de réinjecter par satellite,n'a repéré que deux

d i v i :  rejets annuelspar cinq,
entre 2016 et 2024. Des chiffres
qui n'incluent pas les relargages
volontaires, objecte Théophile
Humann-Guilleminot, qui dit en
avoir repéré lors de la campagne.
Térégaaffiche1300tonnesdemé-
thane émises en 2024, en baisse
de 42 % depuis 2017.

Les deux représentants d'ONG
observent bel et biendes progrès
sur le terrain,comparé àune pré-
cédente campagne menée entre
2021et 2023,enFrance.Ils teslient
àla récente entrée en vigueur du

Sur le poste de sectionnement
d'Aire-sur-l’Adour (Landes), des
étiquettes jaunes attestent d’une
opération de détection. «Mais de
cequel'onobserve,les réparations
tardent, au-delà de plusieurs
jours», regrette Anna-Lena Re-
baud. Pour démontrer son enga-
gement à juguler les émissions,
NaTran annonce un investisse-
ment de 80 millions d'euros par
an en 2026 et 2027, soit le double
de 2024.

Reste quele cadreréglementaire
n'est pas entièrement appliqué.
L'Etat n’a pas publiélesinventaires
d'émissions des exploitants,
comme l'exige la réglementation
européenne, dénoncent les ONG.
Et il n'a pas encore adopté un ré-
gime de sanctions en cas de non-
respect des règles.Lors de l'événe-
ment de lundi sur le méthane, les
ONGattendent dela Francequ’elle
défende le règlement européen,
alors que certains industriels et
Etats tentent d'en atténuer la por-
tée.Il s'agira aussi,prévient Anna-
LenaRebaud, de ne pas se détour-
ner de l'essentiel, «la sortie des
énergiesfossiles, y compris du gaz,
trop souvent présenté comme une
énergiepropre».e

AUDREY GARRIC

Dans les écoles d'agronomie,les sciences sociales menacées
Leministère de l'agriculture aurait enjoint aux écoles d'ingénieurs en agronomie dene plus recruter de sociologuesni de politistes

e ministère del’agriculture cette directive a été formulée par En réaction,la quasi-totalité des par desvacataires venus d'autres r iats d extérieu- ique et les socia-
craint-ilquelesfutursingé- la direction générale de l'ensei- des éta- queles let res. Hnes 'ag i t  les danslemonderural
nieurs agronomes ne «bi- gnement et de la oitune il im  drele de «Nos d i sc i z  sont attaquées

furquent» en masse sous l'effet (DGER) - l'unedes quatredirec- trentaine-ensociologie, enscien- n t d'««accepterde se passer d'économistes ou de politistes. » parcequevellessont mobiliséesdans
d'un enseignement critique? En tions du min i :  i ou en gé [les Malgré les dé du t r ans i t i on  despra-
avril 2022, le discours de rupture - dansles lettres d'objectifs adres- ont adresséle 8 avril unelettre au i ] produi- i n i s t è re ,  les lettres tiques agricoles, rendues nécessai-
de diplômés d'AgroParisTech, re- sées à trois établissements au  directeurdelaDGER, pourluifaire sent à travers leurs travaux de re- semblent bien avoir été compri- res par des enjeux sanitaires et en-
fusant de «participeraux ravages moins (AgroParisTech, Institut part «de [leur] stupéfaction psde cherche et d'expertise (...) pour de ses par les directions d'établisse-  vironnementaux, décrypte l'un
environnementaux et sociaux en Agro - Dijon, Rennes-Angers et Po ]  grande pe rp l  î t é» ,  «A te min i s -  ments comme des demandes de des signataires, qui a requis l’ano-
cours» provoqué par le modèle ier-, VetAgro Sup). quer À tèrede l'agri l u i -mê  les nymat.Lorsqu'il s'agit de changer
agro-industriel, avait fait grand «Vous  âcequelesprofils é tab l i s  de Jeudi 30 avril, la DGER ne leur tements en sociologie etsciences demodèle oud'évaluerles effets de
bruit. Quatre ans plus tard, une de supérieur et vétéri- avait toujours pas répondu.Inter- déjà ra- po l i t i ques  publiques, les agrono-
grande part des rs prévoient naire public et leur liberté acadé-  rogéparLe Monde,leministèredit res— ils sont de l'ordre de un à mes s 'appu ien tsurle travail des so-

sciences la particip (.) au renforce- _mique nous semble ur en que les i deuxpar an dans l'ensemble des ciologues, car les dimensions hu-
et sociales d'écoles p ment de la ineté alimen- premier pas vers un n'ontp pris l de Les maines sont centrales.»
d p-  taireetä ion de l'agricul- de régime dans le- ÿ des de ces di: Saisies par les signataires, les
çonnent l'autorité de tutelle de ture aux quel la etenviron- _ doutentque les futurs départs la deux principales associations
vouloir réduire, par peur d’une en les etfi i l  le de néces- re t ra i tene soient pas remplacés. professionnelles de ces discipli-
«fuite des cerveaux», la placeac- dans les domaines agronomi- _guées ausecondplan». site une compréhension large des Dans les cursus d'écoles d’agro- nes,l'Associationdes sociologues
cordée à ces disciplines dans la ques»,précisel’une de ceslettres phénomènes biologiques, écologi-_nomie, l' en scien- À du jeur (ASES)
formationdes étudiants. d'objectifs, par Le ques et humains pour lesquels les ces humaines et sociales permet, etl'Associationfrançaisedesocio-

Courant février, ces ensel-  Monde.«Pourla oules Les l'idée des et par exemple, d'aborder les ques- _logle (AFS), estiment la situation
gnants ont découvert que,depuis sciences politiques, ajoute le d'une absence de «d ivers i té  des assu -   tionsdegestionetd'économieau inédite. «À notre connaissance,
deux ans, le ministère de l'agri- courrier, vous privilégierez le

avec Fi
écoles intellectuelles», et pré- Te-t-onRue de Varenne. convient

de veilleràce queles étudiants bé-
et dere-néficient

cherches basés sur la diversité des

sensla rge ,mais aussidedécrypter» ;

envisagerdefermeruncanaldere-
dans une oùplusieurs

taires et i de
certaines technologies, l'impact

i t i  i loccu-
duit en France», dit Anne Bory,

af i de Lille

culture, de l’ et des viennent queles enseignements
de la i i ments [instituts d’étu- de des

aux de de: facultés,écolesde agricoles et agroalimentaires,mr
leurs de ne plus ] seuls garants de tégrésau projet
recruter ni sociologue ni poli- disposerd’une d ivers i té  des  éco le  ne peuvent p l
t is te.  Selon nos informations, intellectuelles.» ie =

œrutementsinternesd'enseignants-
soit par des partena-

des

pation des territoires ou encore
les relations entre l'innovation

et coprésidente del'ASES.@
STÉPHANEFOUCART
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Les fuites 
de méthane 
très répandues 
Les deuxtiers desinstallations 

pétrogazières françaises seraient 
concernées, alors que setient, lundi 

à Paris, une réunion internationale 

REPORTAGE 
AIRE-SUR-LADOUR (LANDES) ET 

URGOSSE (GERS) - envoyée spéciale 

héophile Humann-Guil- 

leminot longe le grillage 
surmonté de barbelés, à 
la recherche du meilleur 

angle. Le représentant de l'ONG 
environnementale Clean Air Task 

Force déplie son trépied et y fixe sa 
caméra infrarouge. A l'image, 

aucun doute: un panache de fu- 

mée s'échappe de la vanne d’un 

gazoduc. Invisible à l'œil nu, la 
fuite apparaît nettement à l'écran. 
Muni de jumelles, le technicien 

formé à la ther ie — la dé- 

Aquitaine, en Occitanie et dans 

les Bouches-du-Rhône afin de 
comparer les deux exploitants 

principaux du réseau de gaz en 
France (Téréga et NaTran). Selon 
leurs résultats préliminaires, les 
deux tiers présentent des pertes — 

un chiffre dans la moyenne euro- 

péenne. Ce sont majoritairement 
des fuites involontaires, liées à 
des équipements défectueux. 
Dans certains cas, toutefois, les 
exploitants relarguent du mé- 

thane de manière intentionnelle 
et contrôlée, par exemple lors 
d'opérations de maintenance. 

tection par imagerie optique des 

gaz-continue de scruter le site in- 

dustriel, un enclos d’une dizaine 
de volumineux tuyaux verts qui 
sortent du sol sur plusieurs mè- 
tres avant d'y replonger. Du ruban 

adhésif jaune a été posé sur cer- 

taines jonctions, mais il est percé 
à divers endroits. En une demi- 
heure, cinq fuites de méthane, 
molécule principale du gaz natu- 
rel et puissant gaz à effet de serre, 

sont repérées sur ce poste de sec- 

tionnement d’Urgosse (Gers), un 

site qui sert notamment à contrô- 
lerle flux de gaz en cas de mainte- 
nance ou d'arrêt d'urgence. 

A quelques mètres, Anna-Lena 

Rebaud, 30 ans, consigne métho- 

diquement les équipements con- 
cernés. Puis la chargée de mission 
gaz aux Amis de la Terre appelle le 
numéro d'urgence de Téréga, l'ex- 

ploitant du réseau de transport de 

gaz dans le Sud-Ouest. 

Pendant dix jours, du 20 au 

30 avril, les représentants des 

deux ONG ont mené une vaste 
«chasse» aux émissions de mé- 
thane dans le sud de la France. Ils 
ont inspecté 64 installations ga- 

zières (stations de compression, 
sites de stockage, terminaux 
d'importation de ge liquéfié, 

la 
Cette action intervient alors que 

Paris organise une conférence de 
haut niveau sur le méthane, lundi 
4 mai, en marge du G7 que la 

France préside. L'événement, 
ouvert par la ministre de la transi- 

tion écologique, Monique Barbut, 

réunit décideurs politiques, ac- 

teurs économiques, institutions 
financières, scientifiques et re- 
présentants de la société civile 
pour «accélérer la mobilisation » 

sur le sujet. Un rapport de 

l'Agence internationale de l'éner- 
gie (AIE), publié à cette occasion, 
souligne que les émissions mon- 
diales de méthane liées à l'énergie 

restent à des niveaux record en 
2025, révélant un important re- 

tard dans la mise en œuvre des 
«Les émissions de 

a
 

Devant le poste de gaz 

jours, sans intervention de Na- 

Tran. Théophile Humann-Guille- 
minot ne peut les quantifier préci- 
sément, au-delà du seuil de détec- 
tion de sa caméra, fixé à 17 gram- 

mes de méthane par heure - un 

taux faible, mais qui nécessite une 
réparation selon le règlement 
européen méthane adopté en 
2024. Le groupe assure, lui, que ces 

émissions étaient connues, «fai- 

bles » et sans danger, et que leur 
«traitement est bien prévu». Té- 
réga tient un discours similaire, 

évoquant une absence de risque, 

un «suivi régulier » et des interven- 

tions «dans les meilleurs délais ». 
Le méthane constitue un enjeu 

climatique majeur. Du fait de son 
pouvoir réchauffant 80 fois supé- 
rieur à celui du CO, sur vingt ans, 

ce gaz à effet de serre est responsa- 

ble d’un tiers du réchauffement 
depuis l'ère préindustrielle. Ses 

des instal- 

méthane [du secteur de l'énergie], 
volontaires ou non, sont un pro- 
blème endémique, quasi systéma- 

tique», souligne Théophile Hu- 

mann-Guilleminot, qui a ins- 
pecté 700 sites en Europe pour la 
Clean Air Task Force. 

Quelle est la gravité des fuites en 
France? L'interprétation diverge 

entre ONG et industriels. Dans le 
complexe industriel de Fos-sur- 
Mer (Bouches-du-Rhône), les deux 
militants disent avoir repéré des 

etc.) et rejets «imp: pendant trois 

lations d'énergies fossiles, de 
l'agriculture (élevage) et des dé- 

chets à côté de sources naturelles. 
En pleine crise énergétique, relà- 

cher du méthane apparaît égale- 
ment comme une «aberration 

économique», poursuit Anna- 

Lena Rebaud. La France importe 

98 % de son gaz de l'étranger. 

Selon l'AIF, la réduction des fui- 
tes de méthane et du torchage (le 
fait de brûler intentionnellement 

le gaz naturel) à l'échelle mondiale 
pourrait permettre de réinjecter 

Les émissions 
mondiales 

de méthane 

liées à l'énergie 

sont restées 
à des niveau 

fuites importantes en France en 

2025, à Fos-sur-Mer. 

Le pays affiche un taux de perte 
inférieur à 1 % sur ses réseaux de 
transport et de distribution de gaz, 

selon la littérature scientifique. 

«Cela peut paraître peu, mais cela 
représente 46000 tonnes de mé- 

record en 2025, 

selon l'Agence 

internationale 
de l'énergie 

200 milliards de mètres cubes sur 
le marché chaque année à moyen 
terme, soit le double du volume 

perdu en raison de la fermeture du 

détroit d'Ormuz. Et une grosse 

part des pertes du secteur de 

l'énergie pourrait être évitée avec 
des technologies existantes, à des 
coûts faibles ou inexistants. 

La France ne fait toutefois pas 

partie des principaux pollueurs. 

Elle ne figure pas sur la liste des 

50 plus grosses sources d'émis- 
sions publiée à la fin du mois 

d'avril par l'ONU, où apparaissent 
en tête une décharge au Chili et 

une installation pétrogazière du 

Turkménistan. Ces deux sites 
émettent près de 200000 tonnes 
de méthane par an. L'ONG Carbon 
Mapper, qui traque ces émissions 
par satellite, n’a repéré que deux 

thane soit l'équiva- 

lent des émissions de 2,5 millions de 

voitures en France», souligne 

Théophile Humann-Guilleminot. 
La majorité des émissions se situe 
en amont, lors de la production. 

Défendre le règlement européen 

Les opérateurs français mettent 

en avant des améliorations. Na- 
Tran indique que ses 10000 ins- 
tallations de surface ont relâché 

1,7 million de mètres cubes de gaz 

en 2024, soit 1170 tonnes de mé- 

thane (0,05 % des émissions na- 

tionales). Le groupe précise avoir 
divisé ses rejets annuels par cinq, 
entre 2016 et 2024. Des chiffres 

qui n'incluent pas les relargages 

volontaires, objecte Théophile 

Humann-Guilleminot, qui dit en 

avoir repéré lors de la campagne. 
Téréga affiche 1300 tonnes de mé- 

thane émises en 2024, en baisse 

de 42 % depuis 2017. 

Les deux représentants d'ONG 

observent bel et bien des progrès 
sur le terrain, comparé à une pré- 
cédente campagne menée entre 
2021 et 2023, en France. Ils les lient 

à la récente entrée en vigueur du 

/ 

règlement européen méthane. Ce 
texte interdit notamment les 

éventages systématiques de gaz 
et impose des inspections et des 

réparations des fuites. 

Sur le poste de sectionnement 

d'Aire-sur-l'Adour (Landes), des 
étiquettes jaunes attestent d’une 
opération de détection. « Mais de 
ce que l'on observe, les réparations 

tardent, au-delà de plusieurs 

jours», regrette Anna-Lena Re- 

baud. Pour démontrer son enga- 
gement à juguler les émissions, 
NaTran annonce un investisse- 

ment de 80 millions d'euros par 

an en 2026 et 2027, soit le double 

de 2024. 

Reste que le cadre réglementaire 
n'est pas entièrement appliqué. 
L'Etat n’a pas publié les inventaires 

d'émissions des exploitants, 

comme l'exige la réglementation 

européenne, dénoncent les ONG. 
Et il n'a pas encore adopté un ré- 
gime de sanctions en cas de non- 
respect des règles. Lors de l'événe- 

ment de lundi sur le méthane, les 
ONG attendent de la France qu'elle 

défende le règlement européen, 
alors que certains industriels et 
Etats tentent d'en atténuer la por- 
tée. Il s'agira aussi, prévient Anna- 

Lena Rebaud, de ne pas se détour- 

ner de l'essentiel, «la sortie des 
énergies fossiles, y compris du gaz, 
trop souvent présenté comme une 
énergie propre ».@ 

AUDREY GARRIC 

Dansles écoles d’agronomie, les sciences sociales menacées 
Le ministère de l’agriculture aurait enjoint aux écoles d'ingénieurs en agronomie de ne plus recruter de sociologues ni de politistes 

e ministère de l’agriculture 

craint-il que les futurs ingé- 
nieurs agronomes ne «bi- 

furquent» en masse sous l'effet 
d’un enseignement critique? En 

avril 2022, le discours de rupture 

de diplômés d'AgroParisTech, re- 
fusant de «participer aux ravages 
environnementaux et sociaux en 

cours» provoqué par le modèle 

agro-industriel, avait fait grand 

bruit. Quatre ans plus tard, une 

grande part des enseignants- 
chercheurs en sciences humaines 
et sociales d'écoles 

cette directive a été formulée par 

la direction générale de l'ensei- 
gnement et de la recherche 
(DGER) - l'une des quatre direc- 
tions du ministère de l’agriculture 

— dans les lettres d'objectifs adres- 

sées à trois établissements au 
moins (AgroParisTech, Institut 
Agro - Dijon, RennesAngers et 

En réaction, la quasi-totalité des par des vacataires venus d’autres 

des éta- 
blissements en question-soitune 
trentaine ensociologie, en scien- 
ces politiques ou en 

Ils estiment que les let- 
tres d'objectifs ministérielles im- 

plquent d'«accepter de se passer 
et. 

ont adressé le 8 avril une lettre au 
directeur de la DGER, pour lui faire 

part «de [leur] stupéfaction et de 
feu grande perplexité». «Atta- 

«Vous veillerez à à œ que les profils 

de recrutement 
établissements de l'enseignement 

chercheurs prévoient directement 

la participation (..) au renforce- 

d'ingénieurs en agronomie soup- 
çonnent l'autorité de tutelle de 

vouloir réduire, par peur d’une 
«fuite des cerveaux », la place ac- 
cordée à ces disciplines dans la 

formation des étudiants. 

Courant février, ces ensei- 
gnants ont découvert que, depuis 

deux ans, le ministère de l'agri- 

supérieur et vétéri- 
naire public et leur liberté acadé- 
mique nous semble constituer un 

des Îles 

ï produi- 

riats avec des ir extérieu- 
res. Ilne s'agit nullement de suspen- 
dre le recrutement de sociologues, 
d'économistes ou de politistes. » 
Malgré les dénégations du 

istère, les lettres d'objectifs 

sent à travers leurs travaux de re- 
cherche et d'expertise (...) pour de 
nombreux acteurs », dont le minis- 

semblent bien avoir été compri- 

ses par les directions d'établisse- 
moe comme des demandes de 

tère de l'agriculture lui 
Jeudi 30 avril, la DGER ne leur 

avait toujours pas répondu. Inter- 
rogé par Le Monde, le ministère dit 
en substance que les intéressés 

de les recru- 
tements en sociologie et sciences 
politiques, déjà extrêmement ra- 

res — ils sont de l'ordre de un à 
deux par an dans l'ensemble des 

Monde. « Pour la ie ou les l'idée 
ques et humains pour lesquels les nan 

sciences politiques, ajoute le 

courrier, vous privilégierez le b Re 
culture, de ]’ et p avec des 
de la ineté ali ü ments linstituts d'étu- 

directeurs de des politiques, facultés, écoles de 
leurs Établissements de ne plus 

recruter ni sociologue ni poli- 

tiste. Selon nos informations, 

commerce... J sens garants de 

d’une absence de «diversité des 
écoles intellectuelles », et pré- 

viennent que les enseignements 

le: et 
politistes sont indispensables, assu- 

re-t-on Rue de Varenne. Il convient 
de veiller à ce que les étudiants bé- 

de spécialistes des 
agricoles et agroalimentaires, in- 
fees au projet de 

néficient et de re- 
is basés sur la diversité des 

oit par des re- 

disposer d'\ é des écoles 

intellectuelles. » 
ne peuvent être 

Rmplants par des cours dispensés 

crutements internes d'enseignants- 
chercheurs, soit par des partena- 

P ment de la é alimen- premier pas vers un dangereux nontpascomprislesens deses di- établissements concernés. Les 
taire et à le de l'agricul- de régime dans le-  rectives. «Li des de ces iplines re- 

ture aux imatil quel la is ienti itic et environ-  doutent que les futurs départs à la 

en renforçant les compétences et l'intelligence collective sont relé-  nementale de l'agriculture néces- retraite ne soient pas remplacés. 

dans les domaines agronomi- … guées au second plan». site une compréhension large des Dans les cursus d'écoles d’agro- 
ques », précise l’une de ces lettres phénomènes biologiques, écologi-  nomie, l'enseignement en scien- 
d'objectifs, consultée par Le  Départsnonremplacés ces humaines et sociales permet, 

par exemple, d'aborder les ques- 

tions de gestion et d'économie au 

sens large, mais aussi de. décrypter 

et les 
les dans le monde rural. 
«Nos disciplines sont attaquées 

parce qu'elles sont mobilisées dans 
les situations de transition des pra- 

tiques agricoles, rendues nécessai- 

res par des enjeux sanitaires et en- 

vironnementaux, décrypte l'un 
des signataires, qui a requis l'ano- 
nymat. Lorsqu'il s'agit de changer 
de modèle ou d'évaluer les effets de 

politiques publiques, les agrono- 

mes s'appuient sur le travail des so- 
ciologues, car les dimensions hu- 
maines sont centrales. » 

Saisies par les signataires, les 
deux principales associations 

professionnelles de ces discipli- 

nes, l'Association des sociologues 
enseignants du supérieur (ASES) 
et l'Association française de socio- 

logie (AFS), estiment la situation 

inédite. «A notre connaissance, 
envisager de fermer un canal de re- 

socia- 

les contro 
taires et environnementaux de 

certaines technologies, l'impact 
des politiques agricoles sur l'occu- 

pation des territoires ou encore 

les relations entre l'innovation 

dans une ou plusieurs 
disciplines, cela ne s'est jamais pro- 
duit en France», dit Anne Bory, 
professeure à l'université de Lille 

et coprésidente de l'ASES. & 

STÉPHANE FOUCART
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Les ressorts de la candidature de Mélenchon
En dépit de sapromesse de laisser laplace,le leader «insourmnis » se lance dans laprésidentielle de 2027

e secret a été bien gardé quelleesthétique,c'était:quiest-ce devaient organiser unrassemble- leporte-à-porte!», a-t-illancé,en-

à sa vo-

toutaulongduweek-end, | quiestle mieux préparépourfaire ment à La Bellevilloise à Pariset | touré de plusieurs élus de LFI,
même si l i  i face à l as i t ua t i on  quiarrive»,a-t-i l de l  i dud i -  dont le nouveau maire de Saint-
n'a surpris personne. ajouté, plaidant l'expérience face rigeant «insoumis» confirmeun Denis, Bally Bagayoko.

Jean-Luc Mélenchon a annoncé, aux nouveaux défis: «Nous en-  peupluslaperspectived'unegau- | Cette candidature de Jean-Luc
dimanche 3 mai, au journal télé trons dans une saison très agitée che éclatée au premier tour de Mélenchon à la présidentielle,
visé de 20 heures de TF1, sacandi- del’histoire du monde.Noussom- l'électionprésidentielle. préparée de longue date, a été
dature à l'élection présidentielle mes menacés d'une guerre généra- verrouillée malgré l'émergence
de 2027. Après 2012, 2017 et 2022, | lisée, nous sommes menacés par Candidature verroulliée de figures nationales, jeunes et
le dirigeant de La France insou- un du Ce 3 mai, les quelque populaires, au sein du mouve-
mise (LFI) va tenter une qua-  climatet pui: c r i se  90 de l' i ment. C i

à f itrième ir la magis-
trature suprême,souslabannière
dumouvement qu’ila fondé voilà
dix ans. «Je suis candidat. C'est le
contexteet l'urgencequiontfixéla
décision “insoumise”», a déclaré
l'hommeÂgé de 74 ans, engagé en
politique depuis le mitan des an-
nées 1970, parlementaire sous
François Mit et ministre

q et sociale qui
s'avance vers nous.»

Cette accélération de la campa-
gne de LFI n'était jusqu'alors
qu’unerumeurnourrieparlespe-
t i tes pierres récemment posées
par Jean-Luc Mélenchon. Elle ne
Va pas arranger ceux quiespèrent

i he et l'or-

parlementaire «insoumis» — dé-
putés et eurodéputés —et lesmai-
res LFI se sont réunis à huis clos
pour décider du nom du candi-
dat du parti. «Je n'aipas d'autres
noms [que celui de Jean-Luc Mé-
lenchon] à vous soumettre», as-
surait déjà le coordinateur du

encore!’ de l  '
i sa t i on  d’une primaire, no-

sousLionelJospin.
«Ladiscussi

tamment Les Ecologistes, les ex-

surquelestlemeilleur candidat du
point de vue de je ne sais quoi, de

« de L'Après et de De-
bout!, le mouvement de François
Ruffin.Mardi 5 mai, ces derniers
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Manuel Bompard,
mi-avril. Deux autres réunions
de ce type se tiendront les 2 et
30 juin prochains, afin d'affiner
les suites de la campagne.

Cet intergroupe a eu la charge
d'approuver le nom que lui  a
souris l'autre organe dirigeant
de LFI, la «coordination des

lonté affichée, l’ancien candidat
n'apasété é»,commeil

publiquement et qui a été con-
damné par la suite à quatre mois
deprison avec sursis pour violen-
ces conjugales. Quelques mois
plus tard, la nouvelle direction,
menéepar Manuel Bompard, aété

ions al

tée depuis 2022,  semble porter
ses fruits, renforcée par le
concept de «nouvelle France» et
la dénonciation du «génocide» à
Gaza. Aux européennes de 2024,
LFI à récolté plus de 1 million de

que plusieurs figures historiques,
dont Alexis Corbière, CI i

voix i ar rap-
port à 2019. Aux municipales de
mars, le a

Autain, Eric Coquerel et Raquel
Garrido,enétaient écartés.

Au sein de LFI, les noms ne

l'appelait de sesmots en septem-
bre 2022 dans un entretien à Re-
porterre. «Je n'aspirepas à renou-
veler sans cesse le même rôle»,
disait-il alors, quelques mois
aprèslepremiertour. Le soir desa
défaite, il faisait de

pourtant pas à l'ap-
pel de la succession de Jean-Luc
Mélenchon. Outre Manuel Bom-
pard, la députée européenne
Kima Hassan est devenue l'un
desvisageslesplus populaires au
sein de La France insoumise de-

vouloir passer la main: «Faites
mieux.» Au début de sa précé-
dente campagne,le 6 août 2021, il
promettait déjà dans les colon-
nes du Dauphiné libéré: «Il est
évident  quec'est ma dernière can-
didature. C'est même un argu-

puis la des
nes.Plus récemment,le maire de
Saint-Denis, Baily Bagayoko, ci-
bled'attaquesracistes depuisson
élection, fait des émules et ta-
lonne Jean-Luc Mélenchon dans
les études d'opinion.

menten ma,

espaces» et ses 24
essentiellement des lieutenants
et des proches historiques de
Jean-Luc Mélenchon. On y re-
trouveentreautresManuelBom-
pard,lesdéputésMathildePanot,
Bastien Lachaud, Paul Vannier,
Clémence Guetté, Louis Boyard,
Danièle Obono, Antoine Léau-
ment, Aurélie Trouvé, Manon

P »
Dans un premier temps, Jean-

Luc Mélenchon a semblé prendre
un peu de champ avec son mou-
vement, refusant même l'investi-
ture aux législatives en 2022 pour
mieux chapeauter l'Institut La

Avant eux, François Ruffin s'est
longtemps installé dans le
fauteuil du dauphin où l'avait
placé Jean-Luc Mélenchon d'un
«François est prêt. En avant!»,
dans un message sur Twitter, le
12 avril 2023. Mais les désaccords

Boétie,l'organe de mi-
litante de LFI. Parfois, le mouve-
ment a même pu lui échapper. Il

Aubry,Eric Coquerel, Sophia Chi- s'est d'abordretrouvéisolélors de
kirou et Jean-Luc lui- l'affaire Adr ienQ ledé-
même. Les militants et sympa- _ puté du Nord qu'il avait soutenu
thisants seront ensuite invités à
plébisciter le nom choisi sur une
plateforme.

Vendredi, du haut de la tribune Rima Hassan,
«insoumise» installéeplace de la
République,àParis,aulancement Bally Bagayoko,
du cortège du 1“-Mai, Jean- Manuel
Luc Mélenchona sonnéle clairon
de la campagne. «Nous sommes Bompard..
prêts! ous sommes au sein de  LFI ,
aujourd’hui à moins d’un an du
deuxième tour de Félection prési- les noms
dentielle de 2027. Moins d’un an, de  successeurs
lespetits amis.Et dansmoinsd'un
an, zou! On y va! Zou les chaussu- ne  manquaient
res de marche! Zou les stylos pour pasà l'appel

defondet  l es  ensérieen-
tre les deux hommes auront rai-
sondudéputédelaSomme,écarté
de la direction de LFI lui aussi, Il
eclaqueralaportedumouvement à
l'été 2024, accusant Jean-Luc Mé-
lenchon d'être «un boulet pour la
gauche». Depuis, François Ruffin
s'est rapproché du reste de cette
dernière et plaide pour l'union. À
Lyon,le 24 avril,il arassembléplus
de2000 personneslors d’un mee-
tingà l'airlibre.Uneperformance.
De quoi presser Jean-Luc Mélen-
chonà s'annoncer?

En réalité,le triple candidat dé-
roule sa partition, alors que les
autres appareils de la gauche
discutent encore et toujours
d'une candidature commune. Sa
stratégie de mobilisation de
Félectorat abstentionniste, por-

huit villes et a fait son entrée
dans les conseils municipaux de
la majorité des agglomérations
deplus de 100 000  habitants.

Revers de la médaille, Jean-Luc
Mélenchon voit aussi sonplafond
de verre s’épaissir depuis quatre
ans. Son refus, enpremier lieu, de
qualifier les actions duHamas du
7 octobre 2023 de «terroristes»,
préférant l'appeler «offensive ar-
mée de forces palestiniennes», a
marqué le début d'un rejet gran-
dissant dans l'opinion. Depuis le
début de l’année, il appuie cette
stratégie du clivage permanent. À
a apporté son soutien sans faille à
la Jeune Garde, le groupuscule an-
tifasciste dont certains membres
sont accusés d'être responsables
de la mort du militant d'extrême
droite Quentin Deranque,le 14 fé&-
vrier, à Lyon. Les jours suivant, i l
déformait volontairement les pa-
tronymes juifs de RaphaëlGlucks-
mann et Jeffrey Epstein. «I! est le
Jean-Marie Le Pen de notre épo-
que», dénonçait alors le numéro
un de Place publique, Raphäel
Glucksmann.

Ses attaques contre les médias
(il en a exclu récemment plu-
sieurslors dedeux conférencesde
presse) illustrent d'autant plus sa
volonté d'apparaître comme un
candidat «antisystème».Dans la
dernière enquête électorale me-
née par IpsosBVA-CESIEcole d'in-
génieurs pour Le Monde, le Cevi-
pof et la Fondation Jean Jaurès,
forte d'un large échantillon de
10962 personnes inscrites sur les
listes électorales, la perspective
d’une élection de Jean-Luc Mélen-
chonest laplus rejetée(81%),très
loin devant celle de Jordan Bar-
della ou deMarineLePen.@

OLIVIER PÉROU
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Les ressorts de la candidature de Mélenchon 
En dépit de sa promesse de laisser la place, le leader «insoumis » se lance dans la présidentielle de 2027 

e secret a été bien gardé 
tout au long du week-end, 
même si l'information 

n’a surpris personne. 

Jean-Luc Mélenchon a annoncé, 
dimanche 3 mai, au journal télé- 
visé de 20 heures de TF1, sa candi- 

dature à l'élection présidentielle 

de 2027. Après 2012, 2017 et 2022, 

le dirigeant de La France insou- 

mise (LFI) va tenter une qua- 

trième fois de conquérir la magis- 
trature suprême, sous la bannière 
du mouvement qu'il a fondé voilà 

dix ans. «Je suis candidat. C'est le 
contexte et l'urgence qui ont fixé la 

décision “insoumise”», a déclaré 
l'homme âgé de 74 ans, engagé en 
politique depuis le mitan des an- 
nées 1970, parlementaire sous 
François Mitterrand et ministre 

sous Lionel Jospin. 
«La discussion ne s'est pas portée 

sur quel est le meilleur candidat du 

point de vue de je ne sais quoi, de 

quelle esthétique, c'était : qui est-ce 
qui est le mieux préparé pour faire 
face à la situation qui arrive », a-t-il 
ajouté, plaidant l'expérience face 

aux nouveaux défis: «Nous en- 
trons dans une saison très agitée 
de l’histoire du monde. Nous som- 

mes menacés d'une guerre généra- 
lisée, nous sommes menacés par 

un ch ire du 

devaient organiser un rassemble- 
ment à La Bellevilloise à Paris et 

l'annonce de la candidature du di- 
rigeant «insoumis » confirme un 

peu plus la perspective d’une gau- 

che éclatée au premier tour de 
l'élection présidentielle. 

Candidature verrouillée 

Ce di he 3 mai, les quelque 

climat et puis nous avons une crise 

économique et sociale qui 
s'avance vers nous. » 

Cette accélération de la campa- 
gne de LFI n'était jusqu'alors 

qu’une rumeur nourrie par les pe- 

tites pierres récemment posées 

par Jean-Luc Mélenchon. Elle ne 
va pas arranger ceux qui espèrent 
encore l'union de la gauche et l'or- 
ganisation d'une primaire, no- 

tamment Les Ecologistes, les ex- 
«insoumis » de L'Après et de De- 
bout!, le mouvement de François 
Ruffin. Mardi 5 mai, ces derniers 
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90 membres de l'intergroupe 

parlementaire «insoumis » - dé- 
putés et eurodéputés - et les mai- 
res LFI se sont réunis à huis clos 

pour décider du nom du candi- 

dat du parti. «Je n'ai pas d'autres 

noms [que celui de Jean-Luc Mé- 
lenchon] à vous soumettre», as- 
surait déjà le coordinateur du 

mouvement, Manuel Bompard, 
mi-avril. Deux autres réunions 
de ce type se tiendront les 2 et 

30 juin prochains, afin d'affiner 
les suites de la campagne. 
Cet intergroupe a eu la charge 

d'approuver le nom que lui a 
soumis l’autre organe dirigeant 

de LFI, la «coordination des 
espaces» et ses 24 membres, 
essentiellement des lieutenants 

et des proches historiques de 
Jean-Luc Mélenchon. On y re- 

trouve entre autres Manuel Bom- 

pard, les députés Mathilde Panot, 

Bastien Lachaud, Paul Vannier, 

Clémence Guetté, Louis Boyard, 
Danièle Obono, Antoine Léau- 
ment, Aurélie Trouvé, Manon 
Aubry, Eric Coquerel, Sophia Chi- 

kirou et Jean-Luc Mélenchon lui- 
même. Les militants et sympa- 
thisants seront ensuite invités à 

plébisciter le nom choisi sur une 

plateforme. 

Vendredi, du haut de la tribune 
«insoumise » installée place de la 
République, à Paris, au lancement 
du cortège du 1-Mai, Jean- 
Luc Mélenchon a sonné le clairon 
de la campagne. «Nous sommes 

prêts! (.) Nous sommes 

aujourd'hui à moins d'un an du 
deuxième tour de l'élection prési- 

dentielle de 2027. Moins d'un an, 

les petits amis. Et dans moins d'un 
an, zou! On y va! Zou les chaussu- 

res de marche! Zou les stylos pour 

le porte-à-porte!», a-t-il lancé, en- 
touré de plusieurs élus de LFI, 

dont le nouveau maire de Saint- 
Denis, Bally Bagayoko. 

Cette candidature de Jean-Luc 
Mélenchon à la présidentielle, 
préparée de longue date, a été 
verrouillée malgré l'émergence 
de figures nationales, jeunes et 
populaires, au sein du mouve- 

ment. Contrairement à sa vo- 
lonté affichée, l’ancien candidat 

n'a pas été «remplacé», comme il 
l'appelait de ses mots en septem- 
bre 2022 dans un entretien à Re- 
porterre. «Je n'aspire pas à renou- 

veler sans cesse le même rôle», 
disait-il alors, quelques mois 
après le premier tour. Le soir de sa 
défaite, il faisait semblant de 

vouloir passer la main: «Faites 

mieux.» Au début de sa précé- 

dente campagne, le 6 août 2021, il 
promettait déjà dans les colon- 

nes du Dauphiné libéré: «Il est 

évident que c'est ma dernière can- 
didature. C'est même un argu- 

ment en ma faveur : je suis le seul à 
ne pas organiser une carrière. » 
Dans un premier temps, Jean- 

Luc Mélenchon a semblé prendre 

un peu de champ avec son mou- 

vement, refusant même l'investi- 
ture aux législatives en 2022 pour 

mieux chapeauter l'Institut La 
Boétie, l'organe de formation mi- 

litante de LFI. Parfois, le mouve- 
ment a même pu lui échapper. Il 

s'est d'abord retrouvé isolé lors de 
l'affaire Adrien Quatennens, le dé- 
puté du Nord qu'il avait soutenu 

Rima Hassan, 

Bally Bagayoko, 
Manuel 

Bompard... 

au sein de LFI, 
les noms 

de successeurs 

ne manquaient 

pas à l'appel 

publiquement et qui a été con- 
damné par la suite à quatre mois 
de prison avec sursis pour violen- 
ces conjugales. Quelques mois 

plus tard, la nouvelle direction, 

menée par Manuel Bompard, a été 
source de nouvelles tensions alors 

que plusieurs figures historiques, 
dont Alexis Corbière, Clémentine 
Autain, Eric Coquerel et Raquel 

Garrido, en étaient écartés. 
Au sein de LFI, les noms ne 

manquaient pourtant pas à l'ap- 
pel de la succession de Jean-Luc 
Mélenchon. Outre Manuel Bom- 
pard, la députée européenne 

Rima Hassan est devenue l’un 

des visages les plus populaires au 
sein de La France insoumise de- 

puis la campagne des européen- 
nes. Plus récemment, le maire de 
Saint-Denis, Bally Bagayoko, ci- 

ble d'attaques racistes depuis son 
élection, fait des émules et ta- 

lonne Jean-Luc Mélenchon dans 
les études d'opinion. 

Rejet grandissant dans l'opinion 

Avant eux, François Ruffin s'est 
longtemps installé dans le 
fauteuil du dauphin où l'avait 

placé Jean-Luc Mélenchon d’un 
«François est prêt. En avant!», 

dans un message sur Twitter, le 

12 avril 2023. Mais les désaccords 

de fond et les tensions en série en- 

tre les deux hommes auront rai- 

son du député de la Somme, écarté 

de la direction de LFI lui aussi. Il 
claquera la porte du mouvement à 
l'été 2024, accusant Jean-Luc Mé- 

lenchon d'être «un boulet pour la 

gauche». Depuis, François Ruffin 

s’est rapproché du reste de cette 

dernière et plaide pour l'union. A 

Lyon, le 24 avril, ila rassemblé plus 
de 2000 personnes lors d'un mee- 

tingà l'airlibre. Une performance. 
De quoi presser Jean-Luc Mélen- 
chon à s’annoncer? 
En réalité, le triple candidat dé- 

roule sa partition, alors que les 
autres appareils de la gauche 
discutent encore et toujours 
d’une candidature commune. Sa 
stratégie de mobilisation de 

l'électorat abstentionniste, por- 

tée depuis 2022, semble porter 
ses fruits, renforcée par le 
concept de «nouvelle France» et 
la dénonciation du «génocide » à 

Gaza. Aux européennes de 2024, 

LFI a récolté plus de 1 million de 
voix supplémentaires par rap- 
port à 2019. Aux municipales de 

mars, le mouvement a remporté 
huit villes et a fait son entrée 
dans les conseils municipaux de 

la majorité des agglomérations 
de plus de 100000 habitants. 

Revers de la médaille, Jean-Luc 
Mélenchon voit aussi son plafond 

de verre s'épaissir depuis quatre 

ans. Son refus, en premier lieu, de 
qualifier les actions du Hamas du 
7 octobre 2023 de «terroristes», 
préférant l'appeler «offensive ar- 
mée de forces palestiniennes», a 

marqué le début d’un rejet gran- 

dissant dans l'opinion. Depuis le 
début de l'année, il appuie cette 
stratégie du clivage permanent. Il 
a apporté son soutien sans faille à 

la Jeune Garde, le groupuscule an- 

tifasciste dont certains membres 
sont accusés d'être responsables 
de la mort du militant d'extrême 

droite Quentin Deranque, le 14 fé- 
vrier, à Lyon. Les jours suivant, il 

déformait volontairement les pa- 

tronymes juifs de Raphaël Glucks- 

mann et Jeffrey Epstein. «il est le 
Jean-Marie Le Pen de notre épo- 
que», dénonçait alors le numéro 
un de Place publique, Raphäel 

Glucksmann. 
Ses attaques contre les médias 

(il en a exclu récemment plu- 
sieurs lors de deux conférences de 

presse) illustrent d'autant plus sa 

volonté d’apparaître comme un 

candidat «antisystème ». Dans la 

dernière enquête électorale me- 
née par Ipsos BVA-CESI Ecole d'in- 
génieurs pour Le Monde, le Cevi- 
pof et la Fondation Jean Jaurès, 
forte d’un large échantillon de 

10962 personnes inscrites sur les 

listes électorales, la perspective 
d’une élection de Jean-Luc Mélen- 
chon est la plus rejetée (81 %), très 
loin devant celle de Jordan Bar- 
della ou de Marine Le Pen. & 

OLIVIER PÉROU
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L'Etat face aux enseignements de lapanne d'Helios
Le dysfonctionnement d’unlogiciel de comptabilité publique, en février, a révélé la vulnérabilité du système

plus largement, les systèmesin -e député socialiste de
kJacques

Oberti est soulagé: «Le
pirea été évité. » Lapanne

qui a paralysé pendant
douze jours le logiciel de compta-
bilité publique Helios, en février,

publics, souligne-t-il
dans son document.«Ce dossier
raconte l'histoire d'une dépen-
dance», appuie sacollègue écolo-

vent plus transmettre titres n i résolue en quarante-huit heures»,
estime Jacques Oberti.Mais ici,la

se révèle
ou encore, pour les Un est
boucler leurs comptes annuels
avant.
Gé des agents fa face à un fonc

aurait pu avoir des
Plus graves sielle avait eulieudix
ou quinze jours plus tard, en fin
demois, au moment où commu-
nes, départements, régions et
hôpitaux bouclent la paie de
millions de personnes. Chaque
mois, ce système leur permet de
verser près de 8 milliards d'euros.
Comment les

giste Christine
élue en Haute-Garonne: «Dépen-
dance à é r i e  nousne
maîtrisons ni le code, ni la concep-
tion, ni les défaillances, et dépen-

dégradé, puis à un
blocageaubout de quelquesjours.

plusieurs fois annoncé puis re-
porté. Les dispositifs de sauve-
garde des données étaient tous
«logés sur la même machine»,
indique le rapport. «En l'absence
d'un site de secours distinct », Bercy

concernés auraient-ils réagi sices
milliards étaient restés bloqués?
«Je ne veux pas l'imaginer…», a
glissé le parlementaire, mercredi
29 avril,enprésentant sonrapport
sur le sujet à la commission des
finances del'Assemblée.

Pas de drame, cette fois-ci. L'af-
faire n'en apas moins mis en éviq |SéyGpassent par
dence de sérieuses «

dance à l'égarddep pri- n 'apuq  p

vésétrangers.» Que s'est-il passé? Ni hackeur ni tégrale des données». Commen-
Tou t  dé février,peu ère. justeun | taire amer dusyndicat Solidaires:

avant midi, Soudain,HeliosneTÉ& pépin matériels un  module de «En dépitde nos demandes récur-
pondplus.Frayeur stockage installé rentes, la direction avait choiside
l'économie et des finances, res- parHitachiâMetz,nefonctionne ne pas mettre en place de site de
ponsable d ème i n f e  i- plus e ti tout.  «Une secours informatique permettant
que.Mais aussidansles collectivi- anomalieun iqueet imprévisible», une complète redondance.s Il a
tés locales et les hôpitaux, tous Juge Jacques(Oberti,quiaentendu donc fallu tout redémarrer peu à
contraints par la loi d'utiliser des parties peu, et r écupé re r  les données à
Helios, sauf ceux de l'Assistance pour sa mission. Le matériel en _ partir de sauvegardes antérieures.
publique de Paris. C'est l'outil de cause avait en effet moins de Une partie de celles du$ février
travail quotidien de plus de deux ans, et aucune autre des ontété définitivement perdues.
50000 agents publics à travers le 3000 «baies de stockage» simi- | Helios n'est redevenu utilisable
pays. Toutesles opérations comp- faires utilisées dans le monde que le17 février, sans impact ma-

Cesfévrier,

tés» touchant Hellos, mais aussi, la moitié des utilisateurs ne peu-

n'avait connup

Une fois la cause identifiée, «la
nomme voudrait qu’unepanne soit

jeur sur lapaie.Enrevanche,four-
nisseurs et prestataires ont été
réglés avec encore plus de retard

Que s'est-il
passé? Juste un
pépin matériel:

un module
de stockage

informatique ne
fonctionnait plus

que d'habitude,portantletauxde
dépassement du délai réglemen-
taire à 30 % pour les collectivités
locales et 54 %pour les établisse-
ments de santé.Nombre de com-
munes ont aussi dû repousser
l 'approbation de leurs comptes.
Un «incident», donc, mais aux

cations importantes de la direc-
tion des finances publiques n'en
disposant pas». Facture prévisi-
ble: 50 millions d'euros par an
pendant quelques années.

Au-delà, les députés s'alarment
de la muitiplication des problè-
mes de ce type. Pas moins de
1366 incidents, parfois d'origine
malveillante, ont été signalés à
l'Agence nationale de la sécurité
des systèmes d'information en
2025. Plusieurs services en ligne
etfichiers desfinancespubliques,
des hôpi taux,  ou encore de
La Poste ont été touchés. Le
15 avril, l'Agence nationale des ti-
tres sécurisés,qui gèreles deman-
des de pièces d'identité, a encore
été frappée par une attaque mas-
sive. Le premier ministre, Sébas-
tien Lecornu, a annoncé, jeudi
30 avril,que 200 millions d'euros

conséquences «significatives»,
estime Jacques Oberti.

Pour éviter de ani
croches, le député juge windis-
pensable» le déploiement d'un
site de secours pour Helios,
«ainsi que pour les autres appli-

seraient «la semaine
prochaine»,afin de «remettredes
moyens» dans la sécurité infor-
matique del'Etat @

DENIS COSNARD

A Mayotte,lapréfecture
veut établirunnouveau
camp de réfugiés
Le campement de fortune à Tsoundzou
est surpeuplé et insalubre

SAINT-DENIS (LA RÉUNION) -

correspondant

€ sera une avancée ma-
jeurepourles centaines de
migrants venus du conti-

nent africainet entassés dans des
dans un

Jusqu'à ces derniers mois, l'Etat
s'était montré très réservé sur la
création d’un camp répondantà
desnormes humanitaires,afin de
ne pas créer un «appel d'air». À
deux reprises, la préfecture avait
dirigé des opérations de déman-
tèlement

campement de fortuneà Tsoun-
dzou,ausuddeMamoudzou.Face
à l'afflux de demandeurs d'asile,
originaires pour une grande ma-
jorité del'Afrique des Grands Lacs
et de la Come du continent, mais
aussi du Yémen et d'Afghanistan,
et à cause du manque de places
d'hébergement d'urgence, le
campne cesse de s'agrandir.

Pour améliorer la situation, la
préfecture de Mayotte travaille à
l'installationd’unnouveaucamp,

traignant les occupants à partir,
pour se réinstaller ailleurs, aggra-
vant leur précarité. Face à un ris-
que de catastrophemajeure,l'Etat
est désormais en quête d’un ter-
rain.Une « tâchetrès compliquée»,
reconnaît M. Bieuville.Car la qua-
sitotalité des élus mahorais sont
opposés à la construction d’un tel
campdansleur commune.

Parmi les opposants, la députée
maboraisedu Rassemblement na-
tional AnchyaBamana,pour qui

Mayo t te  ne is cequalifié de «p qui sera
pris en charge par une organisa-
t ion non gouvernementale lo-
cale, «I! s'agit de répondre à un
problème humanitaireet deres-
pécterles

camp desmigrantsillégauxde l'Eu-
rope». En visitant le camp sous es-
corte policière, mardi 28 avril,
Télue, sousle couvert dela dénon-
ciationde

nales», observe le préfet, Fran-
çois-XavierBieuville, enprécisant
que des négociations sont paral-
lèlement en cours avec plusieurs
Pays pour le rapatriement des dé-
boutés deleur demande d'asile.

A de nombreuses reprises, des
associations mahoraises ont
alertéles services del'Etat-quire-
connaissent à mots couverts être
dépassés - sur les conditions de
vie de ces occupants. Plus de
1200  personnes, dont des fa-
milles avec enfants, y dorment
sous des tentesbricolées avec des
bâches enplastiqueet destiges de
bambou. Tous s’alimentent en
eau dans des citernes posées sur
un terrain voisin. Des toilettes
mobiles y ont étéinstallées.

SelonlesONGqui viennent four-
nir des kitsd 'hygièneet dela nour-
riture à l'intérieur du camp - où
LeMonde s'est rendu en décem-
bre 2025 —,les risques d' i

res indignes», voit une nouvelle
fois la preuve que la France a
«abandonné Mayotte» et «laisse
les migrants illégaux entrer» dans
ledépartement.

«Nous fuyons laguerres
Le préfet, qui devait initialement
accompagner la députée dans le
camp, a renoncé en évoquant un
«refus d'’instrumentalisation à
des fins politiques». «Les condi-
tions nécessaires à un déroule-
ment serein, constructifet respec-
tueux, conformément à l'objectif
initial  de cette visite, ne sont plus
réunies», a indiqué par commu-
niqué M. Bieuville, en ajoutant
que l'élue avait lancé un «appel
au rassemblement de la popula-
tion et dela presse».

Parmi les 2463 primo-deman-
deurs d'asile en 2024, plus de la
moitiéproviennent delaRépubli-

‘ongo. Pour
sont très élevés en raison de la
surpopulation, des eaux stagnan-
tes et des Installées

une majorité,la France hexago-
naleresteleurdestinationsouhai-
t ée ,e t  d'entrée.

surunepartie de la mangrove,les
tentesécraséespar lesoleilsontré-
gulièrement inondées par la mer,
ce qui fait craindre que des fa-
milles soient emportées par des
vagues.Des migrants sont égale-
ment victimes

«Nous ne sommespas là par plai-
sir et nous nefaisons pas du tou-
risme, rappelle au téléphone Ken-
nedy Kighana, 28 ans, ressortis-
sant congolais qui à été élu prési-
dent du camp. Nousfuyons la
guer re et k >»

d'agressions aux abords ducamp.
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L'Etat face aux enseignements de la panne d'Helios 
Le dysfonctionnement d’un logiciel de comptabilité publique, en février, a révélé la vulnérabilité du système 

e député socialiste de 
Haute-Garonne Jacques 
Oberti est soulagé: «Le 

pire a été évité. » La panne 

qui a paralysé pendant 

douze jours le logiciel de compta- 
bilité publique Helios, en février, 

plus largement, les systèmes in- 
formatiques publics, souligne-t-il 
dans son document. «Ce dossier 
raconte l’histoire d'une dépen- 

dance», appuie sa collègue écolo- 

vent plus transmettre titres ni 
mandats, payer quiconque, con- 
sulter le niveau de leur trésorerie, 
ou encore, pour les communes, 
boucler leurs comptes annuels 
avantles L'autre moi- giste Christine Arrighi, él 

élue en Haute-Garonne: « Dépen- 
dance à des matériels dont nous ne 

té des agents fait face à un fonc” 
aurait pu avoir des 
plus graves si elle avait eu lieu dix 

ou quinze jours plus tard, en fin 

de mois, au moment où commu- 
nes, départements, régions et 
hôpitaux bouclent la paie de 
millions de personnes. Chaque 
mois, ce système leur permet de 

verser près de 8 milliards d' euros. 

Comment les 

maîtrisons ni le code, ni la concep- 

tion, ni les défaillances, et dépen- 

dégradé, puis à un 
Dan au bout de quelques jours. 

Ab: d'un sit 

résolue en quarante-huit heures», 
estime Jacques Oberti. Mais ici, la 
réparation se révèle laborieuse. 
Un redémarrage imminent est 

plusieurs fois annoncé puis re- 

porté. Les dispositifs de sauve- 
garde des données étaient tous 
«logés sur la même machine», 
indique le rapport. «En l'absence 

d'un site de secours distinct », Bercy 

dance à l'égard de p pri- 

vés étrangers. » 
Tout débute le jeudi s février, peu 

avant midi. Soudain, Helios ne ré- 

pond plus. Frayeur au ministère de 

l'économie et des finances, res- 
ble d ème informati- 

concernés auraient-ils réagi si ces 
milliards étaient restés bloqués ? 

«Je ne veux pas l'imaginer..», à 
glissé le parlementaire, mercredi 

29 avril, en présentant son rapport 

sur le sujet à la commission des 

finances de l'Assemblée. 
Pas de drame, cette fois-ci. L'af- 

que. Mais aussi dans les collectivi- 
tés locales et les hôpitaux, tous 
contraints par la loi d'utiliser 
Helios, sauf ceux de l'Assistance 
publique de Paris. C’est l'outil de 

travail quotidien de plus de 
50000 agents publics à travers le 
pays. Toutes les opérations comp- 

faire n'en a pas moins mis en éviq J Süyespassent par lui, côté recettes 
dence de sérieuses 
tés» touchant Helios, mais aussi, 

comme ci Ce5 février, 

la moitié des utilisateurs ne peu- 

Que s'est-il passé? Ni hackeur ni 
manipulation étrangère. Juste un 
pépin matériel: un module de 
stockage informatique installé 

par Hitachi, à Metz, ne fonctionne 

plus et immobilise tout. «Une 

anomalie unique et imprévisible », 
juge Jacques Oberti, qui a entendu 
l'ensemble des parties prenantes 
pour sa mission. Le matériel en 

cause avait en effet moins de 
deux ans, et aucune autre des 
3000 «baies de stockage » simi- 
laires utilisées dans le monde 

n'avait connu pareil souci. 

Une fois la cause identifiée, «la 
norme voudrait qu'une panne soit 

n'apu une «perte in- 

tégrale des données». Commen- 
taire amer du syndicat Solidaires : 
«En dépit de nos demandes récur- 
rentes, la direction avait choisi de 
ne pas mettre en place de site de 

secours informatique permettant 

une complète redondance.» Il a 
donc fallu tout redémarrer peu à 
peu, et récupérer les données à 
partir de sauvegardes antérieures. 

Une partie de celles du 5 février 

ont été définitivement perdues. 

Helios n'est redevenu utilisable 

que le 17 février, sans impact ma- 

jeur sur la paie. En revanche, four- 
nisseurs et prestataires ont été 

réglés avec encore plus de retard 

Que s'est-il 

passé? Juste un 

pépin matériel: 

un module 
de stockage 

informatique ne 

fonctionnait plus 

que d'habitude, portant le taux de 
dépassement du délai réglemen- 

taire à 30 % pour les collectivités 

locales et 54 % pour les établisse- 

ments de santé. Nombre de com- 
munes ont aussi dû repousser 
l'approbation de leurs comptes. 
Un «incident», donc, mais aux 
conséquences «significatives », 

estime Jacques Oberti. 

Pour éviter de nouvelles ani- 

croches, le député juge «indis- 
pensable» le déploiement d'un 
site de secours pour Helios, 
«ainsi que pour les autres appli- 

cations importantes de la direc- 
tion des finances publiques n'en 
disposant pas ». Facture prévisi- 
ble: 50 millions d'euros par an 

pendant quelques années. 

Au-delà, les députés s'alarment 
de la multiplication des problè- 
mes de ce type. Pas moins de 
1366 incidents, parfois d'origine 

malveillante, ont été signalés à 

l'Agence nationale de la sécurité 

des systèmes d’information en 
2025. Plusieurs services en ligne 

et fichiers des finances publiques, 
des hôpitaux, ou encore de 

La Poste ont été touchés. Le 
15 avril, l'Agence nationale des ti- 

tres sécurisés, qui gère les deman- 
des de pièces d'identité, a encore 

été frappée par une attaque mas- 
sive. Le premier ministre, Sébas- 

tien Lecornu, a annoncé, jeudi 

30 avril, que 200 millions d'euros 

seraient débloqués «la semaine 
prochaine», afin de «remettre des 

matique de l'Etat. e 

DENIS COSNARD 

AMayotte, la préfecture 
veut établir un nouveau 
camp de réfugiés 
Le campement de fortune à Tsoundzou 
est surpeuplé et insalubre 

SAINT-DENIS (LA RÉUNION) - 
correspondant 

e sera une avancée ma- 
jeure pour les centaines de 

migrants venus du conti- 
nent africain et entassés dans des 

conditions insalubres dans un 

campement de fortune à Tsoun- 

dzou, au sud de Mamoudzou. Face 
à l’afflux de demandeurs d'asile, 
originaires pour une grande ma- 
jorité de l'Afrique des Grands Lacs 
et de la Corne du continent, mais 
aussi du Yémen et d'Afghanistan, 

et à cause du manque de places 

d'hébergement d'urgence, le 

camp ne cesse de s’agrandir. 
Pour améliorer la situation, la 

préfecture de Mayotte travaille à 
l'installation d’un nouveau camp, 

qualifié de «provisoire », qui sera 

pris en charge par une organisa- 

tion non gouvernementale lo- 
cale. «Il s'agit de répondre à un 
problème humanitaire et de res- 

Jusqu'à ces derniers mois, l'Etat 
s'était montré très réservé sur la 
création d’un camp répondant à 
des normes humanitaires, afin de 
ne pas créer un «appel d'air». À 

deux reprises, la préfecture avait 
dirigé des opérations de déman- 
tèlement des campements en con- 
traignant les occupants à partir, 

pour se réinstaller ailleurs, aggra- 

vant leur précarité. Face à un ris- 

que de catastrophe majeure, l'Etat 
est désormais en quête d'un ter- 
rain. Une «tâche très compliquée », 
reconnaît M. Bieuville. Car la qua- 

si-totalité des élus mahorais sont 
opposés à la construction d’un tel 

camp dans leur commune. 
Parmi les opposants, la députée 

mahoraise du Rassemblement na- 
tional Anchya Bamana, pour qui 
«Mayotte ne deviendra pas ce 

camp des migrants illégaux de l'Eu- 
rope». En visitant le camp sous es- 
corte policière, mardi 28 avril, 

l'élue, sous le couvert dela dénon- 
ciation de « pecter les 

nales », observe le préfet, Fran- 

çois-Xavier Bieuville, en précisant 
que des négociations sont paral- 
lèlement en cours avec plusieurs 
pays pour le rapatriement des dé- 

boutés de leur demande d'asile. 
A de nombreuses reprises, des 

associations mahoraises ont 
alertéles services de l’Etat-quire- 

connaissent à mots couverts être 

dépassés — sur les conditions de 

vie de ces occupants. Plus de 

1200 personnes, dont des fa- 

milles avec enfants, y dorment 
sous des tentes bricolées avec des 
bâches en plastique et des tiges de 
bambou. Tous s’alimentent en 
eau dans des citernes posées sur 

un terrain voisin. Des toilettes 

mobiles y ont été installées. 
Selon les ONG qui viennent four- 

nir des kits d'hygiène et de la nour- 

riture à l'intérieur du camp — où 

Le Monde s'est rendu en décem- 

res indignes», voit une nouvelle 

fois la preuve que la France a 
«abandonné Mayotte» et «laisse 
les migrants illégaux entrer» dans 
le département. 

«Nous fuyons la guerre» 
Le préfet, qui devait initialement 
accompagner la députée dans le 
camp, a renoncé en évoquant un 
«refus d’instrumentalisation à 

des fins politiques ». «Les condi- 

tions nécessaires à un déroule- 
ment serein, constructif et respec- 
tueux, conformément à l'objectif 
initial de cette visite, ne sont plus 
réunies », a indiqué par commu- 

niqué M. Bieuville, en ajoutant 

que l’élue avait lancé un «appel 

au rassemblement de la popula- 
tion et de la presse ». 
Parmi les 2463 primo-deman- 

deurs d'asile en 2024, plus de la 

moi é proviennent de la Républi- 

bre 2025 - les risques d'épidé quedi ‘ongo. Pour 

sont très élevés en raison de la 
surpopulation, des eaux stagnan- 
tes et des moustiques. Installées 

sur une partie de la mangrove, les 

tentes écrasées par le soleil sont ré- 

gulièrement inondées par la mer, 
ce qui fait craindre que des fa- 
milles soient emportées par des 
vagues. Des migrants sont égale- 

ment régulièrement victimes 

d'agressions aux abords du camp. 

une majorité, la France hexago- 
nale reste leur destination souhai- 

tée, et Mayotte une porte d'entrée. 
«Nous ne sommes pas là par plai- 

sir et nous ne faisons pas du tou- 

risme, rappelle au téléphone Ken- 
nedy Kighana, 28 ans, ressortis- 
sant congolais qui a été élu prési- 
dent du camp. Nous fuyons la 

guerre et les groupes armés. » & 
JÉRÔME TALPIN 

NOUS VOUS DONNONS 
LES MOYENS D'AGIR. 

Vous agissez pour l'éducation aux médias 
et à l'information ? 

Le Fonds de dotation Values soutient les 
associations engagées pour l'accès à des 
médias démocratiques et la lutte contre 
la désinformation, les fake news et le 

harcèlement en ligne. Fonds de dotation 
dès 30 000 € et accompagnement média. 

+ Candidatez sur le site : values.media/fonds FONDS DE 
DOTATION values 
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Des soupçons de harcèlement
secouent l'Ecole Boulle
Laurent Scordino-Mazanec, directeur duprestigieux établissement
qui forme aux métiers d'art et audesign, est visé par quatreplaintes

our les140 ans del'Ecole
Boulle,une fête avait été
programmée, mais elle
n'aura pas lieu. Le presti-

gieux établissement d'arts appli-
qués traverse des turbulences,
dont une partie des enseignants
ne ressort pas indemne. Depuis
cingans,le lu direc-

La demandea bien été trans-
mise et, en octobre 2025,l'inspec-
tion générale de l'éducation, du
sport et de la recherche (Igesr) a
ouvert une enquête sur «des ten-
sions au sein del'école».Six mois
ont  passé, les inspecteurs géné-
raux n’ont toujours pas remis
leurs i

teur, Laurent Scordino-Mazanec,
serai tla cause,selondesreprésen-
tants syndicaux, de onze départs,
de deux congés de longue durée
et de quatre plaintes au pénal
pour harcèlement moral. À plu-
sieurs reprises, Le Monde a con-
tacté le directeur et son équipe,
sansrecevoir deréponse.

Le 2 juillet 2025, 45 professeurs,
conseillers principaux d'éduca-
t i one t  on t

L'école a un statut à part: joyau
national, qui a hérité du nom de
l'ébéniste de Louis XIV, André-
Charles Boulle (1642-1732), elle est
à la fois lycée des métiers et école
supérieure d'arts appliqués. Elle
forme aux métiers d'art, notam-
ment du meuble, avec pour mis-
sion de transmettre des savoir-
faire anciens. Après la seconde
guerre mondiale, l'école a pris le
virage de la s'ouvrant

envoyé une à la rectrice de
Paris. ls s'y inquiétaient du fait
qu’eun nombre de plus en plus
important de professeurs, en
grande majorité des femmes»,
soient victimes d'un «manage-
ment brutal» de la part du direc-
teur. Ils demandaient à la rec-
trice, Julie Benetti, «de porter ce

àk d

à l’architecture d'intérieur et à
toutes les formes de design. Elle
compte aussi une section consa-
crée aubijou,desplusréputées.

Les témoignages
sont nombreux

d'accès de colère,
d’agressions

verbales,
d'humiliations

en public

Toute réforme pédagogique
fait ainsi ressurgir deux clans -
artisans d’art et designers —,cha-
cun veillant à ne rien lâcher à
l’autre dans l'emploi du temps
des étudiants. En 2020, le nou-
veau diplôme national des mé-
tiers d’art et du design avait mis
le feu aux poudres.Les manifes-
tations s'étaient succédé, avec

noyau de soutiens, décrits par
plusieurs sources comme «as-
sezpeusolidaires» deleurs coilè-
gues d'arts és et de de-

avait fait le choix d'être titulaire
sur zonede remplacement (TZR).

«Même si tout n'est pas parfait,
la situation à l'Ecole Boulle s'est
grandement améliorée ces deniè-
res années», estiment à l'inverse
des enseignants qui soutiennent
le directeur,issus notamment du
Syndicat national des lycées, col-
lèges, écoles et du supérieur
(snalc).Le4 juillet 2025,ilsavaient
écrit,àleurtour,àlarectricepour

À la rentrée 2024, l'agresseur
présumén’est pas présent,parti
pour six mois à l'étranger en
Erasmus. Le directeur a invité
les élèves à consigner par écrit
tout fait problématique le con-
cernant. «Plusieurs élèves, dont
ma fille, ont rédigé des témoi-
gnages. Le conseil de discipline
n'a pourtant jamais eu lieu»,
rapporte la mère. Selon plu-
sieurs sources, Laurent Scordino-
M i t  affirmé té-problè-

mes auxquels [des enseignants]
font face relèventparfois de situa-
tions singulières, voire personnel
less. Contacté, le Snalc-Paris n'a

sign, dont les enseignements,
particulièrement endesignd'es-
pace,sont remis en cause.

Décrit comme «flamboyant»,
it comme l'incarnation

de «FADN deBoulle» —— un con-
cept qu'il a l u i -mê  enté —

Un autre cas retient l'attention
des enseignants qui se sont con-
fiés auMond  P I

moignages auraient pu se retour-
nernotamment contreune ensei-
gnante, qui n'avait pas remarqué
que l'élève mis en cause avait vi-
sionné un fi lm pornographique
pendant un cours. «justement,
celame semblait d'autantplus jus-

affairede viol présumé-—ayanteu
lieu hors de l'école - concemant
un même élève, lors des années

Laurent Scordino-Mazanee est
une personnalité clivante. Dans
le petit cercle des chefs d’établis-
sement parisiens, il est connu

et 4 .  «Un
mois et derni après que la direc-
tion a eu connaissance desfaits,
j a i  appris d’un membre de la
direction qu'aucun signalement

pour «son raide»
et «ses positions tranchées», ré-
sument plusieurs d’entre eux.
Les témoignages sont nom-

breux d'accès de colère, d'agres-
sions verbales, d'humiliations en
public, de répétés

n'avait été effec-vus, témoigne la mère d’une
des victimes présumées — les
deux victimes ont porté plainte.

«Appelalaide»
Enfind’

de certains enseignements, qui
sontâ i g i  isuccès: à Bo P

les «métiersape  qui crai-
gnaient d'être vampiriséspar une

Deux clans logique de pure école de design,
Diriger ce attelage de lemême
n'est pas aisé, et «chaque provi-_ nombre d'heures d'atelier.
seur quiy passe a desproblèmes»,

la le
la ministre de l'éducation natio-
nale [ElisabethBorne à l’époque]
afinque celle-cidiligente unemis-
sion de l'inspection générale au
sein de [l'létablissement». Solli-
cité par LeMonde,le rectorat n'a
pas souhaité s'exprimer.

f a i t

du milieu. Se joue régulièrement
une querelle entre «ceux qui d i
sent êtrelà pourrestaurerlesmeu-
bles créés par BoulleauXVIFsiècie
et ceux qui, grâce au design, ont

Lorsque Laurent Scordino-Ma-
zanec apris lesrênes del'établis-
sement, à la rentrée 2021,  «sa
Jeuille de route était de remettre
les métiers d'art au cœur dela ré-
forme et de les épargner, tout en
affirmant son autorité», croit

Murat à l'Elysée»,illustre-t-il
savoir un Le direc-
teur se serait alors constitué un

pour harcèlement moral dépo-
séesau moisde juin 2025.

«Ah, c'est vous. Je sais bien qui
vous êtes!D'ailleurs, j'aurais voulu
vousvoir plus souvent»,aurait,par
exemple, lancé Laurent Scordino-
Mazanec à une enseignante sur
un ton réprobateur, faisant réfé-
rence à ses arrêts de travail pour
maladie.« Vousavez vu votrecar-
rière? A 50 ans, toujours pas sur
un poste fixe? On a r a tésa vie»,
aurait-il aussi reproché à un con-

à voulu s'assurer que l'engage-
ment oral de Laurent Scordino-
Mazanec de ne pas affecter
l'agresseur présumé dans la
même classe que sa fille l’année
suivante serait tenu. «Mon mail
était long, c'était un véritable ap-
pel à l'aide.Mest demeuré sans ré-
ponse», narre-t-elle. Fin août, la
mère le relance. «Je lui ai dit que,
sans réponsede sa part, j'allais re-
courirau médiateur del'académie
de Paris. Neuf minutes plus tard,
jai  reçu uneréponse qui r'appor-
tait aucune,précisionsurles condi-

seiller principal qui ité de ma fille.»

cipline!», confie cette professeure
avecétonnement.

Dans son précédent poste, pen-
dant septans,àlatête del'Ecolena-
tionale supérieure des arts appli-
qués et des métiers d'art (l'En-
saama, très cotée, comme Boulle),
Laurent Scordino-Mazanec a
aussi marqué des esprits, «Jl
était tellement agressif qu'on ne
répondait pas, car il était dans la
surenchère»,résume une ensei-
gnante qui a tenu à envoyer par
écrit son témoignage à la mis-
sion de l'Igesr.

Au sein du service gestion de
l’Ensaama, une témoin se rap-
pelle d’un climat «tendu et irres-
pectueux».«Jen'avaisle droit d'as-
Sister à aucune réunion concer-
nant l'organisation de l'école, je
n'avais pas accès non plus aux
comptes rendus», explique-t-elle.
Toute question devait être posée
«par mail uniquement, alors que
nos bureaux étaient côte à côte».
Elle aussi s'était ouverte de la si-
tuation au rectorat, avec, pour
seule réponse, le conseil de «se
faire arrêter par [s]on médecin». #

SOAZIG LE NEVÉ

 VHILS
INVITÉ SPÉCIAL
de Courrierinternational
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Emilie K,  une «revenante »
de l'Elen Syrie,rejugée àParis
En 2020,laFrançaise avait été condamnée, en son absence,
à vingt ans deprisonpour «associationdemalfaiteurs terroriste »

milie K.a déjà été jugée par
la justice française pour

mois plus tard, son mari est parti
en Syrie dans le cadre d'une filière

active à

rangs de YorganisationEtat ista-

Le 7 mai, Courrier
international
invite Vhils, figure
majeure de l'art
urbain, à investir
le magazine
‘gt son site.

Un numéro spécial
avec quatre
Couvertures
différentes en relief
conçues par l'artiste.

Et un dossier |
consacré à la place
de la culture dans
les dynamiques
des villes, de
Lisbonne à Chengdu,
de Säo Paulo
à Johannesburg.

EN VENTE CHEZ
VOTRE MARCHAND

DE JOURNAUX ET DANS
NOTRE BOUTIQUE

Le25 juin 2020, la cour
d'assises de Paris l'avait condam-
née ensonabsence à vingt ans de
réclusion criminelle pour «asso-

Après la mort de son conjoint,
tué au combat le 31 juillet 2016,
Emilie K. a cherché à fuir la Syrie
avec une autre Française, conver-
tie elle aussi. Les deux femmes

à

France, c'est parce qu'elle venait
d 'app rend resa condamnation par
défaut à vingt ans de réclusion,
prononcée quelques semaines
plus tôt àParis - unepeine qu’elle
ne comprenait pas et qu’elle ne
souhaitait pas exécuter.Emilie K,
a finalement accepté être rapa-
triée enFrance,le 25 avril 2023,eta

di gardeà dLorsdece i x  d

la même filière djihadiste sa-
le, originaires comme elle

d'Albertville,avaient été condam-
nés par défaut, eux aussi, à des
peines comprises entrevingt ans
deréclusionet laperpétuité.

Aujourd'huiâgée de 34 ans, elle
va être rejugée à Paris, à partir du
lundi 4 mai, seule et cette fois-ci
en sa présence, pour les mêmes
faits, à savoir son séjour en Syrie
entre 2014 et 2016. Selon le Par-
quet national antiterroriste, elle

Turquie, mai:
niersles avaient trahies, volées et
agressées: «On est passés à tra-
verschamps, et là ils ont violéEmi-
lie devant moi et ils ont pris tout
notre argent. C'était un moment
très dur», a raconté cette Fran-
çaise aux enquêteurs. Les deux
femmes ont ensuite été arrêtées
et détenues pendant deux ans et
demi par l'Armée syrienne libre,
avant d’être transférées dans un
cen t rede rétention enTurquie.

est la première rapa-
triée depuis une zone de djihadà
être ainsi rejugée après avoir été
condamnée ensonabsence.

Sonparcoursest tout entier l iéà
un homme, Mohamed Tahar Ta-
mine. C’est pour lui qu'elle est al-
lée en Syrie, et c'est après samort
qu'elle a décidé d'enpartir.Elevée
par une mère célibataire en Sa-
voie,la jeune femme a peuconnu
son père, instable et alcoolique.
Sans éducation religieuse, elle a
commencé à jeûner pendant le
ramadanversl'âge de12 ans pour
imiter sesamis,parce qu'il s'agis-

EnTurquie,Emilie K. ad'abordre-
fusé, en septembre puis en octo-
bre 2020, d'embarquer à bord de
deux vols affrétés en vue de son
retour en France dans le cadre du
«protocole Cazeneuve», un ac-
cordde coopérationentreParis et
Ankara visant à faciliter la remise
des djihadistes français. Signé en
septembre 2014 à l'initiative de
l'ancien ministre de l'intérieur
Bernard Cazeneuve, ce protocole
faisait suite au fiasco duretour de
trois djihadistes français expulsés
de Turquie,quis'étaient retrouvés

descente d'avion avant d'être pla-
cée endétentionprovisoire.

L'expertpsychologuequil'aexa-
minée en prison souligne qu’elle
présente «des fragilités identitai-
res et narcissiques majeures asso-
ciées {...) à l'abandon auquel elle
auraît été confrontée de la part de
son père», et qu'elle semble avoir
«déplacé sa relation de dépen-
dance à sa mère(..) sur sa relation
à M. Tamine auquel elle allait se
soumettrerelationnellement».

Durant ses quatorzemois de dé-
tention provisoire, Emilie K. est
passée par un quartier d'évalua-
tion dela radicalisation,qui a con-
clu, en décembre 2023, qu'elle ne
présentait «aucune imprégnation
radicale».Le 24 juin 2024,la jeune
femme a étélibérée,dans le cadre
d'une assignation à résidence
chezsamère sous bracelet électro-
nique, Elle travaille aujourd'hui
commemanageurenCDI dansun
restaurant Burger King.

Emilie K. encourt théorique-
ment la peine maximale de
trente ans de réclusion prévue

sait d’une sorte de «mode», a-t-_ âerrerdanslanature, pour « de malfai-
elle dit aux  il le teurs terroriste». «Emille a quitté

Elle s’est ensuite i n t é ressée  à l'is- | aprè i i à  i l le al la Syrie, au péril de sa vie, en
lam, de façon modérée, pendant quela direction générale delasé- août 2016, à la seconde où son
l'adolescence, jusqu'à ce qu'elle curité intérieure les attendait à époux est décédé. Ny a longtemps
épouse en 2013, à l'âge de 21 ans, l'aéroportparisiend'Orly. quelle n'est plus un sujet d'inquié-

i i si tude pour personne», fait valoir
Tahar Tamine, pour lequel elle a la jeune femme a refusé dans un son avocat, MichaëlBendavid.@
adoptéle voile intégral Quelques premier temps de rentrer en SOREN SEELOW
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Des soupçons de harcèlement 
secouent l'Ecole Boulle 
Laurent Scordino-Mazanec, directeur du prestigieux établissement 
qui forme aux métiers d'art et au design, est visé par quatre plaintes 

our les 140 ans de l'Ecole 

Boulle, une fête avait é 

programmée, mais elle 

n'aura pas lieu. Le presti- 

gieux établissement d'arts appli- 

qués traverse des turbulences, 
dont une partie des enseignants 
ne ressort pas indemne. Depuis 
cinqans, le management du direc- 

teur, Laurent Scordino-Mazanec, 
serait la cause, selon des représen- 

tants syndicaux, de onze départs, 
de deux congés de longue durée 
et de quatre plaintes au pénal 
pour harcèlement moral. A plu- 

sieurs reprises, Le Monde a con- 

tacté le directeur et son équipe, 

sans recevoir de réponse. 
Le 2 juillet 2025, 45 professeurs, 

conseillers principaux d'éduca- 
tion et assistants d'éducation ont 
envoyé une lettre à la rectrice de 

Paris. Ils s'y inquiétaient du fait 
qu'un nombre de plus en plus 
important de professeurs, en 
grande majorité des femmes», 

soient victimes d’un « manage- 

ment brutal » de la part du direc- 

teur. Ils demandaient à la rec- 
trice, Julie Benetti, «de porter ce 

à la de 

La demande a bien été trans- 

mise et, en octobre 2025, l'inspec- 

tion générale de l'éducation, du 

sport et de la recherche (Igesr) a 

ouvert une enquête sur «des ten- 

sions au sein de l'école ». Six mois 

ont passé, les inspecteurs géné- 
raux n'ont toujours pas remis 
leurs conclusions. 
L'école a un statut à part: joyau 

national, qui a hérité du nom de 

l'ébéniste de Louis XIV, André- 
Charles Boulle (1642-1732), elle est 

à la fois lycée des métiers et école 
supérieure d'arts appliqués. Elle 

forme aux métiers d'art, notam- 
ment du meuble, avec pour mis- 

sion de transmettre des savoir- 

faire anciens. Après la seconde 
guerre mondiale, l'école a pris le 
virage de la modernité, s'ouvrant 

à l'architecture d'intérieur et à 
toutes les formes de design. Elle 
compte aussi une section consa- 
crée au bijou, des plus réputées. 

Deux clans 

Diriger ce prestigieux attelage 

n'est pas aisé, et «chaque provi- 
seur qui y passe a des problèmes », 

la ministre de l'éducation natio- 
nale [Elisabeth Borne à l'époque] 

afin que celle-ci diligente une mis- 

sion de l'inspection générale au 
sein de [l'Jétablissement ». Solli- 
cité par Le Monde, le rectorat n'a 
pas souhaité s'exprimer. 

fait querun fin 
du milieu. Se joue régulièrement 

une querelle entre «ceux qui di- 

sent être là pour restaurer les meu- 

bles créés par Boulle au XVIF siècle 
et ceux qui, grâce au design, ont 
conçu le nouveau mobilier du salon 
Murat à l'Elysée », illustre-t-il. 

Les témoignages 

sont nombreux 

d’accès de colère, 

d’agressi 

noyau de soutiens, décrits par 
plusieurs sources comme «as- 
sez peu solidaires » de leurs collè- 

gues d’arts appliqués et de de- 

sign, dont les enseignements, 

verbales, 
d’humiliations 

en public 

Toute réforme pédagogique 
fait ainsi ressurgir deux clans - 

artisans d’art et designers -, cha- 

cun veillant à ne rien lâcher à 
l'autre dans l'emploi du temps 
des étudiants. En 2020, le nou- 

veau diplôme national des mé- 
tiers d’art et du design avait mis 

le feu aux poudres. Les manifes- 

tations s'étaient succédé, avec 

parti en design d'es- 
pace, sont remis en cause. 
Décrit comme «flamboyant », 

se voyant comme l’incarnation 

de «l'ADN de Boulle» — un con- 
cept qu'il a lui-même inventé -, 
Laurent Scordino-Mazanec est 

une personnalité clivante. Dans 
le petit cercle des chefs d'établis- 
sement parisiens, il est connu 
pour «son management raide » 

et «ses positions tranchées », ré- 

sument plusieurs d'entre eux. 
Les témoignages sont nom- 

breux d'accès de colère, d'agres- 
sions verbales, d'humiliations en 
public, de dénigrements répétés 

de certains ne ane qui 
sont à l'origine di succès : à Boulle spé 

les «métiers d'art», qui crai- 
gnaient d'être vampirisés par une 

logique de pure école de design, 

avaient obtenu de garder le même 

nombre d'heures d'atelier. 
Lorsque Laurent Scordino-Ma- 

zanec a pris les rênes de l’établis- 

sement, à la rentrée 2021, «sa 
feuille de route était de remettre 

les métiers d'art au cœur de la ré- 
forme et de les épargner, tout en 
affirmant son autorité», croit 
savoir un enseignant. Le direc- 
teur se serait alors constitué un 

pour harcèlement moral dépo- 
sées au mois de juin 2025. 
«Ah, c'est vous. Je sais bien qui 

vous êtes! D'ailleurs, j'aurais voulu 

vous voir plus souvent », aurait, par 
exemple, lancé Laurent Scordino- 
Mazanec à une enseignante sur 
un ton réprobateur, faisant réfé- 

rence à ses arrêts de travail pour 

maladie. « Vous avez vu votre car- 
rière? À 50 ans, toujours pas sur 
un poste fixe? On a raté sa vie», 
aurait-il aussi reproché à un con- 
seiller principal d'éducation qui 

avait fait le choix d’être titulaire 
sur zone de remplacement (TZR). 

«Même si tout n'est pas parfait, 
la situation à l'Ecole Boulle s'est 

grandement améliorée ces derniè- 
res années », estiment à l'inverse 
des enseignants qui soutiennent 

le directeur, issus notamment du 
Syndicat national des lycées, col- 
lèges, écoles et du supérieur 
(Snalc). Le 4 juillet 2025, ils avaient 
écrit, à leur tour, à la rectrice pour 

lui signifier que «les divers problè- 

mes auxquels [des enseignants] 

font face relèvent parfois de situa- 
tions singulières, voire personnel 
les». Contacté, le Snalc-Paris n’a 
pas donné suite. 

Un autre cas retient l'attention 
des enseignants qui se sont con- 
fiés au Monde : celui d’une double 

affaire de viol présumé - ayant eu 
lieu hors de l'école - concernant 
un même élève, lors des années 
2021-2022 et 2023-2024. «Un 
mois et demi après que la direc- 
tion a eu connaissance des faits, 
j'ai appris d'un membre de la 
direction qu'aucun signalement 

au procureur n'avait été effec- 

tué», témoigne la mère d’une 
des victimes présumées - les 
deux victimes ont porté plainte. 

«Appel à l'aide» 

En fin d'année scolaire, cette mère 
a voulu s'assurer que l'engage- 
ment oral de Laurent Scordino- 

Mazanec de ne pas affecter 
l'agresseur présumé dans la 

même classe que sa fille l'année 

suivante serait tenu. «Mon mail 

était long, c'était un véritable ap- 
pel à l'aide. Il est demeuré sans ré- 

ponse», narre-t-elle. Fin août, la 
mère le relance. «Je lui ai dit que, 

sans réponse de sa part, j'allais re- 

courir au médiateur de l'académie 
de Paris. Neuf minutes plus tard, 
j'ai reçu une réponse qui n'appor- 
tait aucune précision sur les condi- 
tions de scolarité de ma fille. » 

A la rentrée 2024, l'agresseur 

présumé n’est pas présent, parti 

pour six mois à l'étranger en 
Erasmus. Le directeur a invité 

les élèves à consigner par écrit 
tout fait problématique le con- 

cernant. «Plusieurs élèves, dont 
ma fille, ont rédigé des témoi- 

gnages. Le conseil de discipline 
n'a pourtant jamais eu lieu», 
rapporte la mère. Selon plu- 
sieurs sources, Laurent Scordino- 
Mazanec aurait affirmé que ces té- 

moignages auraient pu se retour- 

ner notamment contre une ensei- 
gnante, qui n'avait pas remarqué 
que l'élève mis en cause avait vi- 

sionné un film pornographique 

pendant un cours. «Justement, 

cela me semblait d'autant plus ju. 
tifié de convoquer un conseil de dis- 
cipline!», confie cette professeure 
avec étonnement. 
Dans son précédent poste, pen- 

dant sept ans, à la tête del’Ecole na- 

tionale supérieure des arts appli- 
qués et des métiers d'art (l'En- 
saama, très cotée, comme Boulle), 
Laurent Scordino-Mazanec a 
aussi marqué des esprits. «Jl 

était tellement agressif qu'on ne 
répondait pas, car il était dans la 
surenchère», résume une ensei- 
gnante qui a tenu à envoyer par 
écrit son témoignage à la mis- 

sion de l’Igesr. 

Au sein du service gestion de 
l'Ensaama, une témoin se rap- 
pelle d'un climat «tendu et irres- 

pectueux ». «Je n'avais le droit d'as- 

sister à aucune réunion concer- 
nant l'organisation de l'école, je 

n'avais pas accès non plus aux 
comptes rendus», explique-t-elle. 
Toute question devait être posée 

«par mail uniquement, alors que 
nos bureaux étaient côte à côte». 
Elle aussi s'était ouverte de la si- 
tuation au rectorat, avec, pour 
seule réponse, le conseil de «se 
faire arrêter par [s]on médecin ».e 
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Emilie K.,une «revenante » 

de l'El en Syrie, rejugée à Paris 
En 2020, la Française avait été condamnée, en son absence, 
à vingt ans de prison pour «association de malfaiteurs terroriste » 

milie K. a déjà été jugée par 

la justice française pour 

son séjour en Syrie dans les 
rangs de l'organisation Etat isla- 
mique (El). Le 25 juin 2020, la cour 

d'assises de Paris l'avait condam- 
née en son absence à vingt ans de 

réclusion criminelle pour «asso- 

ciation de malfaiteurs terroriste ». 

Lors de ce procès, six membres de 
la même filière djihadiste sa- 
voyarde, originaires comme elle 

d'Albertville, avaient été condam- 
nés par défaut, eux aussi, à des 

peines comprises entre vingt ans 
de réclusion et la perpétuité. 
Aujourd'hui âgée de 34 ans, elle 

va être rejugée à Paris, à partir du 

lundi 4 mai, seule et cette fois-ci 

en sa présence, pour les mêmes 
faits, à savoir son séjour en Syrie 
entre 2014 et 2016. Selon le Par- 

quet national antiterroriste, elle 

est la première Française rapa- 

triée depuis une zone de djihad à 

être ainsi rejugée après avoir été 
condamnée en son absence. 

Son parcours est tout entier lié à 
un homme, Mohamed Tahar Ta- 
mine. C’est pour lui qu’elle est al- 

lée en Syrie, et c'est après sa mort 
qu'elle a décidé d'en partir. Elevée 
par une mère célibataire en Sa- 
voie, la jeune femme a peu connu 
son père, instable et alcoolique. 

Sans éducation religieuse, elle a 

commencé à jeûner pendant le 
ramadan vers l’âge de 12 ans pour 
imiter ses amis, parce qu'il s'agis- 
sait d'une sorte de «mode», a-t- 

mois plus tard, son mari est parti 

en Syrie dans le cadre d’une filière 

djihadiste très active à Albertville. 
Après la mort de son conjoint, 

tué au combat le 31 juillet 2016, 

Emilie K. a cherché à fuir la Syrie 

avec une autre Française, conver- 
tie elle aussi. Les deux femmes 
avaient sollicité des passeurs pour 
rejoindre la Turquie, mais ces der- 
niers les avaient trahies, volées et 
agressées: «On est passés à tra- 

vers champs, et là ils ont violé Emi- 

lie devant moi et ils ont pris tout 

notre argent. C'était un moment 
très dur», a raconté cette Fran- 
çaise aux enquêteurs. Les deux 
femmes ont ensuite été arrêtées 
et détenues pendant deux ans et 

demi par l'Armée syrienne libre, 
avant d'être transférées dans un 
centre de rétention en Turquie. 

«Fragilités identitaires » 

En Turquie, Emilie K. a d’abord re- 

fusé, en septembre puis en octo- 
bre 2020, d'embarquer à bord de 

deux vols affrétés en vue de son 
retour en France dans le cadre du 
«protocole Cazeneuve», un ac- 

cord de coopération entre Paris et 

Ankara visant à faciliter la remise 

des djihadistes français. Signé en 
septembre 2014 à l'initiative de 

l'ancien ministre de l'intérieur 
Bernard Cazeneuve, ce protocole 

faisait suite au fiasco du retour de 
trois djihadistes français expulsés 
de Turquie, qui s'étaient retrouvés 
à errer dans la nature, sans aucune 

il le23 elle dit aux 
Elle s'est ensuite i ée à l'is- jratterri à ille al 

lam, de façon modérée, pendant 
l'adolescence, jusqu'à ce qu'elle 
épouse en 2013, à l'âge de 21 ans, 
son amour de jeunesse, 

que la direction générale de la sé- 
curité intérieure les attendait à 

l'aéroport parisien d'Or. 
Selon pl hes, si 

Tahar Tamine, pour lequel elle a 

adopté le voile intégral. Quelques 
la jeune : femme a refusé dans un 

premier temps de rentrer en 

France, c'est parce qu'elle venait 

d'apprendre sa condamnation par 

défaut à vingt ans de réclusion, 
prononcée quelques semaines 
plus tôt à Paris - une peine qu'elle 
ne comprenait pas et qu'elle ne 

souhaitait pas exécuter. Emilie K. 

a finalement accepté être rapa- 

triée en France, le 25 avril 2023, eta 

été entendue en garde à vue dès sa 
descente d'avion avant d'être pla- 
cée en détention provisoire. 

Lexpert psychologue qui l’a exa- 

minée en prison souligne qu'elle 

présente «des fragilités identitai- 
res et narcissiques majeures asso- 

..) à l'abandon auquel elle 
aurait été confrontée de la part de 

son père », et qu'elle semble avoir 
«déplacé sa relation de dépen- 
dance à sa mère (.. sur sa relation 
à M. Tamine auquel elle allait se 

soumettre relationnellement ». 
Durant ses quatorze mois de dé- 

tention provisoire, Emilie K. est 

passée par un quartier d'évalua- 
tion de la radicalisation, qui a con- 

clu, en décembre 2023, qu'elle ne 

présentait «aucune imprégnation 

radicale ». Le 24 juin 2024, la jeune 

femme a été libérée, dans le cadre 
d'une assignation à résidence 
chez sa mère sous bracelet électro- 

nique. Elle travaille aujourd'hui 
comme manageur en CDI dans un 

restaurant Burger King. 

Emilie K. encourt théorique- 
ment la peine maximale de 
trente ans de réclusion prévue 
pour «association de malfai- 

teurs terroriste ». «Emilie a quitté 

la Syrie, au péril de sa vie, en 

août 2016, à la seconde où son 
époux est décédé. Il y a longtemps 
qu'elle n'est plus un sujet d'inquié- 
tude pour personne», fait valoir 

son avocat, Michaël Bendavid. e 
SOREN SEELOW 
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Laurent Nuñez: «Nous nous attaquonsà l'entrisme »
Le ministre de l’intérieur dévoile le contenu de sonprojet de loi sur les rapports entre l'islam et la République

ENTRETIEN
lors que le Sénat s'ap-
prêteàdébattre,mardi
5 mai, d'une proposi-
tion de loi de son pré-

décesseurBrunoRetailleaudesti-
née à combattre «l'entrisme isla-
miste», le ministre de l’intérieur,
Laurent Nuñez, dévoile en exclu-
sivité auMondele contenude son
projet de loi contre le sépara-
tisme et l’entrisme. Le texte, en
cours d'examenauConseild'Etat,
devrait être présenté au conseil

i n i s t r es  dan :  i

dans leur discours, leur façon de
faire, elles remettent en cause les
lois de laRépublique.

Est-cele rigorismeislamique
quel’Etat veut interdire?

Dans votre sphère privée, vous
faitesce quevousvoulez,mais dès
lors que vous avez des points de
contact avec la société,le vivre-en-
semble et les principes républi-
cains, alors non, ça ne passe pas.
Vous ne pouvez pas exiger du ser-
vice public qu'il adopte une orga-
nisation particulière conformeà

semaines.

Le1° avril, vous avez tenté
d’interdirele rassemblement
deMusulmans de France,
quel’on dit proches desFrères
musulmans,La justice
administrative s’y est opposée.
Pourquoi cette décision?

Cela faisait six ans que cet évé-
nement n'avait pas eu lieu. Nous
avons considéré cette année
qu'un certain nombre d’interve-
nants avaient tenu, par le passé,
des propos remettant en cause
leur adhésion aux valeurs de la
République. Par ailleurs, un cer-
tain nombre d'ouvrages qui y
sont vendus posent problème.
Notre regard sur cet événement a
évolué,Nous avons traitéle terro-
risme, le séparatisme, la radicali-
sation violente. Aujourd’hui,

àl 'entr isme.

vos préceptes religieux: des heu-
tes d'ouverturequicorrespondent
à vospratiques,deshoraires diffé-
rentspour les femmes et leshom-
mes,le refus dans un cours d'édu-
cation civiqueportant sur les reli-
gions que soit montréeunerepré-
sentation du Prophète... Vous ne
pouvez pas non plus tenir despro-
pos qui portent atteinte à l'égalité
femmes-hommes, ni des propos
homophobes. La question qui se
pose est celle de la frontière entre
lalibertéd'expression,laliberté de
culte et l'ordre public. Toute la
difficulté pour le ministre de l’in-
térieur est de concilier les trois.

Vous avez déclaré que cen’était
pas àl'Etat delégiférer sur le
voile desmineures. Vous avez
ensuite dit avoir étémal com-
pris.Quelle est votreposition?

Le combat que nous menons

Les Frères musulmans sont-ils
laprincij menace i i

est un combat compliqué, qui
peut laisserpenser une partie de

a
qui pèse sur laFrance?

Je ne parle pas demenace terro-
riste, comme une certaine partie
de la classe politique essaie de le
faire croire. Je ne mélange pas
tout. En revanche,les conseilsque
certains prodiguent à des jeunes
vont sans aucun douteà l'encon-
tre desrègles delaRépublique,du
principe de laïcité et de l'égalité
femmes-hommes. Lorsque des

nos
musulmane que nosactions sont
dirigées contre eux. Alors qu'en
réalité, elles ne ciblent que ceux
Qui assument ne pas respecter les
valeurs delaRépublique.Je mène
ce combat depuis 2017, aux côtés
du président de la République. Je
l'ai poursuivi en 2021  avec la loi
dite «contre les séparatismes»,
une loi qui n’a pas toujours été
bien comprise, pas seulement par
lareligion mais aussiune orga-

nisation particulière des services
pub l i

parleculteprotestant ouencorela
des évêques de

préceptes religieux, c'est un pro-
blème. C’est cette menace qui est
visée par le nouveau projet de loi
du gouvernement que jeporte.

Del'avis d'experts, l'influence

ane Ifaut fairedelapédagogie.
C'est dans ce contexte que je me

suis exprimé sur le voile des jeu-
nes filles. À titre personnel,ça me
choque, il y a une question de li-
bre arbitre. C’est aussi vrai pour

Laurent Nuñez, dans son bureau, place Beauvau à Paris, le 2 mai. j u . JEN HUGUET POUR«LE MONDE=

«Mol, je n’ai pas
de problème
avec un islam

en France. Mais je
combats ceux qui

l'utilisent pour
porter atteinte
à nos principes
républicains»

plus, lorsqu'une association est
dissoute ,  à quelque titre que ce
soit, il faudra désigner un liquida-
teur afin de s'assurer, sous le con-
trôle du judiciaire,quelesbiensde
l'associationne serontpasdévolus
à uneautre structure qui aurait les
mêmes finalités. Par ailleurs,
en 2021, nous avions créé le con-
trat d'engagement républicain, il
doit être signé en contrepartie de
toute subventionpublique.Avecle
nouveau texte, le préfet aura la
possibilité de se substituer aux
éluspour récupérerla subvention,

Qu'est-ce qui différenciele
projet deloi dugouvernement
de la proposition de loi
de Bruno Retailleau?

Le texte deM.Retailleauest une
œuvre inachevée, Il est lereflet de
ce que nous savions du sujet à la
fin de l'été 2025, lorsqu'il a quitté
le gouvernement.Nous avons, de-
puis, ajoutéun certainnombre de
mesures et travaillé les écritures
juridiques qui sont beaucoup
plus rigoureuses. L'autre diffé-
rence importante réside dans le
fait que notre texte ne cible pas
seulement l'entrisme islamiste, il
vise toutes les formes de sépara-
tisme et d'entrisme.

Notre projet est plus complet: il
prévoit une mesure deretrait des
contenus haineux en ligne pour
compléter le dispositif  actuel qui
ne couvre quela pédocriminalité,
le terrorisme et la criminalité or-
ganisée. Nous allons pouvoir in-
tervenir tout de suite grâce àPha-
ros. De même, nous proposons
que les ministres de l'intérieur et
de la culture aient un pouvoir gé-
néral d'interdiction de livres qui
contiendraient des passages ho-

des Frères musulmans est en d'autres symboles religieux et l e s  salafistes, qu i  con-  L'entr isme, c'est P ‘huiqu’autitre àlahaineou
déclin, tandis que lesalafisme | donc d'autres religions. Mais sidèrent que la loi religieuse doit différent.Ce sont des groupes qui du du  i négationnistes dans
gagne du terrain,Pourtant, est-ce que ce sujet estau cœurde | s'imposer aux lois de la Républi- s'organisent pour placer sur des un délai très court. On verra ce
l'Etat ne parle, depuisunan  la lutte contre l'entrisme etlesé- que. En découlent tout un tas de listes des partis politiques tradi- Quelles sont lesprincipaies qu'en dit le Conseil d'Etat. Nous
que des ? Non, cl non. i s c r im i  i -   tionnels,quelquesoitd'ailleursle mesures de votreprojetdeloi? avons aussi prévu des mesures

On parle des Tabligh ve
ment fondamentaliste], du Mill i
Gôrüs [mouvement islamiste
turc} dusalafisme,desFrèresmu-
sulmans, etc. Le

En faire un sujet au cœur decette
question ne fait que stis

res.C’est celaquel'onappellelesé-
; amas i  n'a bord politique, de LFI [La France

jusqu’à LR, des indivi-
une partie de la population.
D'ailleurs, l'interdiction du voile
pourles l'inter-

les traite de la même façon.Mais
le salafiste, par exemple,  il sevoit,

diction du jeûne chez les mi-
neurs, qui figuraient dans les re-

jamais été réellement défini dans
laloi. C'est d’ailleursl'une desrai-
sonspour lesquelles onadumal à
comprendre ce dont on parle. Et
C'est pour ça qu'on le fait mainte-

dus qui enréalité sont des pions
avancés afin d'exercer une in-
fluence de l’intérieur. Et nous
l'avonseneffet constaté sur certai-
nes listes. Mais on ne peut pas em-

Notreprojet deloi aura vocation
à s'appliquer à toutes les structu-
res où individus séparatistes ou
ultraviolents, comme les groupes
d'ultradroite, par exemple. Nous
visons tous les groupuscules qui
provoquent à la discrimination,à

d'obligation de transparence
pour les associations quelles
qu'elles soient: ellesdevront met-
tre à la disposition des préfets
leur comptabilité,par exemple.

Ces deux textes ne jettent-ils
c'est quelqu'un qui porte le qa- commandations du rapportpour nant dansnotre projet deloi. pêcher ces candidatures. M n’est lahaineetälaviolence,maisaussi pas denouveaule soupçon sur
mis [tunique longue] et qui, sou- combattre «l'entrisme islamiste» Enfin,i l  y a questis toutes iincitentà l a  é 7

vent, ne scolarisepas ses enfants. produit par M”* la sénatrice {du rupture affichée, l’ des élues des violents et ont Je sais qu'on va essuyer cette cri-
Les Frères musulmans, eux,nese Val-d'Oise Jacqueline] Eustache-  d'uneadhésionauxrèglesdelaRé- ment. À moins de repérer dans | pourvocationd'attenteràlaRépu- tique (..), C’est pour ça qu’il faut
voientpaspar définition,puisque Brinio/LesRépublicains LR},n'ont publique, en réalité, une stratégie leur comportement individuel blique.Notre texteprévoit un hui- êtreextrêmement prudent et faire
leur stratégie est d’infiltrer la so- finalement pas été reprises dans de noyautage dans le but, in fine, desactescontrairesänosvaleurs. | tième motif de de p de je. Quandje
ciété et,aubout dubout,d'arriver la propositiondeloideBrunoRe- d'imposer la loi religieusepar des structure associative pour en- parle du voile des mineures,
à faire prévaloir la loi religieuse. tailleau après examen en com- despres- Les icipalitésLFI | trisme». Seront concernées les quandje m'exprime à la Grande
Ilssontcequ’ilyadepluscompli- mission. /inefautpastoutmélan- sions, des menaces. Ce sont des i t -e l les sous  des Mosquée de Paris, qu'est-ce que
qué à atteindre. Mais on ne se ger au risque de laisser à penser comportements extrêmement = Non, les services de règles éta- vous croyez que j'essaie de faire?
concentrepas que sur eux Qu'on stigmatise une religion, si- diffuset d i f f ic i lesà caractériser. ment ne surveillent paslespoliti-_ blies pour fairepééce desprin- La différence entre certains res-

non onperd labataille. ques, l l  est en revanche indénia-  cipes, religieux ou autres, incom- | ponsables politiques et moi, elle
Une résolution visant à classer Avez-vous‘observédetelles blequeleterreauleplusfavorable patiblesaveclesvaleursetlesprin- est là.Moi, jen'aipas deproblème
lesFrères comme Qu'est-ce qu i  l 'œuvrependant pouraccueillirdes tenants del‘en- cipes de la Déclaration des droits avecunislamenFrance.Pourmoi,

aétévo-  trisme d | ducôtédeLFL qui de l'homme. Le Conseil d'Etat se c'est unereligion qui a toute sa
tée à l’Assembléenationale, le ou du communautarisme? La différence entre le sépara- nous traite d’i: dès lais
22 janvier. Qu'enpensez-vous? Itexiste quatreconcepts enréa tismeetl’entrisme,c'estquelessé- que nous souhaitons rappeler les Nous souhaitons aussi pouvoir je combats €ceux qui l'utilisent

Jepense quecetterésolutionest lité. Le la istes tentent, eux, de faire limites qu'imposenotre laïcité. interdire d'activité sur le terri- | sans fondement pour porter at-
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Laurent Nuñez:«Nous nous attaquons à l'entrisme » 
Le ministre de l’intérieur dévoile le contenu de son projet de loi sur les rapports entre l'islam et la République 

ENTRETIEN 
lors que le Sénat s'ap- 
prête à débattre, mardi 

5 mai, d'une proposi- 
tion de loi de son pré- 

décesseur Bruno Retailleau desti- 

née à combattre «l'entrisme isla- 

miste », le ministre de l'intérieur, 
Laurent Nuñez, dévoile en exclu- 
sivité au Monde le contenu de son 
projet de loi contre le sépara- 
tisme et l'entrisme. Le texte, en 
cours d'examen au Conseil d'Etat, 
devrait être présenté au conseil 

des ministres dans les prochaines 

semaines. 

Le 1 avril, vous avez tenté 
d'interdire le rassemblement 
de Musulmans de France, 
que l'on dit proches des Frères 

musulmans. La justice 

administrative s’y est opposée. 
Pourquoi cette décision ? 
Cela faisait six ans que cet évé- 

nement n'avait pas eu lieu. Nous 

avons considéré cette année 
qu’un certain nombre d’interve- 
nants avaient tenu, par le passé, 
des propos remettant en cause 
leur adhésion aux valeurs de la 
République. Par ailleurs, un cer- 

tain nombre d'ouvrages qui y 

sont vendus posent problème. 
Notre regard sur cet événement a 
évolué. Nous avons traité le terro- 

risme, le séparatisme, la radicali- 

sation violente. Aujourd’hui, 

nous nous attaquons à l'entrisme. 

Les Frères musulmans sont-ils 

la principale menace islamiste 
qui pèse sur la France? 

Je ne parle pas de menace terro- 
riste, comme une certaine partie 

de la classe politique essaie de le 
faire croire. Je ne mélange pas 
tout. En revanche, les conseils que 
certains prodiguent à des jeunes 

vont sans aucun doute à l'encon- 
tre des règles de la République, du 
principe de laïcité et de l'égalité 
femmes-hommes. Lorsque des 
individus demandent une orga- 
nisation particulière des services 

dans leur discours, leur façon de 
faire, elles remettent en cause les 
lois de la République. 

Est-ce le rigorisme islamique 

que l'Etat veut interdire? 

Dans votre sphère privée, vous 
faites ce que vous voulez, mais dès 
lors que vous avez des points de 

contact avec la société, le vivre-en- 
semble et les principes républi- 

cains, alors non, ça ne passe pas. 
Vous ne pouvez pas exiger du ser- 
vice public qu'il adopte une orga- 
nisation particulière conforme à 

vos préceptes religieux: des heu- 

res d'ouverture qui correspondent 

à vos pratiques, des horaires diffé- 
rents pour les femmes et les hom- 
mes, le refus dans un cours d'édu- 
cation civique portant sur les reli- 

gions que soit montrée une repré- 

sentation du Prophète... Vous ne 

pouvez pas non plus tenir des pro- 
pos qui portent atteinte à l'égalité 
femmes-hommes, ni des propos 
homophobes. La question qui se 

pose est celle de la frontière entre 

la liberté d'expression, la liberté de 
culte et l'ordre public. Toute la 

difficulté pour le ministre de l'in- 

térieur est de concilier les trois. 

Vous avez décl: que ce n’était 
pas à l'Etat de li 

voile des mineures. Vous avez 

ensuite dit avoir été mal com- 

pris. Quelle est votre position ? 

Le combat que nous menons 
contre le séparatisme et l'entrisme 

est un combat compliqué, qui 
peut laisser penser à une partie de 
nos compatriotes de confession 
musulmane que nos actions sont 
dirigées contre eux. Alors qu'en 

réalité, elles ne ciblent que ceux 

qui assument ne pas respecter les 
valeurs de la République. Je mène 
ce combat depuis 2017, aux côtés 

du président de la République. Je 

l'ai poursuivi en 2021 avec la loi 

dite «contre les séparatismes », 
une loi qui n'a pas toujours été 
bien comprise, pas seulement par 
la religion musulmane, mais aussi 
pe Je culte protestant ou encore la 

publics qui p ci 

préceptes religieux, c'est un pro- 
blème. C'est cette menace qui est 
visée par le nouveau projet de loi 
du gouvernement que je porte. 

De l'avis d'experts, l'influence 

des Frères musulmans esten 
déclin, tandis que le salafisme 

gagne du terrain. Pourtant, 
l'Etat ne parle, depuis un an, 

que des premiers. Pourquoi ? 

On parle des Tabligh /mouve- 

ment fondamentaliste], du Milli 

Gôrüs {mouvement | islamiste 
turc], du salafisme, des Frères mu- 
sulmans, etc. Le gouvernement 
les traite de la même façon. Mais 

le salafiste, par exemple, il se voit, 
c'est quelqu'un qui porte le qa- 
mis [tunique longue] et qui, sou- 
vent, ne scolarise pas ses enfants. 
Les Frères musulmans, eux, ne se 
voient pas par définition, puisque 

leur stratégie est d’infiltrer la so- 
ciété et, au bout du bout, d'arriver 
à faire prévaloir la loi religieuse. 
Ils sont ce qu'il y a de plus compli- 

qué à atteindre. Mais on ne se 

concentre pas que sur eux. 

Une résolution visant à classer 

ion des évêques de 

France 11 faut faire de la pédagogie. 
C'est dans ce contexte que je me 

suis exprimé sur le voile des jeu- 
nes filles. A titre personnel, ça me 

choque, il y a une question de li- 

bre arbitre. C'est aussi vrai pour 

d'autres symboles religieux et 
donc d’autres religions. Mais 

est-ce que ce sujet est au cœur de 
la lutte contre l'entrisme et le sé- 
paratisme? Non, clairement non. 

En faire un sujet au cœur de cette 

question ne fait que stigmatiser 
une partie de la population. 
D'ailleurs, l'interdiction du voile 
pour les mineures comme l'inter- 

diction du jeûne chez les mi- 

neurs, qui figuraient dans les re- 
commandations du rapport pour 
combattre «l'entrisme islamiste » 

produit par Mme la sénatrice [du 
Val-d'Oise Jacqueline] Eustache- 

Brinio/{Les Républicains, LR], n'ont 

finalement pas été reprises dans 
la proposition de loi de Bruno Re- 
tailleau après examen en com- 
mission. Il ne faut pas tout mélan- 

ger au risque de laisser à penser 

qu'on stigmatise une religion, si- 

non on perd la bataille. 

Laurent Nuñez, dans son bureau, place Beauvau à Paris, le 2 mai. JULIEN MUGUET POUR «LE MONDE » 

nl lafi jui con- L'entrisme, c'est 
sidèrent que la loi religieuse doit 
s'imposer aux lois de la Républi- 
que. En découlent tout un tas de 

comportements  discriminatoi- 
res. C'est cela que l'on appelle le sé- 

paratisme, même si ce concept n'a 
jamais été réellement défini dans 

la loi. C'est d’ailleurs l’une des rai- 
sons pour lesquelles on a du mal à 

comprendre ce dont on parle. Et 

c'est pour ça qu'on le fait mainte- 
nant dans notre projet de loi. 
Enfin, il y a l'entrisme: pas de 

différent. Ce sont des groupes qui 
s'organisent pour placer sur des 

listes des partis politiques tradi- 

tionnels, quel que soit d’ailleurs le 

bord politique, de LFI /La France 

insoumise] jusqu'à LR, des indivi- 
dus qui en réalité sont des pions 
avancés afin d'exercer une in- 
fluence de l'intérieur. Et nous 
l'avons en effet constaté sur certai- 
nes listes. Mais on ne peut pas em- 
pêcher ces candidatures. Il n'est 
pas question de remettre en cause 

d'huiqu'autitre 
du narcotrafic ou du terrorisme. 

Quelles sont les principales 
mesures de votre projet de loi? 

Notre projet de loi aura vocation 

à s'appliquer à toutes les structu- 
res ou individus séparatistes ou 

ultraviolents, comme les groupes 
d'ultradroite, par exemple. Nous 

visons tous les groupuscules qui 

provoquent à la discrimination, à 
la haine et à la violence, mais aussi 

toutes les structures qui incitent à 
rupture affichée, l’ 
d’une adhésion aux règles de la Ré- 

publique, en réalité, une stratégie 

de noyautage dans le but, in fine, 
d'imposer la loi religieuse par des 

des p élues 
ment. A moins de repérer dans 

leur comportement individuel 

des actes contraires à nos valeurs. 

ités LFI despres- Les 
sions, des menaces. Ce sont des … sont-elles sous surveillance ? 
comportements extrêmement Non, les services de 

diffus et difficiles à caractériser. 

Avez- -vous observé de telles 

les Frères comme 
organisation terroriste a été vo- 

tée à l'Assemblée nationale, le 
22 janvier. Qu’en pensez-vous ? 

Je pense que cette résolution est 
impossible à appliquer et juridi- 
quement fragile. Aucune démo- 
cratie occidentale ne s'est lancée 
dans cette voie, à part peut-être 

les Etats-Unis, et encore il s’agit de 
branches qui opèrent à l'étranger. 
Il y a une réflexion en cours au 
sein de plusieurs pays européens, 

mais le caractère opérationnel de 

cette mesure ne semble pas faisa- 

ble. Nous sommes donc extrême- 

Qu'est: l'en- 
trisme islamiste du séparatisme 

ou du communautarisme ? 
Il existe quatre concepts en réa- 

lité. Le terrorisme, la radicalisa- 

tion violente, le communauta- 

risme et le séparatisme — pour 
moi, ces deux derniers sont iden- 
tiques — et, enfin, l'entrisme. Qua- 

tre concepts et trois temps dans 

l'action du gouvernement. Le pre- 
mier a démarré en 2015 avec les at- 

tentats, puis en 2017 avec la loi 

qu'a souhaitée le président de la 

République: les dispositifs j juridi- 

ques qui visent à lutter contre le 
ment prudents. Nous 
agir au cas par cas contre certains 
individus et structures, potentiel- 

lement affiliés aux Frères musul- 
mans, lorsque l'on constate que, 

terrorisme et la ion vio- 

lente existent. Ensuite, il y a eu le 
temps du séparatisme avec la loi 

de 2021. Elle vise des mouvements 
religieux parmi lesquels figurent 

à l'œuvre pendant 
les élections municipales ? 

La différence entre le sépara- 

tisme et l'entrisme, c'est que les sé- 

paratistes tentent, eux, de faire 
des listes à part. Dans certains 
quartiers, on a vu des listes un peu 

«L'entrisme [est] 
une stratégie 

de noyautage 

dans le but, in 
fine, d'imposer la 

des violents et ont 
pour vocation d’attenter à la Répu- 

blique. Notre texte prévoit un hui- 

tième motif de «dissolution de 
structure associative pour en- 
trisme». Seront concernées les 

structures qui s “affranchissent des 

ment ne surveillent pas les politi- 

ques. Il est en revanche indénia- 
ble que le terreau le plus favorable 
pour accueillir des tenants de l'en- 

trisme se situe du côté de LFI, qui 

nous traite d’islamophobes dès 

que nous souhaitons rappeler les 

limites qu'impose notre laïcité. 

Etait-il vraiment nécessaire 
de légiférer de nouveau sur 

ce sujet? 

Nous avions vraiment besoin 
d'un nouveau texte. Nous nous 
sommes rendu compte, en appli- 
quant la loi de 2021 confortant les 

principes et les valeurs de la Répu- 

blique, qu’il nous manquait un 

certain nombre d'outils pour lut- 
ter encore plus efficacement con- 
tre le séparatisme, ainsi qu'un vo- 
let sur l'entrisme. Sur le gel des 

avoirs, par exemple, une mesure 

loi ieuse par 

des manœuvres 
tr p » qu'il n'est possible 

règles éta- 
blies pour faire prévaloir des prin- 

cipes, religieux ou autres, incom- 
patibles avec les valeurs et les prin- 
cipes de la Déclaration des droits 
de l'homme. Le Conseil d'Etat se 
penche sur le texte en ce moment. 

toire national des structures ba- 

sées à l'étranger, comme celles 
qui ont été dissoutes en France, 

mais qui se reconstituent ailleurs 

et continuent à mener leurs ac- 

tions sur notre sol. C'est le cas du 

Collectif contre l'islamophobie 

en France, par exemple. 
Concernant les publications 

dangereuses pour les jeunes, ap- 

pelant à la haine, à la discrimina- 
tion ou à la violence, notre projet 
prévoit d'allongerle délai pendant 
lequel on peut s'opposer à la publi- 

cation, d'un an à trois ans, ainsi 
que le délai de prescription. De 

«Moi, je n'ai pas 

de problème 

avec un islam 

en France. Mais je 

combats ceux qui 

Putilisent pour 
porter atteinte 

à nos principes 

républicains » 

plus, lorsqu'une association est 

dissoute, à quelque titre que ce 
soit, il faudra désigner un liquida- 
teur afin de s'assurer, sous le con- 

trôle du judiciaire, que les biens de 

l'association ne seront pas dévolus 

à une autre structure qui aurait les 

mêmes finalités. Par ailleurs, 
en 2021, nous avions créé le con- 

trat d'engagement républicain, il 
doit être signé en contrepartie de 

toute subvention publique. Avec le 

nouveau texte, le préfet aura la 
possibilité de se substituer aux 

élus pour récupérer la subvention. 

Qu'est-ce qui différencie le 
projet de loi du gouvernement 

de la proposition de loi 

de Bruno Retailleau ? 

Le texte de M. Retailleau est une 

œuvre inachevée. Il est le reflet de 
ce que nous savions du sujet à la 

fin de l'été 2025, lorsqu'il a quitté 

le gouvernement. Nous avons, de- 
puis, ajouté un certain nombre de 
mesures et travaillé les écritures 

juridiques qui sont beaucoup 

plus rigoureuses. L'autre diffé- 

rence importante réside dans le 

fait que notre texte ne cible pas 
seulement l'entrisme islamiste, il 

vise toutes les formes de sépara- 
tisme et d'entrisme. 
Notre projet est plus complet : il 

prévoit une mesure de retrait des 

contenus haineux en ligne pour 
compléter le dispositif actuel qui 
ne couvre que la pédocriminalité, 
le terrorisme et la criminalité or- 
ganisée. Nous allons pouvoir in- 

tervenir tout de suite grâce à Pha- 
ros. De même, nous proposons 
que les ministres de l'intérieur et 

de la culture aient un pouvoir gé- 

néral d'interdiction de livres qui 

contiendraient des passages ho- 

mophobes, appelant à la haine ou 
carrément négationnistes dans 
un délai très court. On verra ce 

qu'en dit le Conseil d'Etat. Nous 

avons aussi prévu des mesures 

d'obligation de transparence 

pour les associations quelles 
qu'elles soient : elles devront met- 

tre à la disposition des préfets 
leur comptabilité, par exemple. 

Ces deux textes ne jettent-ils 

pas de nouveau le soupçon sur 
la communauté musulmane ? 

Je sais qu'on va essuyer cette cri- 
tique (..). C'est pour ça qu'il faut 

être extrêmement prudent et faire 

beaucoup de pédagogie. Quand je 
parle du voile des mineures, 
quand je m'exprime à la Grande 
Mosquée de Paris, qu'est-ce que 

vous croyez que j'essaie de faire? 

La différence entre certains res- 
ponsables politiques et moi, elle 
est là. Moi, je n'ai pas de problème 
avec un islam en France. Pour moi, 
c'est une religion qui a toute sa 

place dans notre République. Mais 

je combats ceux qui l'utilisent 

sans fondement pour porter at- 
teinte à nos principes républi- 
cains. Et pour mener ce combat, 
nous devons nous garder de met- 

tre dans la tête d'un certain nom- 
bre de gamins que l'Etat ne les 
aime pas, que la laïcité est un prin- 
cipe qui a été construit contre les 
religions. Il faut donc agir habile- 
ment. Les signes religieux, le 

jeûne, ce n'est pas le sujet. Le sujet, 

ce sont des individus et des struc- 
tures qui assument de porter un 
discours antirépublicain. 

PROPOS RECUEILLIS PAR 
CHRISTOPHE AYAD 

ET LOUISE COUVELAIRE 
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Vols annulés: la colère des passagers monte
La flambée des prix dukérosène a engendré une vague de suppressions de dessertes inédite depuis 2019

ela aurait dû être la pa-
renthèse du printemps,
pour Annette, forma-
trice de 52 ans, et ses

deux ados, vivant à Chambéry:
une semaine en Grèce du 9 au
16 avril, réservée plusieurs mois à
l'avance pour profiter de prix at-
tractifs.Mais,le 12 mars,la compa-
gnie Voloteaannoncel'annulation
de son aller-retour Lyon-Athènes
«en raisondel'instabilitégéopoliti-
quepersistante au Moyen-Orient»,
sans solution de remplacement
acceptable pour Annette (les té-
moins cités ont souhaité garder
l'anonymat). «Is viennent de me
rembourser, témoigne-t-elle, ven-
dredi 1* mai. Mais pour les sept
nuits d'hôtel, j'ai juste un avoir de
40%duprix duséjour.»

Comme Annette, des centaines
de voyageurs aériens se retrou-
vent entre frustration, embartas
et parfois colère, du fait d'une va-
gue d'annulations de vols inédite
depuis la pandémie de Covid-19.
La guerre au Moyen-Orient a en-
traîné le doublement du prix du
Kkérosène en quelques semaines.
Le carburant d'aviation représen-
tait un gros quart des coûts des
compagnies aériennes lorsqu'il
revenait à 800  dollars (682 euros)
latonne,I constitue aujourd’hui,
à 1500 dollars la tonne environ,
presquelamoitié deleurs frais.

Conséquence: de nombreux
transporteurs ont décidé de ré-
duire leurs programmes, suppri-
mant les avions peu remplis ou
peu rentables. Dernier cas en
date, Transavia (filiale d'Air Fran-
ce-KLM) a annoncé, dimanche
26 avril, la suppression de 2 % de
ses vols en mai et en juin. Com-
bien d'annulations au total affec-
tent-elles les clients des compa-
gnies desservant la France? Le
chiffre est difficile à établir, mais,
pour les seules «low cost»,qui to-
talisent 25000 à 30000 décolla-
gesmensuels des aéroports trico-
lores, on peut évaluer au mini-
mumque jusqu’à500  vols auront
été supprimés avant l'été.

Cela fait beaucoup de passagers
dont les séjours sont chahutés.
Pour en savoir plus surleur expé-
rence,LeMonde a lancé unappel
Atémoignages. Y ontréponduHu-
gues, 39 ans, attaché i t o r i a l  à

par Transavia, perd presque
3200 euros de réservation Airbnb
et delocationdevoiture.

Anne-Claire, 41 ans, salariée à
Nantes, a elle aussi vu son projet
familial compromis: un voyage
de quatre jours à Pise (Italie), fin
juin, en guise de cadeau d’anni-
versaire pour les 18 ans de sa
nièce. Mais Volotea a modifié le
retour, et voilà le séjour réduit de
moitié! Elle a changé de destina-
tion, toujours avec Volotea.

Cette compagnie low cost, éta-
blie en Espagne et spécialisée
dans les vols directs entre villes

Paris,dont le vol Vuelingentre Pa-
ris et Oviedo (Espagne) du 2 juina

est p

ciblée par les griefs des voya-
geurs: suppressions sans préavis,

un Paris-Barcelpa

ne-Oviedo de cing heures au lieu
d’une heure quarante-cinq, Il ÿ a
Nathalie,cadre parisi dontle

tardifs, service
après-vente injoignable… Elle a
mis en place, le 16 mars, un pro-

cd i  dients:le

vol Transavia Monastir (Tuni-
sie)-Paris a été annulé le matin
même, avec une solution de rem-
placement incompatible avec son
emploi du temps. Il y a aussi
Alexis, Francilien de 26 ans, qui,
en raison de l'annulation de son
aller-retour Paris-Milan (Italie)

La crise énergétique a précipité la chute de Spirit Airlines

Fair Travel Promise, qui ajoute,
dans les conditions générales, la

Contactée, Volotea indique que
ce «mécanisme temporaire d'ajus-
tement» des prix, mis en place
pourprendre encomptelesvaria-
tions dukérosène, joue autant àla
hausse qu'à la baisse, et ne peut
dépasser 14 euros. L'entreprise
confirme au passage avoir ajusté
sonprogramme global jusqu’à fin
juin, précisant qu'en France, où
elle est très présente, «les annula-
tions concernées représentent
moinsde0,5 % du total des vols pré-
vus par la compagnie en 2026».
Elle affirme, enfin, limiter l'im-

Les passagers
sont protégés par
deux législations
différentes, selon
qu’ils prennent
un voi sec ou

un voyage sous
forme de forfait

européen 261/2004 qui s'appli-

FRA CITY

i: la
compagnie à annuler, le client
n'estpasindemnisé.

La situation actuelle pourrait
donner lieu à contentieux. «Avec
la pénurie de kérosène, la notion
decirconstanceextraordinairepa-
raît s'imposer», analyse Imane El
Bouanani, responsable juridique
France de Flightright, plateforme
spécialisée dans la défense des
droits des passagers.Un point de
vue partagé par Daniella Giron-
din-Vaudrémont, avocate à Paris,
experte endroit del'aérien.

les jes ne peu-
vent se soustraire. »

Ces débats adviennent dans un
contexte particulier: celui de la
bataille autour du règlement
261/2004. Une conciliation est en
cours jusqu’au15 juin,àBruæelles,
entre les représentants du Parle-
ment européen, des Etats mem-
bres et de la Commission sur un
projet de modification des droits
des passagers, prévoyant un
amoindrissement. Par exemple,
l'indemnisationmaximale encas
d'annulationoude grosretardse-

pact pourses clientsetlesaccom- que.I ldonnedroit aurembourse- Mais pas nécessairement par  rait limitée à 500  euros, et le prix
pagner au mieux dans la réorga- ment intégral,dans lessept jours, son confrère marseillais Ronny | pour un vol de remplacement se-
Nisationdeleur voyage. du prix du billet en cas d'annula-  Ktorza, droitàKedge ra i t  dé is  plafonné.

tion,quelle qu'ensoit lacause. Business School, lui aussi spécia- Tout cela a de quoi faire renon-
Raglement européen En plus de ce lisé dansla dé fe :  ce r l e :  ges Orga-

Onlevoit, les d d une i i versée par la «Laquestionn'estpastranchée,es- _niséspar eux-mêmes,et àles faire
aériens sont parfois mis à mal et
risquent de continuer à l'être
dans les semaines à venir. En
France,ils sont protégéspar deux

ég i s l a t i  i f f é .  selon
l'achat du billet. Le 20avril l’asso-
ciation espagnole de défense des

qu'ils prennent un vol sec où  un
voyage sous forme de forfait,qui

compagnie, allant de 250 à
600 euros en fonction du trajet,
est prévue après une i

time-t-il. Car ce n'est pas un man-
que concret de kérosène, mais le

de volouencasd'impossibilitéde
monter dans l'avion.Mais à deux
conditions: que l'annulation ait

qui motive l'annulation.» «Le rè-
glement européen prévoit une as-
sistance (un billet de remplace-
ment)et i seench

revenir vers les solutions «tout
en un» des agences,plus onéreu-
ses,maisplusprotectrices.«Dans
cecas, c'estlecodedu tourismequi
s'applique, explique M* Girondin-
Vaudrémont. ! permet un rem-

intégral de toutes les

son
consommateursFacuaarécaméà | englobe transport, hébergement avant le voi et qu’elle relève dela riture et encasde p ce que ne prévoit pas

et ions é Dans t é  de i ion, a jou te  M ‘  Gi rond in -  lerë del UE»0
d’une enquêtesur cespratiques. le premier cas, c’est le rè Lorsqu'il de Des ÉRIC BÉZIAT

La compagnie américaine àbasprix aux17000 salariés aannoncéla fin de ses activités,malgréla mobilisationdelaMaisonBlanche

NEW YORK améri-

à guerre en Iran du prési-
dent américain, Donald
Trump, a fait sa première

victime économique d'ampleur
aux Etats-Unis, Spirit Airlines a ar-
rêté sesactivités,samedi2 mai,an-
nulant tous sesvols. Lacompagnie
aérienne, pionnière du modèle
low cost américain,é ta i tà court de
fonds,et lahausse du coût du car-
burant, liée à la fermeture du dé-
troit d'Ormuz,aprécipité sachute.

La crise énergétique mondiale
est le dernier clou dans le cer-
cueil d’une société dont l'équili-
bre financier a été mis à mal par
la pandémie de Covid-19. Elle n’a
plus dégagé de bénéfices depuis

2019 et avait plusieurs
milliards de dollars depertes de-
puis. La direction avait engagé
deux procédures de mise en
faillite en 2024et en 2025.Celle-ci
est la troisième. Ses quelque
17000 salariés ont été informés
samedi, à l'aube.

Ces derniers temps, devant les
rumeurs de cessation d'activité,
l 'administration Trump s'était
mobilisée pour empêcher la
faillite.Leprésident avait fait mi-
roiter la possibilité d’un plan de
sauvetage, avec une prise de par-
ticipation de l'Etat fédéral Mais
la proposition a fait long feu. Se-
lon The Wall Street Journal,
l'échec a été acté jeudi soir, lors
d’un coup de téléphone entre le

é ta i r e  au
cain, Howard Lutnick, et le PDG

les années 1990, Spirit Airlines
s'était tournée vers le modèle ul-

L'une, en 2023,  émanant de Jet-
Blue,l'undesconcurrentsayantle

vade-mecum pour les passagers
dont les vols ont été annulés,

Un

del'entreprise,DaveDavis. tra-low cost, poussé à son maxi- même modèle, a failli aboutir, D'autres compagnies du pays ont
Spirit Airlines, qui a priscenom … mum: leprix des vois était certes mais a étébloquée par les autori- accepté de reprendreleursbillets,

en 1990, avait connu plusieurs bas, ettout le reste était payant, y tés dela é r i ca i  une i s s i

viesavant dedevenirl'unedesdix compris un si  de  estimant que L ion de fonds de l' aétémisen
compagnies aériennes lesplusim- compagnies aurait engendré une placepourpermettrelerembour-
portantes aux Etats-Unis,avecses | Rachatbloqué augmentationdesprix. sement des clients qui souhaitent
40 millions de voyageurs annuels | juste avant la démie  de Co- | L'administration Trump veut annuler leur vol et qui ont acheté
avant la pandémie - loin du pelo-
ton de tête,United Airlines, Delta
Air Lines et American Airlines.

vid-19,la compagnie a acquisune
centaine de Airbus et

éviter que les conséquences so-
a ls  À.  p r iretom-

directement leur billet auprès de

projetait d'en acheter près de bent dessus,alors quela question
la ie. Le sort des passa-
gers qui ont fait une réservation
avec des comparateurs en ligne

î in. Les
Fondée danslesannéesig6odans 300 d'ici à 2027.La liste des desti- du coût du carburant pour les
le Michigan,la société fut d'abord nations, qui ent principa- N àla
spécialisée dansletransportenca- lement lesEtats-Unis, leMexique pompe ou indirectement à tra-
mion, puis s'est tournée vers les et un bout de l ' Amér i  tine, vers  devientun
airs: elle offrait, dans les années  s'allongeait.Maistouts'esteffon- enjeu majeur depuis le déclen-
1980,des services de voyagestou- _ dréenquelques années. chement duconflit enIran.
ristiques encharter.En ê P lus i  on té té  Sean Duffy, le secrétaire aux
sespremiers avions deligne dans formulées dans les années 2020. transports, a publié, samedi, un

manqueront pas: alors que la
décision de fermer boutique avait
été actée dès jeudi soir,la compa-
gniecontinuait,vendredi,deven-
dre desbillets.e
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Vols annulés: la colère des passagers monte 
La flambée des prix du kérosène a engendré une vague de suppressions de dessertes inédite depuis 2019 

ela aurait dû être la pa- 
renthèse du printemps, 

pour Annette, forma- 

trice de 52 ans, et ses 

deux ados, vivant à Chambéry: 
une semaine en Grèce du 9 au 
16 avril, réservée plusieurs mois à 
l'avance pour profiter de prix at- 

tractifs. Mais, le 12 mars, la compa- 

gnie Volotea annonce l'annulation 
de son aller-retour Lyon-Athènes 
«en raison de l'instabilité géopoliti- 

que persistante au Moyen-Orient », 

sans solution de remplacement 

acceptable pour Annette (les té- 

moins cités ont souhaité garder 
l'anonymat). «ils viennent de me 
rembourser, témoigne-t-elle, ven- 
dredi 1% mai. Mais pour les sept 

nuits d'hôtel, j'ai juste un avoir de 
40 % du prix du séjour. » 

Comme Annette, des centaines 

de voyageurs aériens se retrou- 
vent entre frustration, embarras 

et parfois colère, du fait d’une va- 

gue d’annulations de vols inédite 

depuis la pandémie de Covid-19. 
La guerre au Moyen-Orient a en- 
traîné le doublement du prix du 

kérosène en quelques semaines. 
Le carburant d'aviation représen- 

tait un gros quart des coûts des 

compagnies aériennes lorsqu'il 
revenait à 800 dollars (682 euros) 
la tonne. Il constitue aujourd’hui, 

à 1500 dollars la tonne environ, 

presque la moitié de leurs frais. 

Conséquence: de nombreux 

transporteurs ont décidé de ré 
duire leurs programmes, suppri- 
mant les avions peu remplis ou 
peu rentables. Dernier cas en 

date, Transavia (filiale d'Air Fran- 

ce-KLM) a annoncé, dimanche 

26 avril, la suppression de 2 % de 
ses vols en mai et en juin. Com- 
bien d’annulations au total affec- 
tent-elles les clients des compa- 

gnies desservant la France? Le 

chiffre est difficile à établir, mais, 
pour les seules «low cost », qui to- 
talisent 25000 à 30000 décolla- 

ges mensuels des aéroports trico- 

lores, on peut évaluer au mini- 

mum que jusqu’à 500 vols auront 

été supprimés avant l'été. 
Cela fait beaucoup de passagers 

dont les séjours sont chahutés. 

Pour en savoir plus sur leur expé- 

rience, Le Monde a lancé un appel 

à témoignages. Y ont répondu Hu- 

gues, 39 ans, attaché territorial à 

Paris, dont le vol Vueling entre Pa- 
ris et Oviedo (Espagne) du 2 juin a 
été remplacé par un Paris-Barcelo- 

ne-Oviedo de cinq heures au lieu 

d'une heure quarante cinq. Il y a 

Nathalie, cadre dontle 

par Transavia, perd presque 
3200 euros de réservation Airbnb 
et de location de voiture. 
Anne-Claire, 41 ans, salariée à 

Nantes, a elle aussi vu son projet 
familial compromis: un voyage 
de quatre jours à Pise (Italie), fin 
juin, en guise de cadeau d’anni- 

versaire pour les 18 ans de sa 

nièce. Mais Volotea a modifié le 
retour, et voilà le séjour réduit de 
moitié! Elle a changé de destina- 

tion, toujours avec Volotea. 
Cette compagnie low cost, éta- 

blie en Espagne et spécialisée 

dans les vols directs entre villes 
régionales, est particulièrement 
ciblée par les griefs des voya- 
geurs: suppressions sans préavis, 

remboursements tardifs, service 
après-vente injoignable. Elle a 

mis en place, Fe 16 mars, un pro- 

clients : le 

vol Transavia Monastir (Tuni- 
sie)-Paris a été annulé le matin 
même, avec une solution de rem- 
placement incompatible avec son 

emploi du temps. Il y a aussi 
Alexis, Francilien de 26 ans, qui, 

en raison de l’annulation de son 

aller-retour Paris-Milan (Italie) 

La crise énergétique a précipité la chute de Spirit Airlines 

Fair Travel Promise, qui ajoute, 
dans les conditions générales, la 
possibilité de changer le prix après 

l'achat du billet. Le 20 avril, l'asso- 
ciation espagnole de défense des 
consommateurs Facua a réclamé à 
son gouvernement l'ouverture 
d’une enquête sur ces pratiques. 

Contactée, Volotea indique que 
ce «mécanisme temporaire d'ajus- 
tement» des prix, mis en place 

pour prendre en compte les varia- 

tions du kérosène, joue autant à la 

hausse qu'à la baisse, et ne peut 
dépasser 14 euros. L'entreprise 

confirme au passage avoir ajusté 
son programme global jusqu'à fin 

juin, précisant qu'en France, où 

elle est très présente, «les annula- 
tions concernées représentent 
moins de 0,5 % du total des vols pré- 

vus par la compagnie en 2026». 

Elle affirme, enfin, limiter l’im- 
pact pour ses clients et les accom- 

pagner au mieux dans la réorga- 
nisation de leur voyage. 

Règlement européen 

Onle voit, les droits des passagers 

aériens sont parfois mis à mal et 

risquent de continuer à l'être 
dans les semaines à venir. En 

France, ils sont protégés par deux 
législations différentes, selon 

qu'ils prennent un vol sec ou un 

voyage sous forme de forfait, qui 
englobe transport, hébergement 
et prestations éventuelles. Dans 
le premier cas, c'est le règlement 

Les passagers 

sont protégés par 
deux législations 

différentes, selon 

qu’ils prennent 

un vol sec ou 
un voyage sous 

forme de forfait 

européen 261/2004 qui s'appli- 

que. Il donne droit au rembourse- 

ment intégral, dans les sept jours, 
du prix du billet en cas d’annula- 

tion, quelle qu'en soit la cause. 

FREAK CITY 

la 

compagnie à annuler, le client 
n'est pas indemnisé. 

La situation actuelle pourrait 

donner lieu à contentieux. «Avec 
la pénurie de kérosène, la notion 

de circonstance extraordinaire pa- 
raît s'imposer», analyse Imane El 

Bouanani, responsable juridique 

France de Flightright, plateforme 

spécialisée dans la défense des 
droits des passagers. Un point de 
vue partagé par Daniela Giron- 
din-Vaudrémont, avocate à Paris, 
experte en droit de l’aérien. 

Mais pas nécessairement par 

son confrère marseillais Ronny 
Ktorza, professeur de droit à Kedge 
Business School, lu aussi spécia- 

En plus de ce 

une indemnisation versée par la 
compagnie, allant de 250 à 

600 euros en fonction du trajet, 

lisé dans la défe 
«La question n'est pas tranchée, es- 
time-t-il. Car ce n'est pas un man- 

que concret de kérosène, mais le 
est prévue après une 
de vol ou en cas d'impossibilité de 
monter dans l'avion. Mais à deux 
conditions: que l'annulation ait 

été notifiée dans les quatorze jours 
avant le vol et qu'elle relève de la 

é de la 

choix 
qui motive l'annulation.» «Le rè- 
glement européen prévoit une as- 

sistance (un billet de remplace- 

ment)et une prise en charge (nour- 

riture et ) en cas de 

les ies ne peu- 
vent se soustraire. » 

Ces débats adviennent dans un 
contexte particulier: celui de la 

bataille autour du règlement 
261/2004. Une conciliation est en 

cours jusqu'au 15 juin, à Bruxelles, 
entre les représentants du Parle- 

ment européen, des Etats mem- 

bres et de la Commission sur un 
projet de modification des droits 
des passagers, prévoyant un 
amoindrissement. Par exemple, 
l'indemnisation maximale en cas 
d'annulation ou de gros retard se- 

rait limitée à 500 euros, et le prix 

pour un vol de remplacement se- 
rait désormais plafonné. 
Tout cela a de quoi faire renon- 

cer les touristes aux voyages orga- 

nisés par eux-mêmes, et à les faire 

revenir vers les solutions «tout 
en un» des agences, plus onéreu- 
ses, mais plus protectrices. « Dans 
ce cas, c'est le code du tourisme qui 

s'applique, explique M° Girondin- 

Vaudrémont. Il permet un rem- 

boursement intégral de toutes les 

p ajoute M° Girondin- 
Lorsqu'il existe des «cir Des 

, ce que ne prévoit pas 
le règlement de l'UE.» & 
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La compagnie américaine à bas prix aux 17000 salariés a annoncé la fin de ses activités, malgré la mobilisation de la Maison Blanche 

NEW YORK - correspondant 

a guerre en Iran du prési- 
dent américain, Donald 

Trump, a fait sa première 
victime économique d'ampleur 
aux Etats-Unis. Spirit Airlines a ar- 

rêté ses activités, samedi 2 mai, an- 
nulant tous ses vols. La compagnie 
aérienne, pionnière du modèle 

low cost américain, était à court de 

fonds, et la hausse du coût du car- 
burant, liée à la fermeture du dé- 
troit d'Ormuz, a précipité sa chute. 

La crise énergétique mondiale 
est le dernier clou dans le cer- 

cueil d’une société dont l'équili- 

bre financier a été mis à mal par 

la pandémie de Covid-19. Elle n’a 

plus dégagé de bénéfices depuis 

2019 et avait accumulé plusieurs 

milliards de dollars de pertes de- 

puis. La direction avait engagé 
deux procédures de mise en 
faillite en 2024 et en 2025. Celle-ci 

est la troisième. Ses quelque 
17000 salariés ont été informés 

samedi, à l'aube. 
Ces derniers temps, devant les 

rumeurs de cessation d'activité, 

l'administration Trump s'était 

mobilisée pour empêcher la 
faillite. Le président avait fait mi- 

roiter la possibilité d’un plan de 

sauvetage, avec une prise de par- 
ticipation de l'Etat fédéral. Mais 

la proposition a fait long feu. Se- 
lon The Wall Street Journal, 
l'échec a été acté jeudi soir, lors 

d’un coup de téléphone entre le 

secrétaire au commerce améri- 
cain, Howard Lutnick, et le PDG 
de l'entreprise, Dave Davis. 

Spirit Airlines, qui a pris ce nom 
en 1990, avait connu plusieurs 

vies avant de devenir l’une des dix 
compagnies aériennes les plus im- 

portantes aux Etats-Unis, avec ses 

40 millions de voyageurs annuels 
avant la pandémie - loin du pelo- 
ton de tête, United Airlines, Delta 

Air Lines et American Airlines. 
Fondée dans les années 1960 dans 

le Michigan, la société fut d’abord 

spécialisée dans letransport en ca- 
mion, puis s’est tournée vers les 
airs: elle offrait, dans les années 

1980, des services de voyages tou- 

ristiques en charter. En acquérant 

ses premiers avions de ligne dans 

les années 1990, Spirit Airlines 

s'était tournée vers le modèle ul- 
tra-low cost, poussé à son maxi- 

mum: le prix des vols était certes 
bas, et tout le reste était payant, y 
compris un simple verre d'eau. 

Rachat bloqué 

Juste avant la pandémie de Co- 
vid-19, la compagnie a acquis une 

centaine de nouveaux Airbus et 

projetait d'en acheter près de 

300 d'ici à 2027. La liste des desti- 

L'une, en 2023, émanant de Jet- 

Blue, l’un des concurrents ayant le 

même modèle, a failli aboutir, 
mais a été bloquée par les autori- 
tés de la concurrence américaine, 
estimant que la concentration des 
compagnies aurait engendré une 

augmentation des prix. 

L'administration Trump veut 

éviter que les conséquences so- 
ciales de cette faillite ne luiretom- 

bent dessus, alors que la question 
du coût du carburant pour les 

di àla nations, qui principa- 
lement les Etats-Unis, le Mexique 
et un bout de l'Amérique latine, 
s’allongeait. Mais tout s'est effon- 

dré en quelques années. 

Plusieurs offres de rachat ont été 
formulées dans les années 2020. 

pompe ou indirectement à tra- 
vers les transporteurs, devient un 
enjeu majeur depuis le déclen- 
chement du conflit en Iran. 
Sean Duffy, le secrétaire aux 

transports, a publié, samedi, un 

vade-mecum pour les passagers 

dont les vols ont été annulés. 
D'autres compagnies du pays ont 

accepté de reprendre leurs billets, 
moyennant une commission. Un 
fonds de l'entreprise a été mis en 
place pour permettre le rembour- 

sement des clients qui souhaitent 

annuler leur vol et qui ont acheté 

directement leur billet auprès de 

la compagnie. Le sort des passa- 
gers qui ont fait une réservation 
avec des comparateurs en ligne 

demeure incertain. Les recours ne 

manqueront pas: alors que la 
décision de fermer boutique avait 

été actée dès jeudi soir, la compa- 

gnie continuait, vendredi, de ven- 

dre des billets. 
NICOLAS CHAPUIS
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EnEurope, l'onde de choc de l'inflation se propage
La hausse des prix engendrée par la crisepétrolière touche désormais laplupart des secteurs économiques

eux mois après le dé-
but de la guerre amé-
H

dans les stati

vice. Aujourd'hui, en France, le
en

Tran, le 28 février, la
facture sematérialisepour Marce-
gaglia, un groupe italien d'acier:
4millions d'euros de surcoûts par
mois. Il faut compter le double-
ment du prix du gaz, utilisé
comme source d'énergie dans
deux de ses usines, le bond de
25 % de celui du transport mari-
time, nécessaire pour importer
des produits d'Asie, ou encore le
prix du dieselpour sa flotte de ca-
mions. «C'est négatif  mais ça ne
représente que 2 % de nos coûts,
l'impact n'a pour l'instant rien à
voir avec la crisede2022, relativise
Emma Marcegaglia, qui dirige
cette multinationale familiale de
7800 personnes,En revanche, sile
conflit dure,la situation peut deve-
nir douloureuse.»

L'économie européenne est à
l'instar de cette société italienne:
l'inflation commence à se répan-

plomb 95 est19 % au-d

du prix d'avant la guerre, et le
diesel, à 31 % au-dessus. Le
deuxième dominoa été la pétro-
chimie le géant allemand BASF a
appliqué une hausse allant «jus-
qu'à 30 %» pour ses acides ami-
nés, qui servent de base aux dé-
tergents,aux cosmétiques où  en-
core aux solvants.

Le troisième domino, juste der-
rière,est celuidela chimie.Dèsle
11mars, Lanxess, un  groupe qui a
son siège à Cologne (Rhénanie-
du-Nord-Westphalie) et achète
à ès des pé t ro -

porter ses «Si le
conflit persiste, ce coût sera passé
dans desprix auxconsommateurs
plus élevés», avertit Simon Wolf-
son,sondirecteur général.

L'alimentaire n’est pas exempt,
l’agriculture utilisant en larges
quantités des engrais et du car-
burant (tracteurs, transport…).
Emmanuel Besnier, le PDG de
Lactalis, premier groupe laitier
au monde, a annoncé qu'il allait
devoir «répercuter» l'impact de
la hausse des coûts «à la fois sur

«En 2022, on sortait de la pandé-
mie [de Covid-19] et la demande
était plusforte,expliqueMy“ Mar-
cegaglia, la directrice du groupe
d'acier italien. C'était plus facile de
répercuter les hausses de coûts
aux consommateurs.» Ce sera
plus difficile cettefois-ci.

La croissance au premier tri-
mestre 2026  en zone euro n'a
d'ailleurs été que de 0,1 %,contre
0,2 % et 0,3 % lors des deux tri-
mestres précédents. En France,
l'économie a stagné au premier

les etles avec un produit inté-
Même les préservatifs n'échap- rieur brut inchangé. «A cause de
pent pasälatendancehaussière: la crise au Moyen-Orient, on pré-

p P

chimistes pour les transformer, a
annoncé une hausse des prix de
15 % à 50 % pour des additifs al-
lant danslafabricationdespneus.

Karex, un
sien qui en produit 5 milliards
par an, notamment pour Durex,
a annoncé une hausse des prix
de 20 % à 30 %, à cause du ren-

; dela d

voit 0,4 point de croissance en
moins pour la zone euro, à 0,8 %,
et 0,5 point d'inflation en plus, à
26 % en moyenne sur l'année»,
explique Alain Durré, écono-

iste chez Natixis.Depuis, il égrène les
tions: 20 % pour des
utilisés dans les peintures, 50 %
«ou plus» pour un antioxydant,
«jusqu'à 35 %» supplémentaires

dre, après le quasi
des prix du gaz et du pétrole.
Mais le choc reste, pour l'instant,
gérable. La hausse des prix en
zone euro est passée de 1,9 % en
février (sur douze mois), à 3 % en
avril. C'est un coup au pouvoir
d'achat des ménages, et aux mar-
ges des entreprises, mais cela
Teste loin des 10 % atteints fin
2022. En France, l'inflation est
passée de 1,1% en février à 2,5 %
en avril, selonEurostat.

«On prévoit un pic de l'inflation
en septembre autour de 3,1 % en
zone euro», dit Michel Martinez,
chef économiste pour l’Europe à
la Société générale. Qui recon-
naît être obligé de revoir «tous
les quinze jours» ses prévisions,
le conflit s’étirant plus long-
temps que les anticipations ini-
tiales. «Si le détroit d'Ormuz res-
taitfermé six mois, ça changerait
la donne», ajoute-t-il.

Le choc a donc commencé à se
répandre dansune série de domi-
nos,qui tombent lesuns aprèsles
autres,Lepremier,dèsla semaine
du 2 mars, à été le bond du prix
del'essence constatépar les auto-

pour des servant pour
des produits ignifuges, etc. Soit
huit hausses tarifaires depuis le
début duconflit.

Réaction rapide
Quatrième domino: les biens
manufacturés.Les analystes dela
banque suisse UBS ont, par
exemple,passé enrevueles fabri-
cants de matériaux isolants. Et
«lesproduitsont vu unehaussede
5% à 20 %». Plus inquiétant: si la
progression est, pour l ' instant,
moitié moins forte qu'en 2022 et
2023,lors du choc gazier qui avait
suivil'invasiondel'Ukrainepar la
Russie, les entreprises ont réagi
nettement plus vite.

Le dernier domino est celui des
biens de consommation. Comme
le textile: l'enseigne britannique
Next, qui compte 500 magasins,
estime que la crise en Iran aug-
menterait ses coûts de15 millions
de livres (17 millions d'euros) si
elle ne durait que trois mois — il
faudrai tdonc que le confit soit ré-
solud'iciàla finmai.Lamoitié de
cette facture provient des avions
quel'entrepriseutilise pour trans-
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GameStop lance
les enchères sur eBay
En 2021, une armée deboursico-
teurs avait sauvéle réseaude
jeux vidéo GameStop des griffes
devendeurs à découvert,ces fi-
nanciers qui parient sur labaisse
des cours de Bourse.Qui aurait
imaginé que,cinqans aprèsla
frénésie des «memes stocks», ces
actions malmenées devenues
virales,GameStop selancerait à
l'assaut d’une ex-star d'Internet?

Le distributeur de consoles et
de figurines a annoncé, diman-
che 3 mai, qu'ilproposait d’ac-
quérir eBay pour 56milliards
de dollars (47,8 milliards d'euros),
sachant qu'ila déjà ramassé
en Bourse,depuis le 4 février,
environ 5% de sa cible. Pour
financerl'opération,labanque
canadienne TD serait prête à
apporter jusqu'à 20 milliards de
dollars,une somme considérable
pour un seul établissement.

Leprétendant pèse, quant à lui,
12 milliards de dollars en Bourse.
Mals le capitalisme américain,
commel'aprouvéle rachat du
géant Warner Bros Discovery
par Paramount Skydance,n’apas
peur d'aider Davidà attraper Go-
liath, du moment que sonprojet
est lebon, proposé au justeprix.

assure que le mariage des deux
commerçants vapermettre de
réduireles coûts surlemarke-
tingoul'administratif Pourlui,
le fait depouvoir expertiser les
objets vendus sur eBay dansles
1600  boutiques GameStop serait
un vrai avantage.

De quoimarquer la revanche
desréseaux physiques face
aupur modèleInternet?Les
enchères démarrent seulement.
Créé en 1995,eBay a dû se reposi-
tionner face à la concurrence des
acteurs dela secondemain.
En février,il a annoncéun plan
pour supprimer 800  emplois,
soit 6% de ses effectifs,et son
intention d'acquérir Depop,une
place de marchépour les vête-
ments d'occasion,auprès d'Etsy,
pour1,2 milliard de dollars.

RyanCohen,en tout cas,
affirme qu'ilne comptepas aban-
donner sonoffrenonsollicitée,
même si le conseil d’administra-
tiond'eBay larejette.Selonle Wall
Street Journal,le dirigeant pour-
rait empocher jusqu'à 35mil-
llards de dollars enactions sicer-
tains critères associés à sonplan
de rémunération étaient remplis,
à commencerpar une capitalisa-

Ryan Cohen,le patron qui a tionboursière de GameStop
redressé GameStop et dontilest ; supérieure à100 milliards de

j onna i  dollars. Forcé çamotive.@l'un des grands

un dé
rivé dupétrole.

Néanmoins, l’un des facteurs
qui amortit l'envolée des prix est
la mollesse de la

Mais ce scénario, où le choc est
contenu, dépend d'une hypo-
thèseforte:uneréouverturecom-
plète dudétroit d'Ormuz d'ici àla
findu à L

«On prévoit un
pic de l'inflation
en septembre
autour de 31%
en zone euro»

MICHEL MARTINEZ
chef économiste pour

l’Europeà la Société générale

duit alors quele marchédu travail
est moins tendu, avecnotamment
une hausse du chômage en Espa-
gne et en France. Les salariés
auront moins de capacité à négo-
cier des hausses», explique-t-il.

Dans ce contexte, un scénario
de stagflation (une stagnation
économique et une inflation des
prix) aussi violent que dans les
années 1970 ne semble pas se
dessiner,à en croire Paul Jackson,
stratégiste à Invesco, une société

Italie, pays plus i iels et
plus dépendants de l'énergie, se-
raient les plus touchées. La
France, protégée par l'électricité
nucléaire - déconnectée du gaz —
et son industrie plus faible, serait
davantageépargnée.

Surtout, M. Durré n'envisage
pas d'emballement de l'inflation,
ce que les économistes appellent
des «effets de second tour». En
clair, il parie sur le fait que les sa-
laires ne repartiront pas forte-
mentà lahausse,«Contrairement
à 2022, lechoc énergétique sepro-

gestion d'actifs.I] souligne cn
les prix du pétrole avaient qua-
druplé en 1973, avant de doubler à
nouveau en 1979. Il faudrait un
baril de pétrole brut dépassant
200 dollars (171euros) pour répli-
quer un choc similaire. «Ça me
semble improbable, ne serait-ce
queparceque ça n'arrangeraîtpas
le président [américain, Donald
Trump]», affirme-t-il Mais cette
hypothèsepolitique, qui peut pa-
raître rationnelle, dépend aussi
du régimeiranien. 8
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En Europe, l'onde de choc de l'inflation se propage 
La hausse des prix engendrée par la crise pétrolière touche désormais la plupart des secteurs économiques 

eux mois après le dé- 
but de la guerre amé- 
ricano-israéli en 

mobilistes dans les stations-ser- 

vice. Aujourd’hui, en France, le 

Iran, le 28 février, la 
facture se matérialise pour Marce- 

gaglia, un groupe italien d'acier: 
4 millions d'euros de surcoûts par 

mois. Il faut compter le double- 

ment du prix du gaz, utilisé 
comme source d'énergie dans 

deux de ses usines, le bond de 
25 % de celui du transport mari- 

time, nécessaire pour importer 
des produits d'Asie, ou encore le 

prix du diesel pour sa flotte de ca- 
mions. «C'est négatif mais ça ne 

représente que 2 % de nos coûts, 

l'impact n'a pour l'instant rien à 
voir avec la crise de 2022, relativise 

Emma Marcegaglia, qui dirige 
cette multinationale familiale de 
7800 personnes. En revanche, si le 

conflit dure, la situation peut deve- 
nir douloureuse. » 

L'économie européenne est à 
l'instar de cette société italienne: 
l'inflation commence à se répan- 

plomb 95 est 19 % au-di 

du prix d'avant la guerre, et le 

diesel, à 31 % au-dessus. Le 

deuxième domino a été la pétro- 
chimie : le géant allemand BASF a 

appliqué une hausse allant «jus- 
qu'à 30 %» pour ses acides ami- 

nés, qui servent de base aux dé- 

tergents, aux cosmétiques ou en- 
core aux solvants. 
Le troisième domino, juste der- 

rière, est celui de la chimie. Dès le 

11 mars, Lanxess, un groupe qui a 

son siège à Cologne (Rhénanie- 

du-Nord-Westphalie) et achète 

des composants auprès des pétro- 
chimistes pour les transformer, a 
annoncé une hausse des prix de 
15 % à 50 % pour des additifs al- 

lant dans la fabrication des pneus. 

Depuis, il égrène les augmenta- 
tions: 20 % pour des composants 

utilisés dans les peintures, 50 % 
«ou plus» pour un antioxydant, 
«jusqu'à 35 %» supplémentaires 

dre, après le qi 

des prix du gaz et du pétrole. 
Maïs le choc reste, pour l'instant, 
gérable. La hausse des prix en 
zone euro est passée de 1,9 % en 

février (sur douze mois), à 3% en 

avril. C'est un coup au pouvoir 

d'achat des ménages, et aux mar- 
ges des entreprises, mais cela 
reste loin des 10 % atteints fin 

2022. En France, l'inflation est 
passée de 1,1 % en février à 2,5 % 

en avril, selon Eurostat. 
«On prévoit un pic de l'inflation 

en septembre autour de 3,1 % en 

zone euro», dit Michel Martinez, 
chef économiste pour l’Europe à 

la Société générale. Qui recon- 

naît être obligé de revoir «tous 
les quinze jours» ses prévisions, 
le conflit s'étirant plus long- 
temps que les anticipations ini- 

tiales. «Si le détroit d'Ormuz res- 
tait fermé six mois, ça changerait 

la donne », ajoute-t-il. 
Le choc a donc commencé à se 

répandre dans une série de domi- 

nos, qui tombent les uns après les 
autres. Le premier, dès la semaine 

du 2 mars, a été le bond du prix 

de l'essence constaté par les auto- 

pour des servant pour 
des produits ignifuges, etc. Soit 
huit hausses tarifaires depuis le 

début du conflit. 

Réaction rapide 

Quatrième domino: les biens 
manufacturés. Les analystes de la 
banque suisse UBS ont, par 
exemple, passé en revue les fabri- 
cants de matériaux isolants. Et 
«les produits ont vu une hausse de 

5 % à 20 %». Plus inquiétant : si la 

progression est, pour l'instant, 
moitié moins forte qu'en 2022 et 
2023, lors du choc gazier qui avait 

suivi l'invasion de l'Ukraine par la 

Russie, les entreprises ont réagi 

nettement plus vite. 

Le dernier domino est celui des 

biens de consommation. Comme 

le textile: l'enseigne britannique 

Next, qui compte 500 magasins, 

estime que la crise en Iran aug- 

menterait ses coûts de 15 millions 

de livres (17 millions d'euros) si 
elle ne durait que trois mois - il 

faudrait donc que le conflit soit ré- 
solu d'ici à la fin mai. La moitié de 
cette facture provient des avions 

que l'entreprise utilise pour trans- 
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GameStop lance 
les enchères sur eBay 
En 2021, une armée de boursico- 
teurs avait sauvé le réseau de 
jeux vidéo GameStop des griffes 
de vendeurs à découvert, ces fi- 

nanciers qui parient sur la baisse 
des cours de Bourse. Qui aurait 
imaginé que, cinq ans après la 

frénésie des «memes stocks », ces 
actions malmenées devenues 

virales, GameStop se lancerait à 
l'assaut d'une ex-star d'Internet ? 
Le distributeur de consoles et 

de figurines a annoncé, diman- 

che 3 mai, qu'il proposait d'ac- 
quérir eBay pour 56 milliards 
de dollars (47,8 milliards d'euros), 
sachant qu'il a déjà ramassé 

en Bourse, depuis le 4 février, 

environ 5% de sa cible. Pour 
financer l'opération, la banque 
canadienne TD serait prête à 
apporter jusqu’à 20 milliards de 

dollars, une somme considérable 
pour un seul établissement. 

Le prétendant pèse, quant à lui, 
12 milliards de dollars en Bourse. 

Mais le capitalisme américain, 

comme l'a prouvé le rachat du 
géant Warner Bros Discovery 

par Paramount Skydance, n’a pas 

peur d'aider David à attraper Go- 

liath, du moment que son projet 
est le bon, proposé au juste prix. 
Ryan Cohen, le patron qui a 

redressé GameStop et dont il est 

l’un des grands actionnaires, 

assure que le mariage des deux 

commerçants va permettre de 

réduire les coûts sur le marke- 

ting ou l’administratif. Pour lui, 

le fait de pouvoir expertiser les 
objets vendus sur eBay dans les 

1600 boutiques GameStop serait 

un vrai avantage. 
De quoi marquer la revanche 

des réseaux physiques face 
au pur modèle Internet ? Les 
enchères démarrent seulement. 
Créé en 1995, eBay a dû se reposi- 

tionner face à la concurrence des 

acteurs de la seconde main. 

En février, il a annoncé un plan 

pour supprimer 800 emplois, 

soit 6% de ses effectifs, et son 
intention d'acquérir Depop, une 
place de marché pour les vête- 
ments d'occasion, auprès d'Etsy, 
pour 1,2 milliard de dollars. 

Ryan Cohen, en tout cas, 

affirme qu’il ne compte pas aban- 

donner son offre non sollicitée, 
même si le conseil d’administra- 

tion d'eBay la rejette. Selon le Wall 
Street Journal, le dirigeant pour- 
rait empocher jusqu’à 35 mil- 

liards de dollars en actions si cer- 
tains critères associés à son plan 
de rémunération étaient remplis, 
à commencer par une capitalisa- 
tion boursière de GameStop 
supérieure à 100 milliards de 

dollars. Forcément, ça motive. e 

porter ses marchandises. «Si le 
conflit persiste, ce coût sera passé 
dans des prix aux consommateurs 
plus élevés», avertit Simon Wolf- 

son, son directeur général. 

L'alimentaire n'est pas exempt, 
l'agriculture utilisant en larges 
quantités des engrais et du car- 
burant (tracteurs, transpor 
Emmanuel Besnier, le PDG de 
Lactalis, premier groupe laitier 

au monde, a annoncé qu'il allait 
devoir «répercuter» l'impact de 
la hausse des coûts « à la fois sur 

les transports et les emballages ». 

Même les préservatifs n'échap- 

pent pas à la tendance haussière: 

Karex, un sous-traitant malai- 

sien qui en produit 5 milliards 
par an, notamment pour Durex, 
a annoncé une hausse des prix 

de 20 % à 30 %, à cause du ren- 

chérissement de la fabrication du 
caoutchouc synthétique, un dé- 
rivé du pétrole. 
Néanmoins, l'un des facteurs 

qui amortit l'envolée des prix est 

la mollesse de la conjoncture. 

«En 2022, on sortait de la pandé- 
mie [de Covid-19] et la demande 
était plus forte, explique M° Mar- 
cegaglia, la directrice du groupe 

d’acier italien. C'était plus facile de 

répercuter les hausses de coûts 
aux consommateurs.» Ce sera 

plus difficile cette fois-ci. 

La croissance au premier tri- 
mestre 2026 en zone euro n'a 
d’ailleurs été que de 0,1 %, contre 

0,2 % et 0,3 % lors des deux tri- 

mestres précédents. En France, 
l'économie a stagné au premier 
trimestre, avec un produit inté- 
rieur brut inchangé. «A cause de 

la crise au Moyen-Orient, on pré- 

voit 0,4 point de croissance en 

moins pour la zone euro, à 0,8 %, 
et 0,5 point d'inflation en plus, à 
2,6 % en moyenne sur l'année», 

explique Alain Durré, écono- 

miste chez Natixis. 

Mais ce scénario, où le choc est 

contenu, dépend d'une hypo- 
thèse forte : une réouverture com- 
plète du détroit d'Ormuz d'ici à la 

fin du mois de juin. L'Allemagne et 

«On prévoit un 

pic de l'inflation 

en septembre 

autour de 31% 
en zone euro» 

MICHEL MARTINEZ 

chef économiste pour 
l'Europe à la Société générale 

l'Italie, pays plus industriels et 
plus dépendants de l'énergie, se- 

raient les plus touchées. La 

France, protégée par l'électricité 
nucléaire - déconnectée du gaz 
et son industrie plus faible, serait 

davantage épargnée. 
Surtout, M. Durré n'envisage 

pas d'emballement de l'inflation, 

ce que les économistes appellent 
des «effets de second tour». En 

clair, il parie sur le fait que les sa- 
laires ne repartiront pas forte- 

ment à la hausse. «Contrairement 
à 2022, le choc énergétique se pro- 

duit alors que le marché du travail 

est moins tendu, avec notamment 
une hausse du chômage en Espa- 
gne et en France. Les salariés 

auront moins de capacité à négo- 

cier des hausses », explique-t-il. 
Dans ce contexte, un scénario 

de stagflation (une stagnation 
économique et une inflation des 
prix) aussi violent que dans les 

années 1970 ne semble pas se 

dessiner, à en croire Paul Jackson, 
stratégiste à Invesco, une société 

de gestion d'actifs. Il souligne que 
les prix du pétrole avaient qua- 

druplé en 1973, avant de doubler à 

nouveau en 1979. Il faudrait un 

baril de pétrole brut dépassant 
200 dollars (171 euros) pour répli- 

quer un choc similaire. «Ça me 
semble improbable, ne serait-ce 

que parce que ça n'arrangerait pas 
le président [américain, Donald 
Trump}», affirme-t-il. Mais cette 
hypothèse politique, qui peut pa- 
raître rationnelle, dépend aussi 
du régime iranien. @ 
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La filière du drone s’installe sur
labase de Brétigny-sur-Orge
L'ancien centre d'essais en vol de l'Essonne est devenule terrain de jeu
des dronistes, avec le soutien du Secrétariat général de la défense

ancéàprèsde300 kilomê-
tres-heure, le Black Bird,
un drone de 6 kilos res-
semblant àun mini-avion

dechasse,  débou le  de ’ :  de l

lanne, ancienne militaire de l’ar-
mée de terre, coordinatrice du
HubDrones de Brétigny-sur-Orge,
créé en 2016. La gestion du site a

piste, effectue quelques figures
danse  ciel pui:

È 2021, ap rèsdes diffi-
parvefinancières, par le pôle de

i t i v i t é  sur les hautes tech-
sousle regardébahi d’une déléga-
tion du Secrétariat général de la
défense et dela sécurité nationale
(SGDSN) venue assister,le 16mars,
Aunedémonstrationdelutte anti-
drone sur la base aérienne 217 de
Brétigny-sur-Orge (Essonne).

Libéré par l'armée en 2012, l'an-
ciencentre d'essais en vol,théâtre
d'exploits aériens, comme le pre-
nier passage du mur du son, le
12 novembre 1952, par un avion
français,un MystèreII deDassault,
est devenu, sur sapartiesud,le ter-
rainde jeu des fabricants français
de drones (la zone au nord est oc-
cupéepar desactivités événemen-
tielles, comme des tournages de
films ou la Fête deL'Humanité).

Sur 300 hectares, au-dessus des

nologies Systematic Paris-Region.
Présidé par Thales, le Hub Dro-

nes compte une soixantaine de
membres «mais les dronistes, qui
viennent de toute la France, peu-
vent utiliser l'espace, même sans
être adhérents», précise MP* La-
lanne.Endivisantla piste,ellepeut
faire volerles drones dedix entre-
prises en même temps. Les essais
sont autorisés cinq jours sur sept,
trente minutes après le lever du
soleil et jusqu’à trente minutes
avant son coucher, avec un pla-
fond de vol de 500 pieds (120 mè
tres),l'usagede chargesexplosives
étant interdit.Le site dispose d’un
couloir aérien de 20  kilomètres
s'étirant versle sud-ouest.

parcelles d’un cher  bio et de
la forêt, à proximité de bâtiments
et d'un immense entrepôt logis-

LeHub Drones a obtenu des auto-
risations de brouillage de ra-

Le site a obtenu
des autorisations
de brouillage de
radiofréquences
pour reproduire
des conditions

de guerre
électronique

vols»,insiste Karine Jacq,déléguée

inopérant ou neutraliser» un

Le député Alloncle visé
paruneplainte pour
prise illégale d'intérêts
Lerapporteur dela commission sur
l'audiovisuelpublic est mis en cause àla suite
d'e-mails de Lagardère News à des députés

Ï nconnu du grand public jus-
drone «au-dessus de ces emprises qu'en novembre 2025, le dé-
ou de leurs abords immédiats». puté Charles Alloncle (Union
Actuellement,seulslesmilitaires, | des droites pour la République,
les services de sécurité et lapénis Hérault),32 ans,a bénéficié d'une
tentiairepeuvent large en
drone.De même, la lo i  climat etet | tant que rapporteurcontroversé

qui des di-
Tectives é vise à con-
traindre les OIV à prendre à leur
charge cettemenace, avec la pos-
sibilité de «sanctions», ajoute ce
même responsable du SGDSN.
Elledoit êtrevotée àl'été 2026.

«Sur la cinquantaine d'entrepri-

prises peuvent aussi inviter des
clients potentiels ou des investis-
seurs pour desdémonstrations, ce
quiestplus efficacequ’uneprésen-
tation sur un écran», ajoute
M"* Lalanne. C'était d'ailleurs le
but de la visitedu déléguégénéral
du SGDSN, Nicolas Roche, le
16 mars: en plus d'Alta Ares, Har-
mattan AI et Asterodyn ont fait
des démonstrations,aux côtés de
CSGroup, d'Orange et d'Holo-
garde(filiale du Groupe.ADP).

manifestation d'intérêt en début
d'annéedansle cadre de laconven-
tion,environla moitiéestprêteàse
prêter à nos tests, dit M"* Jacq.
L'idéen'est pas d'identifierlecham-
pion du drone de demain mais de
répondreaux besoinsdes OIV avec
des solutions éprouvées dans des
conditions équitables.» Sur la
piste,les tests sont réalisés avec le
même typede cibles dans des scé-
nariosécrits à l'avance.

Apluslongterme,leHub!Drones
Au moment où le pou r ra i t

i t é ,  le
le financement de l'audiovisuel
public. Comme l'ont appris plu-
sieurs médias dont Le Monde,
M. Alloncie est visé par une
plainte,déposée contre X par l'as-
sociation AC !! A

Dans cette même
plainte d’AC!!

Anti-corruption,
Lagardère

News est ciblé
pour «trafic

d'influence actif»

l'humour, avoir déclenchéles hosti-
lités?»,proposait Lagardère.

samedi z mai, devant leParquet
national financier, à Paris, pour
«prise illégale d'intérêts» et «tra-
fic d'influence passif.

Dans cette même plainte,Lagar-
dère News est visépour «trafic

.Elles'appuis

«Jenaip
je ne suis pas le seui député àà les
avoir reçues», insiste auprès du
Monde l'élu ciottiste, comme il
l'avait déjà fait dimanche 26 avril.
«Pendant toute la commission
d'enquête,j'enalreçu des centaines,

es révélations duMonde, diman-
che 26 avril, selon lesquelles le
groupe Lagardère, contrôlé par
Vincent Bolloré, avaittenté depe-
ser sur la

desociétésdeproduc-
tion, dedirigeants et desalariéspu-
blics. Ça s'appelle du lobbying, des
affaires publ iques»,minimise ce-
lui dont le parti est l’allié du Ras-

national (RN). Si
Celle-ci s’est déroulée entre no-
vembre 2025 et avril 2026 sous
l'autorité deM. Alloncle et de son

tique d'Amazon, industriels et diofréquences afin de menerdes ment souhaiterenforcerlaloisur filièrefrançaise, laté« en le député
start-up, comme Alta Ares, quia tests dans des conditions de la lutte antidrone, le service du une multitude d'entreprises,pour | Calvados) JérémiePatrier-Leitus.

éle Black Bird t u r -  guerre ique. Des pour- premier ministre a signé, en no- certainestrès jeunes. A quelques Pendant cette commission, la
b de la PME P i delapiste,les | direction des affaires institution-
ALM Méca, peuvent faire voler tion générale de l'aviation civile _ Systematic afin «d'identifier, d'ex- _dronistes peuvent louer des bu- | nelleset réglementaires deLagar-
leurs appareils dans un environ- pour pouvoir brouille les si-  périmenter et d'évaluer les solu-  reaux dans un  bâtiment de | dère News, qui détient notam-
nement semi-urbain qui s'appa-  gnaux de (GPSouGa- t i ons  i de 2000 mètres carrés, construit | ment Europe 1 et LeJournaldu di-
rente à celuiqu'ilspourraient ren-
contrer sur un théâtre de guerre.
Et, depuis quelques mois, la piste
ne désemplit pas, signe de l'effer-
vescence qui règne dans les dro-
nes depuisle début delaguerreen
Ukraine,en février 2022.

«En 2020, ilyavait eu1800  heu-

lileo), mais la présence de l’aéro-
port Paris-Orly, à quelques kilo-
mètres, complique les discus-
sions. «l'attaque sera toujours
meilleure que la défense.Mais si
on ne permet pas aux entreprises
defaire volerleurs drones dans de
telles conditions de brouillage, on

resdevol, pourdes
usages civils comme

ne leu r  pas de suivrela
course»,  Mr Lalanne.

ou le bâtiment. En 2025, nous som- Sans cette autorisation, «le cen-

majoritairementpour des applica-
tions liées à la défense.Et nousfe-
rons probablement encore plus
cette année»,expliqueNatachaLa-

Jaire, en sécurité, ce qu'ils ne peu-
vent pasfaire ailleurs, avec un ac-
compagnernentsur lameilleurefa-
çonde p répa re ret de procéder aux

tre d'essais» deBrétigny-sur-Orge.
«L'objectif vise à cartographier ce
qui existe pour pouvoir labelliser

en 2023 à partir de conteneurs ma-
ritimes. En face, un deuxième site,
de 12000 mètres carrés, esten pro-
jet surun terrain mis à disposition

pas  p

manche (JDD), a envoyé à plu-
sieurs députés - dont le nombre
est inconnu- des listes de ques-
tions hostilesàl'audiovisuel pudess produits et les proposer aux

di  vitale
[OIV]», comme les centrales élec-
triques ou les sites pétrochimi-
ques, à partir de l'été 2026, expli-
que un responsable du SGDSN.
Classifié, le nombre d'OFV est es-
timé à près de1500 en France.

L'article 14 du texte d'actualisa-
tion de la loi de programmation
militaire,en cours d'examen,pré-
voit d'autoriser les OIV ou leurs
prestataires de sécurité à «rendre

M.Alloncledit êtreopposé àla pri-
vatisation de l’audiovisuel public,
le RN s’est servi de l'adoption du
rapport, lundi 27 avril, pour pro-
mouvoir cette réforme à travers
unepétitionmise en lignemardi.

Le président de la commission,
Jérémie Patrier-Leitus, avait
confirmé au Monde avoir «reçu
un e-mail de questions, au début
de la commission d'enquête». In-
terrogé mardi sur France Inter, il
avait par ailleurs assuré qu’ilavait
«immédiatement demandé que

par blic,avant éch cela s'arrête, considérant qu’il y
tion Cœur d'Essonne.l proposera | auditionnés. Cible de certaines avait un risqued’ingérence».
des hangars,des ateliers et un ac- | des questions suggérées par La- «Est-ce que le rapporteur a agi
cèspoids lourdsafin de faciliterla | gardère News,Radio France avait par consigne ou par commande
production de drones sur place. ippelé à «fair ' i è  (A) de qui veulent ra-
«En mettant les des ions é à cheter public à vil
un e re
trer en contactavec des l abx  i

l'œuvre avec des acteurs directe-
ment i n t é ressés  à la dés tab i l i s

res d'innovation, à travailler en-
semble ou à trouver desfinance-
ments»,espèreMr Lalanne.®

OLIVIER PINAUD

A Vierzon, dans le Cher,l'usineDurkopp
se recentre sur la défense et l'aéronautique
Touchéparla crise del'automobile,le fabricant deroulements à aiguilles,racheté
parle fonds d'investissement allemand Aequita,enaoût 2025,opèreun virage stratégique

VIERZON (CHER) - envoyé spécial

es quatre lignes de produc-
tion automatisée mar

L quent la cadence, sous la
t o i t u reà redans del'atelierprinci-
pal de l'usine Durkopp. Dans le
quartier des Forges, dans le sud-

danslaSeine-Maritime,àBielefeld semblés sur l'avionde combat de
j e -du -No rd  A l 'armée les jets d'affai-

etOlomouc (Républiquetchèque). res Falcon. «C'est un travaild'art
AVierzon,tiréparlacourseäl'ar- san, des pièces fabriquéesà de pe-

mementet unchiffre d’affaires en tits volumespour lesquelles le de-
ion de est très élevé. Cela

Durkopp envisage d'accélérer la
cadence« pour suivre lerythmeim-

gré
demande uneprécision au micron
près, nous ne perdons jamais de

tiondel’undeleursconcurrents».
SollicitéparLeMonde,M.Allon-

cle parle d'eune tentative de dés-
tabilisationgrotesque,à quelques

prix ouquisouhaitentÉvoirtaudio-
visuel public disparaître?», s'est
par ailleurs questionné à haute
voix, Jérémie Patrier-Leitus, tout
endisant: «Jen'aipas depreuve.»

j è reheures de la p du rap-
port». Initialement prévu pour
lundi 4 mai, il devrait être finale-
ment publié mardi. Contacté, La-
gardère News (propriété de Louis
Hachette Group, contrôlé par le
groupe Vivendi, dont la famille
Bolloré est le premier action-
naire)n'a,pour l'heure,pas réagi.

«Gasappote du tobbying»

pu i

«On attend d'une éventuelle en-
quête qu'elle puisse examiner les
conditions danslesquellesceparle-
mentaire a agi. Pour quelle puis-
sancefinancière a-t-il agi, et pour
quelles contreparties ou promes-
ses?»,s'interrogeJérômeKarsentl,
l'avocat d'AC!! Anti-corruption,
quiprésume que «l'objectif»deLa-
gardère News était d'«influencerla

com-
ae vousd'avoir violéla
déontologie et les règles quis'im-
posent àun fonctionnaire public

pour porter le discré-
dit sur le service public et obtenir
sondémantèlement».

Lagardère News avait déclaré
Ci té  A p)Celan’ap ê

tion de moitiédes effectifs en dix Ftés?», était,par exemple, sug- la Haute Autorité pou rla transpa-
ans. Dans la du poserà rence de la vie publique àpropos
Cher, écorchée par la désindus-
trialisation, le sujet «est sensible.
Les assu -

la présidente de France“Télévi-
sions, Delphine Emotte Cunci, à

Trent ne pas envisager de suppres-
sions d'emplois.Ils misent sur les

de sa première audi-
t ion, le 10 décembre 2025. En
creux, cela visait à lui reprocher

dela réforme de l'audiovisuelpu-
blic. «Meilleur encadrement des
missions et des moyens de Radio
France», est-il noté dans la fiche
dela société pour l'année 2025.

est de Vierzon (Cher),le bâtiment | primépar Dassault Aviation», son vuequenos  départ —30p pour- | d'avoir qualifié CNews de «média Danssaplainte,don tLeMondea
centenaire débite encore ses principalclient,dont lescametsde un chasseur, pas une Twingo»,  Taient disparaître de l'organi- | d'opinion» et de «chaîne d'ex- pris connaissance, l'association
335000 à aiguilles ffent. «Celanous ic Outhier,  gramme à moyen terme - pour | trême droite», dans un entretien écrit que M. Alloncle, qui «exer-
mensuels destinés aux colonnes offre unev is ib i l i téàtrèslongterme, retrouver le chemin de la crois- | au Monde,en septembre 2025. çait nécessairement un pouvoir
dedirectiondesvéhicules desplus se réjouit Eric Outhier,président- Marchés avec Dassault sance dèsla fin de l '  1026 .  D'autres desurveillance
grands constructeursmondiaux. | directeur généraldu groupe.Nous À partir de mai, les machines- | Ce projet de est | à lap rés i  de RadioFrance,Si- au sein de la commission d'en-

Mais c'est derrièrelesrangéesde | disposons icid'un véritable savoir outilsutilisées.pourl:‘automobile, corrélé à la d'une | byle Veil, éele17décem- quête,
bras robotiques articulés, dans faire dans la, i ca t i on  des roule- qu i  i t  jusqu’  usine, espérée pour janvier 2028. | bre2025. Pp ma-  ions qui lui ont été
unepièceplacée sous atmosphère ments à aiguilles et d'une expertise duchiffre d':affaires del'usine,se- Un investissement de10 milllons | damela présidente, enayantlaissé fai tespar la directiondeLagardère
contrôlée, que se prépare le futur dans l'aéronautique qui nous per-_ront progressivement transférées d'euros. Logée sur un terrain de | faire sur les antennes de Radio News,aprisunintérétpersonnelet
de ce site en perte de vitesse, se- mettent de produire vers (sei t i  17000 mètres carrés modelé en | France, et souvent au prétexte de politique dans cette commission
coué par la crise de l'automobile. que ce que pour le pourrenforcer fra é r i e  de la villeau gré des ac- d'enquête parlementaire» et «a
Lenouveauchapitres'écrirasurles moment les deux avions dafaleIk çais d'Aequita et engager la res- croissements passés, Durkopp donc nécessairement altéré l'im-
segments de la défense et de l'aé-
ronautique, guidé par un plan de
recentrage baptisé «Air 27», pré-
sentéen janvier aux119 salariés.

Huit mois après le rachat,
en 2025, des usines de l'équipe-
mentier japonais Jtekt — filiale de
Toyota, désireux de se délester
d’une branche européenne défici-
taire — le nouveau propriétaire, le
fonds d'investissement allemand
Aequita,négocie un virage straté-
gique pour redresser ses quatre
entités disséminées dans le Cher,

vrés chaque mois [26 en 2025]
Lobjectifest deraccourcirles délais
et de sécuriser le plus rapidement,
d'ici à 2030 au plus tard, notre
capacité à passer à cing», confor-
mément aux hautes

tructurationde Vierzon.
Engluée dansun déficit chroni-

que(le chiffre d'affai t passé

Vierzon doit composer avec un
site datant de 1920prochedell'ob-

de 28 millions d'euros en 2016 à
17 millions en 2025),affaiblie par
l ' e f f ond  des

duconstructeur
Dans l'un des entrepôts,route de

FoËcy, une dizaine d'ouvriers s’af-
fairent derrière les vitres de la
«salle grise», courbés sur leurs
postes de production. Ils y ma-
nient les élémentsfaçonnésdans
l'acier inoxydable qui seront as-

dans l'automobile {- 53 % en six
ans), l’ex-Jtekt Vierzon est parve-
nue à semaintenir grâce à l’aéro-
nautique et aux marchés passés
avec Dassault, Airbus Helicop-
ters ou Arianespace, pour le pro-
gramme dela fusée européenne
Ariane-6.

d'une
main-d'œuvre qualiifféeque nous
voulons conserver localement»,
défendEric Outhier. Si des propo-
sitionsdeterrainsvenantde Bour-
ges, à 30 kilomètres au sud, pour
s'installerprès du missilier MBDA
ou du fabricant du canon Caesar
KNDS, sont étudiées, l'objectif est
assumé: «Rester ancré dans le
Cher,sipossibleà Vierzon.» @

VICTOR RIALLAIS

«La teneur
des auditions
laisse penser

que M. Alloncle
aagréé

la proposition
de Lagardère

News», estime
l'association

partiallté et l'objectivité dont il
aurait dûfairepreuve».

«La teneur des auditions et le
contenu du rapport deM. Alloncie
laissent penser qu'ila agréélapro-
position deLagardèreNews,pour-
suit l'association. 1 aurait ainsi
accepté d'abuser de son influence
en posant les questions suggérées
parle groupeLagardère afin d'ob-
tenir une place significative dans
les médias du groupe, afin depro-
puisersa carrièrepolitique.» @

RÉMI DUPRÉ ET BRICE LARMLE
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La filière du drone s’installe sur 

la base de Brétigny-sur-Orge 
L'ancien centre d'essais en vol de l'Essonne est devenu le terrain de jeu 
des dronistes, avec le soutien du Secrétariat général de la défense 

ancé à près de 300 kilomè- 

tres-heure, le Black Bird, 
un drone de 6 kilos res- 
semblant à un mini-avion 

de chasse, déboule de l'arrière dela 
piste, effectue quelques figures 
danse ciel, puis retourne se poser, 
sous le regard ébahi d'une déléga- 
tion du Secrétariat général de la 

défense et de la sécurité nationale 
(SGDSN) venue assister, le 16 mars, 

à une démonstration de lutte anti- 
drone sur la base aérienne 217 de 

Brétigny-sur-Orge (Essonne). 
Libéré par l'armée en 2012, l’an- 

cien centre d'essais en vol, théâtre 
d'exploits aériens, comme le pre- 

mier passage du mur du son, le 
12 novembre 1952, par un avion 

français, un Mystère II de Dassault, 

est devenu, sur sa partie sud, leter- 

rain de jeu des fabricants français 

de drones (la zone au nord est oc- 

cupée par des activités événemen- 
tielles, comme des tournages de 
films ou la Fête de L'Humanité). 

Sur 300 hectares, au-dessus des 

parcelles d’un maraîcher bio et de 

la forêt, à proximité de bâtiments 
et d'un immense entrepôt logis- 
tique d'Amazon, industriels et 
start-up, comme Alta Ares, qui a 

développé le Black Bird avec le tur- 

de la PME al: 

lanne, ancienne militaire de l’ar- 

mée de terre, coordinatrice du 

Hub Drones de Brétigny-sur-Orge, 

créé en 2016. La gestion du site a 

été reprise en 2021, après des diffi- 

cultés financières, par le pôle de 
compétitivité sur les hautes tech- 
nologies Systematic Paris-Region. 
Présidé par Thales, le Hub Dro- 

nes compte une soixantaine de 

membres «mais les dronistes, qui 

viennent de toute la France, peu- 
vent utiliser l'espace, même sans 

être adhérents», précise Mme La- 
lanne. En divisant la piste, elle peut 

faire voler les drones de dix entre- 
prises en même temps. Les essais 

sont autorisés cinq jours sur sept, 
trente minutes après le lever du 
soleil et jusqu'à trente minutes 
avant son coucher, avec un pla- 
fond de vol de 500 pieds (120 mè- 

tres), l'usage de charges explosives 
étant interdit. Le site dispose d’un 

couloir aérien de 20 kilomètres 

s'étirant vers le sud-ouest. 

«Suivre la course» 

Le Hub Drones a obtenu des auto- 
risations de brouillage de ra- 

diofréquences afin de mener des 
tests dans des conditions de 
guerre électronique. Des pour- 

ten cours avec la direc- 
ALM Méca, peuvent faire voler 
leurs appareils dans un environ- 
nement semi-urbain qui s'appa- 
rente à celui qu'ils pourraient ren- 

contrer sur un théâtre de guerre. 

Et, depuis quelques mois, la piste 

ne désemplit pas, signe de l'effer- 
vescence qui règne dans les dro- 
nes depuis le début de la guerre en 
Ukraine, en février 2022. 
«En 2020, il y avait eu 1800 heu- 

res de vol, essentiellement pour des 
usages civils comme l'agriculture 
ou le bâtiment. En 2025, nous som- 

mes montés à plus de 8000 heures, 
majoritairement pour des applica- 

tions liées à la défense. Et nous fe- 

rons probablement encore plus 
cette année», explique Natacha La- 

A Vierzon, 

tion générale de l'aviation civile 
pour pouvoir brouiller les si- 
gnaux de navigation (GPS ou Ga- 
lileo), mais la présence de l'aéro- 

port Paris-Orly, à quelques kilo- 

mètres, complique les discus- 

sions. «Lattaque sera toujours 
meilleure que la défense. Mais si 
on ne permet pas aux entreprises 
de faire voler leurs drones dans de 

telles conditions de brouillage, on 

ne leur permettra pas de suivre la 
course», argumente M" Lalanne. 
Sans cette autorisation, «le cen- 

tre d'essais permet aux dronistes de 
faire, en sécurité, ce qu'ils ne peu- 
vent pas faire ailleurs, avec un ac- 

compagnement sur la meilleure fa- 
çon de préparer et de procéder aux 

ou iser» un Le site a 
des autorisations 

de brouillage de 

radiofréquences 

pour reproduire 
des conditions 

de guerre 

électronique 

vols », insiste Karine Jacq, déléguée 

générale de Systematic. « Les entre- 

prises peuvent aussi inviter des 

clients potentiels ou des investis- 
seurs pour des démonstrations, ce 
qui est plus efficace qu'une présen- 
tation sur un écran», ajoute 

Mr: Lalanne. C'était d’ailleurs le 
but de la visite du délégué général 
du SGDSN, Nicolas Roche, le 

16 mars: en plus d'Alta Ares, Har- 
mattan AI et Asterodyn ont fait 

des démonstrations, aux côtés de 
CS Group, d'Orange et d’Holo- 

garde (filiale du Groupe ADP). 
Au moment où le gouverne- 

ment souhaite renforcer la loi sur 

la lutte antidrone, le service du 
premier ministre a signé, en no- 

vembre 2025, une convention avec 
Systematic afin «d'identifier, dex- 
périmenter et d'évaluer les solu- 
tions de lutte antidrone dans le cen- 
tre d'essais » de Brétigny-sur-Orge. 
«L'objectif vise à cartographier ce 

qui existe pour pouvoir labelliser 

des produits et les proposer aux 
d'i 

drone «au-dessus de ces emprises 
ou de leurs abords immédiats ». 
Actuellement, seuls les militaires, 
les services de sécurité et la péni- 

tentiaire peuvent neutraliser un 
drone. De même, la loi Climat et 

résilience, qui transpose des di- 
rectives européennes, vise à con- 

traindre les OIV à prendre à leur 

charge cette menace, avec la pos- 

sibilité de «sanctions », ajoute ce 
même responsable du SGDSN. 
Elle doit être votée à l'été 2026. 
«Sur la cinquantaine d'entrepri- 

ses qui ont répondu à notre appel à 

manifestation d'intérêt en début 
d'année dans le cadre de la conven- 

tion, environ la moîtié est prête à se 

prêter à nos tests, dit M Jacq. 

L'idée n'est pas d'identifier le cham- 

pion du drone de demain mais de 

répondre aux besoins des OIV avec 

des solutions éprouvées dans des 
conditions équitable: Sur la 

piste, les tests sont réalisés avec le 

même type de cibles dans des scé- 

narios écrits à l'avance. 
A plus longterme, le Hub Drones 

pourrait contribuer à consolider la 

filière française, encore éclatée en 
une multitude d'entreprises, pour 

certaines très jeunes. À quelques 

centaines de mètres de la piste, les 

dronistes peuvent louer des bu- 
reaux dans un bâtiment de 

2000 mètres carrés, construit 
en 2023 à partir de conteneurs ma- 

ritimes. En face, un deuxième site, 
de12000 mètres carrés, est en pro- 

jet sur un terrain mis à disposition 
e vitale 

[OIV}», comme les centrales élec- 
triques ou les sites pétrochimi- 

ques, à partir de l'été 2026, expli- 

que un responsable du SGDSN. 
Classifié, le nombre d'OIV est es- 

timé à près de 1500 en France. 
L'article 14 du texte d’actualisa- 

tion de la loi de programmation 

militaire, en cours d'examen, pré- 

voit d'autoriser les OIV ou leurs 

prestataires de sécurité à «rendre 

par la communauté d'aggloméra- 
tion Cœur d'Essonne. Il proposera 
des hangars, des ateliers et un ac- 

cès poids lourds afin de faciliter la 

production de drones sur place. 

Le député Alloncle visé 
par une plainte pour 
priseillégale d'intérêts 
Le rapporteur de la commission sur 
l'audiovisuel public est mis en cause à la suite 
d'e-mails de Lagardère News à des députés 

qu’en novembre 2025, le dé- 

puté Charles Alloncle (Union 

des droites pour la République, 

Hérault), 32 ans, a bénéficié d'une 

large couverture médiatique en 
tant que rapporteur controversé 
dela commission d'enquête surla 

neutralité, le fonctionnement et 
le financement de l'audiovisuel 
public. Comme l'ont appris plu- 

sieurs médias dont Le Monde, 
M. Alloncle est visé par une 
plainte, déposée contre X par l'as- 
sociation AC !! Anti-corruption, 

samedi 2 mai, devant le Parquet 

national financier, à Paris, pour 

«prise illégale d'intérêts » et «tra- 
fic d'influence passif ». 

Dans cette même plainte, Lagar- 
dère News est visé pour «trafic 

d'influence actif». Elle s'appuie sur 

les révélations du Monde, diman- 
che 26 avril, selon lesquelles le 

groupe Lagardère, contrôlé par 
Vincent Bolloré, avait tenté de pe- 

ser sur la commission d'enquête. 

Celle-ci s’est déroulée entre no- 
vembre 2025 et avril 2026 sous 

l'autorité de M. Alloncle et de son 

président, le député (Horizons, 
Calvados) Jérémie Patrier-Leitus. 

Pendant cette commission, la 
direction des affaires institution- 
nelles et réglementaires de Lagar- 
dère News, qui détient notam- 
ment Europe 1 et Le Journal du di- 
manche (DD), a envoyé à plu- 

sieurs députés — dont le nombre 

est inconnu -— des listes de ques- 
tions hostiles à l'audiovisuel pu- 
blic, avant leurs échanges avec des 
auditionnés. Cible de certaines 
des questions suggérées par La- 

gardère News, Radio France avait 

appelé à «faire toute la lumière sur 

I nconnu du grand public jus- Dans cette même 
plainte d’AC!! 

Anti-corruption, 

Lagardère 

News est ciblé 

d'influence actif » 

l'humour, avoir déclenché les hosti- 

lités?», proposait Lagardère. 
«Je n'ai pas utilisé ces questions et 

je ne suis pas le seul député à les 

avoir reçues», insiste auprès du 

Monde l'élu ciottiste, comme il 
l'avait déjà fait dimanche 26 avril. 

«Pendant toute la commission 

d'enquête, j'en aireçu des centaines, 

de syndicats, de sociétés de produc- 

tion, de dirigeants et de salariés pu- 
blics. Ça s'appelle du lobbying, des 
affaires publiques», minimise ce- 
lui dont le parti est l’allié du Ras- 

semblement national (RN). Si 

M.Alloncle dit être opposé à la pri- 

vatisation de l'audiovisuel public, 
le RN s’est servi de l'adoption du 

rapport, lundi 27 avril, pour pro- 

mouvoir cette réforme à travers 
une pétition mise en ligne mardi. 

Le président de la commission, 

Jérémie  Patrier-Leitus, avait 
confirmé au Monde avoir «reçu 
un e-mail de questions, au début 
de la commission d'enquête ». In- 

terrogé mardi sur France Inter, il 

avait par ailleurs assuré qu'il avait 

«immédiatement demandé que 
cela s'arrête, considérant qu'il y 
avait un risque d'ingérence ». 
«Est-ce que le rapporteur a agi 

par consigne ou par commande 
(..) de personnes qui veulent ra- 

des à «En mettant les prises dans 
un même lieu, on va les aider à en- 
trer en contact avec des laboratoi- 
res d'innovation, à travailler en- 
semble ou à trouver des finance- 

ments », espère M Lalanne. 
OLIVIER PINAUD 

dans le Cher, l'usine Durkopp 
se recentre sur la défense et l'aéronautique 
Touché par la crise de l'automobile, le fabricant de roulements à aiguilles, racheté 

par le fonds d'investissement allemand Aequita, en août 2025, opère un virage stratégique 

VIERZON (CHER) - envoyé spécial 

es quatre lignes de produc- 
tion automatisée mar- 
quent la cadence, sous la 

toiture à redans de l'atelier princi- 

pal de l’usine Durkopp. Dans le 
quartier des Forges, dans le sud- 
est de Vierzon (Cher), le bâtiment 
centenaire débite encore ses 

dans la Seine-Maritime, à Bielefeld 
(Rhénanie-du-Nord-Westphalie) 
et Olomouc (République tchèque). 
A Vierzon, tiré par la course à l’ar- 

mement et un chiffre d'affaires en 
ion de 60% en 

semblés sur l'avion de combat de 
l'armée française et les jets d'affai- 
res Falcon. «C'est un travail d'arti- 

san, des pièces fabriquées à de pe- 

tits volumes pour lesquelles le de- 

ré ic est très élevé. Cela 
Durkopp envisage d'accélérer la 
cadence «poursuivre le rythme im- 
primé par Dassault Aviation», son 
principal client, one les carnets de 

ffent. « Cela nous 335000 à aiguilles 

mensuels destinés aux colonnes 
de direction des véhicules des plus 
grands constructeurs mondiaux. 
Mais c'est derrière les rangées de 

bras robotiques articulés, dans 

une pièce placée sous atmosphère 

contrôlée, que se prépare le futur 

de ce site en perte de vitesse, se- 
coué par la crise de l'automobile. 

Le nouveau chapitre s'écrira sur les 
segments de la défense et de l’aé- 

ronautique, guidé par un plan de 

recentrage baptisé «Air 27», pré- 
senté en janvier aux 119 salariés. 

Huit mois après le rachat, 
en 2025, des usines de l'équipe- 

mentier japonais Jtekt — filiale de 

Toyota, désireux de se délester 

d’une branche européenne défici- 
taire - le nouveau propriétaire, le 
fonds d'investissement allemand 

Aequita, négocie un virage straté- 

gique pour redresser ses quatre 
entités disséminées dans le Cher, 

offre une visibilité à très long terme, 

se réjouit Eric Outhier, président- 
directeur général du groupe. Nous 
disposons ici d’un véritable savoir- 
faire dans la fabrication des roule- 

ments à aiguilles et d'une expertise 

dans l'aéronautique qui nous per- 

mettent de produire 

g 
demande une précision au micron 
près, nous ne perdons jamais de 
vue que nos roulements rejoignent 

un chasseur, pas une Twingo», 

insiste Eric Outhier, sans sourire. 

Marchés avec Dassault 

A partir de mai, les machines- 
outils utilisées pour l'automobile, 
qui assurait jusqu'alors l'essentiel 

du chiffre d’affaires de l'usine, se- 
ront progressivement transférées 

que ce que réclament pour le 
moment les deux avions Rafale li- 
vrés chaque mois [26 en 2025]. 

L'objectif est de raccourcir les délais 

et de sécuriser le plus rapidement, 
d'ici à 2030 au plus tard, notre 

capacité à passer à cinq», confor- 
mément aux projections hautes 

du constructeur français. 

Dans l’un des entrepôts, route de 

Foëcy, une dizaine d'ouvriers s'af- 
fairent derrière les vitres de la 
«salle grise», courbés sur leurs 
postes de production. Ils y ma- 

nient les éléments façonnés dans 

l'acier inoxydable qui seront as- 

vers itime) 
pour renforcer le second site fran- 
çais d'Aequita et engager la res- 
tructuration de Vierzon. 
Engluée dans un déficit chroni- 

que (le chiffre d’affaires est passé 
de 28 millions d'euros en 2016 à 
17 millions en 2025), affaiblie par 

l'effondrement des commandes 
dans l'automobile (- 53 % en six 

ans), l'ex-Jtekt Vierzon est parve- 

nue à se maintenir grâce à l'aéro- 
nautique et aux marchés passés 
avec Dassault, Airbus Helicop- 
ters ou Arianespace, pour le pro- 

gramme de la fusée européenne 

Ariane-6. 

Cela n’a pas empêché une réduc- 
tion de moitié des effectifs en dix 

ans. Dans la sous-préfecture du 
Cher, écorchée par la désindus- 

trialisation, le sujet est sensible. 

Les nouveaux propriétaires assu- 

rent ne pas envisager de suppres- 
sions d'emplois. Ils misent sur les 

départs naturels —30 postes pour- 

raient disparaître de l'organi- 

gramme à moyen terme -— pour 
retrouver le chemin de la crois- 
sance dès la fin de l'exercice 2026. 

l'œuvre avec des acteurs directe- 

ment intéressés à la déstabilisa- 
tion de l'un de leurs concurrents ». 
Sollicité par Le Monde, M. Allon- 

cle parle d’«une tentative de dés- 
tabilisation grotesque, à quelques 
heures de la publication du rap- 
port». Initialement prévu pour 

lundi 4 mai, il devrait être finale- 

ment publié mardi. Contacté, La- 

gardère News (propriété de Louis 
Hachette Group, contrôlé par le 
groupe Vivendi, dont la famille 
Bolloré est le premier action- 

naire) n’a, pour l'heure, pas réagi. 

Cas: le di 

cheter l' public à vil 
prix ou qui souhaitent voir l'audio- 
visuel public disparaître ?», s'est 

par ailleurs questionné à haute 

voix, Jérémie Patrier-Leitus, tout 
en disant : «Je n'ai pas de preuve. » 

«Propulser sa carrière» 

«On attend d'une éventuelle en- 
quête qu'elle puisse examiner les 

conditions dans lesquelles ce parle- 

mentaire a agi. Pour quelle puis- 
sance financière a-t-il agi, et pour 
quelles contreparties ou promes- 
ses ?», s'interroge Jérôme Karsenti, 

l'avocat d'ACI! Anti-corruption, 

qui présume quel «lt un if» de La- 

«Madame la présidente, com- 
ment justifiez-vous d'avoir violé la 

déontologie et les règles qui s'im- 

posent à un fonctionnaire public 

de votre rang et de vos 

gardère News ét la 
commission pour su le discré- 
dit sur le service public et obtenir 
son démantèlement ». 
Lagardère News avait déclaré 
une acti de 

lités?», était, par exemple, sug- 
géré parmi les questions à poser à 
la présidente de France Télévi- 

sions, Delphine Ernotte Cunci, à 

l'occasion de sa première audi- 

tion, le 10 décembre 2025. En 

creux, cela visait à lui reprocher 
d’avoir qualifié CNews de «média 

d'opinion» et de «chaîne d'ex- 
trême droite», dans un entretien 
au Monde, en septembre 2025. 

D'autres questions s'adressaient 
àla de Radio France, Si- Ce projet de est 

corrélé à la construction d'une 
usine, espérée pour janvier 2028. 

Un investissement de 10 millions 
d'euros. Logée sur un terrain de 
17000 mètres carrés modelé en 

périphérie de la ville au gré des ac- 
croissements passés, Durkopp 

Vierzon doit composer avec un 

site datant de 1920 proche de l'ob- 

solescence. «Nous disposons d'une 
main-d'œuvre qualifiée que nous 
voulons conserver localement », 
défend Eric Outhier. Si des propo- 

sitions de terrains venant de Bour- 
ges, à 30 kilomètres au sud, pour 

s'installer près du missilier MBDA 

ou du fabricant du canon Caesar 

KNDS, sont étudiées, l'objectif est 
assumé: «Rester ancré dans le 
Cher, si possible à Vierzon.» e 

VICTOR RIALLAIS 

byle Veil, auditionnée le 17 décem- 

la Haute Autorité pour la transpa- 
rence de la vie publique à propos 
de la réforme de l'audiovisuel pu- 

blic. «Meilleur encadrement des 
missions et des moyens de Radio 

France», est-il noté dans la fiche 
de la société pour l’année 2025. 

Dans sa plainte, dont Le Monde a 
pris connaissance, l'association 

écrit que M. Alloncle, qui «exer- 

çait nécessairement un pouvoir 

d'administration et de surveillance 
au sein de la commission d'en- 

quête, en acceptant de suivre les re- 
bre 2025. «Nepi , Mma- 

dame la présidente, en ayant laissé 

faire sur les antennes de Radio 
France, et souvent au prétexte de 

«La teneur 

des auditions 

laisse penser 
que M. Alloncle 

a agréé 

la proposition 

de Lagardère 
News », estime 

Fassociation 

qui lui ont été 

faites par la direction de Lagardère 

News, a pris un intérêt personnel et 

politique dans cette commission 
d'enquête parlementaire» et «a 
donc nécessairement altéré l'im- 
partialité et l'objectivité dont il 

aurait dû faire preuve ». 

«La teneur des auditions et le 
contenu du rapport de M. Alloncle 
laissent penser qu'il a agréé la pro- 
position de Lagardère News, pour- 
suit l'association. 1! aurait ainsi 
accepté d'abuser de son influence 

en posant les questions suggérées 
par le groupe Lagardère afin d'ob- 
tenir une place significative dans 
les médias du groupe, afin de pro- 

pulser sa carrière politique.» e 

RÉMI DUPRÉ ET BRICE LAEMLE
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CAERPHILLY, CARDIFP ET PONTYPRIDD (PAYS DE
GALLES, ROYAUME-UNI) - envoyéespéciale

n haut beffroi et une élé-
gante coupole: inauguré
en 1906, le City Hall (la mai-
rie) de Cardiff (Royaume-
Uni) a encore fière allure
même s’il est en réfection.

Situé dans le quartier de Cathays, dans le
nord de la capitale galloise, il est entouré
d'une demi-douzaine d’autres bâtiments
d'apparat,dont le Musée national duPays de
Galles, avec sa collection d'os de dinosaures,
et le siège du conseil de Glamorgan (un an-
cien comté du sud du pays), devant lequel
deux groupes de statues monumentales allé-
gorisentles deux grandes sourcesderichesse
locale: l'extraction minière et la navigation.

«Ces bâtiments ont été construits avec l'ar-
gent de capitaines d'industrie et depropriétai-
res terriens. Enrichis par la révolution indus-
trielle et animés d’un sentiment de confiance
nouveau, ils voulaient doter leurpays d'insti-
tutions dignesd'unEtat»,expliquel'historien
Martin Johnes, de l'université de Swansea,
qui a donné rendez-vous non loin pour ra-
conter la naissance du sentiment national
gallois.Lesplans d'urbanisme duquartier,au
début du XX" siècle, avaient même prévu un
parlement,qui n'est jamais sortide terre.

Les Gallois ont dû attendre près d’un siècle
(989)pour être dotés d’une Assembléenatio-

gallois), Pour

sons. el len'ap
Cathays, mais à Cardiff Bay, à l'emplacement
des anciens docks,dansun bâtiment à l’archi-
tecture contemporaine, en lauze et bois de
chène,desmatériauxx yplquesici.Jeudi7mai,

leSenedd

et porter le:nombre dedesses députés de 60à 96,
ce quillui donnera l'envergure du Parlementdel’ b lée  d' Ir lande du Nord.

À l'issue du scrutin,leparti indépendantiste
Plaid Cymru, fondé en 1925, pourrait pour la
première fois de son histoire se retrouver en
position de former un gouvernement régio-
nal, mettant fin àun siècle de dominationdu
Labour. «Pournousqui‘avons connu que l'ad-
ministration travailliste, ce serait un séisme»,
insisteR icha rdWyn Jones, directeur du centre
pour la gouvernance duPays deGalles àl’uni-
versité de Cardiff.Le gouvernement britanni-
que ferait face àunrisqueinéditpourla cohé-
sion du Royaume-Uni: le parti indépendan-
tiste écossais SNP (Scottish National Party) a
de bonnes chances de garder le contrôle de
l'exécutif régional à Edimbourg (les Ecossais
votent aussile 7mai pour renouvelerleurPar-
lement), alors que Michelle O'Neill, la pre-
mièreministre d'Ilandedu Nord,estissuedu
SinnFein,partiquiprédit uneréunificationir-
landaise d'ici «cingà dix ans».

Les nationalistes du SNP ne manquent pas
une occasion de réclamer un nouveau réfé-
rendum, bien que 55 % des Ecossais aient
voté contre l'autodétermination en 2014.
L'approche dePlaidCymruestplusmesurée:
sil'indépendance duPays de Galles reste son
ambition ultime, elle ne figure même pas
dans son jur le

La longue marche des
irréductibles Gallois

Pour la première fois,le parti
indépendantiste gallois Plaid

Cymrupourrait remporter les
élections régionales, le 7 mai.

Ses progrès expriment un rejet
des autres partis, mais aussile
sentiment d’avoir été souvent

placé au secondplanpar Londres

de
7 mai. Et pour cause: moins d’un tiers des
Gallois Ti

et b r i t ann i  La r ép ress i  Jante de
ri ion dePâques1916,àDublin,gaiva-
niselala résistance.Après deux ans de conflit

les Br-

LA CITADELLE DU LABOUR
L'explication tient àl'histoire.LePays de Gal-
les, qui se présente alors comme une collec-
tion de petits royaumes, est conquis dès le
XIII siècle par les Anglais. L'annexion est
complète au XVF siècle quand Henry VIII si-
gne les Actes d'union, abolissant les lois gal-
loises. « Toutes lesi

canniques accordent en 1921 un statut de
semi-indépendanceà l'Irlande.

Mais la perte d’une grande partie de l’île (à
l'exceptiondel'IrlandeduNord)rendLondres
d'autant plus inflexible face aux désirs
d'émancipation qui peuvent s'exprimer
ailleurs dans sonempire.Les projets deParie-
ment gallois sont remisés.La GrandeDépres

ion,  gue r res

ont été démantelées et lePays de Galles a été
administré comme une part de I?

l'économie locale et refroidit les velénés
l'influence du

alors que l'Irlandeetsurtout l'Ecosse ont con-
servé des institutions propres», explique Ri-
chard Wyn Jones.LePays de Gallesne va gar-
der que sa langue, le cymraeg, un celte très
proche du breton, dont l'usage se perpétue
grâceà la traduction de la Bible par l'évêque
WilliamMorganau XVF siècle.

Pendant longtemps, ce territoire reste cet
appendice rural et pauvre aux franges ouest
de l'Angleterre. Tout change à la fin du
XVII siècle, quandle vastebassin minier du
comté de Glamorgan commence à être ex-
ploité à grande échelle. Le Pays de Galles de-
vient le cœur de la première révolution in-
dustrielle et son charbon est le carburant de
l'Empire britannique. A la fin du XIX° siècle,
Cardiff s'est mué en premier port mondial
pourl'expédition du charbon.

C'est aussi l'époque où les nationalismes
s'éveillentpartout  en Europe.LePaysde Galles

se  le Parti travailliste, grandit dans les
vallées industrielles du Sud. Les travaillistes
prônent l'alliance des classes prolétaires au-
delà des frontières. Pour Martin Johnes, «la
force motrice de la politique galloise s'éloigne
du nationalismepour se tourner vers le socia-
lisme».LePays de Galles devient unecitadelle
presqueimprenable du Labour qui,àpartir de
1922,y arrivepremier à toutesles électionsgé-
nérales britanniques.Pourtant,le courant na-
tionaliste parPlaid
Cymru, fondépar unepoignée d'intellectuels,
dont le poète Saunders Lewis (1893-1985),
pourpréserverlalangue galloise.

Ce mouvement reste marginal jusque dans
les années 1970, durant lesquelles émerge
une nouvelle génération de militants. Is
sont plus revendicatifs, réclament le bilin-
guisme dansles administrations,unechaîne
de télévision publique en gallois, alors

nefait lacréa- qu’en1961, seul un quart desGalloisparlaient
tiond'un Parlement progressent, influencées encore leur langue. Les années 1970 sont

if l'île voisine.L'Irl aussi fasteenrugby:
depuisleXvr siècleuneoccupationbienplus tionale domine le Tournoi des cinq nations

sy Tégu- pendanttoute la décennie.«Lerugby entre-
lièrement contreles i é t a i s

L'ABSENCE DU
DRAGON ROUGE

GALLOIS SUR
L'UNION JACK,
LE DRAPEAU

DU ROYAUME-UNI,
EST UNE

AUTRE SOURCE
DE CONTRARIÉTÉ

nationalisme inclusif: peu importe quon
parle legaliois, peu importe sa classe sociale,

ient à la mê d

on soutient ceux qui jouent en rouge [la cou-
leur de l'équipe]», constate Martin Johnes.

En Ecosse, le nationalisme relève encore
plus fermement la tête dans les années1970,
après la découverte de larges réserves de pé-
troleenmer duNord:soudain,laperspective
d'uneEcosseindépendante neparaît plus in-
congrue. Pour calmer ces tentations sépara-
tistes, le gouvernement britannique tra-
vailliste de l'époquepropose en1979 un réfé-

lacréationd'un régio-
na lécossais, doté de pouvoirs dévolus. Pour
fairebonne mesure, le même scrutin est or-
ganisé au Pays de Galles. Les deux votes dé-
bouchent sur un nonclairet net: lespopula-
tions ne sont pasprêtes.

FRUSTRATIONS RÉCURRENTES

anglais.Les Gallois s'irritent vite à l'évocation
duprojet de trainàgrande vitesse Le prévu
entre Londres et Birmingham,qu’ils finan-
cent en partie avec leurs impôts alors que
«pas un centimètre de voie ne passe chez
[eux]»,ainsiqueledéploreHeleddFychan,dé-
putée Plaid Cymru de la circonscription de

; didate à sa r éé lec t i on  le7 mai,

L'absence du fameux dragon rouge gallois
sur l'Union Jack, le drapeau du Royaume-
Uni, pourtant composé de la croix de saint
George anglaise, de la croix de saint André
écossaise et de la croix de saint Patrick irlan-
daise, est une autre source de contrariété.
«C'est symptomatique de la manière dont
nous sommes considérés», estime Delyth
Jewel], députée Plaid Cymru et tête de liste à
Caerphilly, dans le suddupays.

PlaidCymruconfirmerapeut-êtreune per-
formance historique le 7 mai. Faudra-t-il
pour autant en conclure àun tournant déci-ar dEn 1997, deux sont

accordés par le premier ministre Tony Blair
Cette fois, c'est oui en Ecosse comme au Pays
deGalles,même sicôtégalloisil ne l'emporte
qu'avec 6721voix d'avance. «it s'agissait d'un
vote de défiance contre le gouvernement bri-
tannique, après les années Thatcher», selon

Martin Johnes. La «Dame de fer»,qui arefusé
de sauver les mines dans les années 1980,à
laisséun trèsmauvais souvenir. Audébut,les
Gallois n'ont pas une grande affection pour
leurs nouvelles institutions: «Notre modèle
initialdedévolutionétait imparfait: ilInyavait

e t

Certainsministressiégeaient même dans des
ñ souligne Laura

McAllister, professeure de politiques publi-
ques à l'université de Cardiff. Le Senedd de-
vient Un Parlement digne de ce nom, séparé
du gouvernement régional, en 2007. I] étend
ses pouvoirs: il peut désormais lever des
taxes et légiférer en matière de transport,
d'éducation ou d'environnement.

Plaid Cymry, qui ralliait ces dernières an-
tre 15 % et 20% des de vote,

est passérécemment àà près de 30%, enprofi-
tantdel leLa-
bour, en raison des incohérences du gouver-
nement de Keir Starmer. Ce dernier s'est
a l iénéla gauche dupartienmenant despoliti-
ques de droite (sur la migration ou les aides
sociales). Le soutien à Plaid Cymru est aussi
nourri par des frustrations récurrentes: la
pauvreté endémique dans les vallées du Sud,
toujours sinistrées aprèsla fermeture des mi-
nes, les énergies renouvelables moins déve-
loppées qu'en Ecosse, l'état du réseau ferro-

sifpour le t i  Pas sûr.
Les électeurs expriment d’abord un rejet du
Labour ou votent tactiquement Plaid Cymru
pour mieux contrer l'ascension du parti de
droite radicale de Nigel Farage, Reform UK.
Ce dernier est aucoude-à-coude dansles son-
dages avec le parti séparatiste. «Nous savons
qu’une majorité des Gallois ne soutiennent
pas l'indépendance, cen'est pas leurpriorité»,
reconnaît Heledd Fychan. Raison pour la-
quelle son parti ne fait pas encore campagne
pour un référendum d’autodétermination,
explique la députée âgée de 45 ans, qui s'est
engagée en politiquelors dela campagneré-
férendaire en 1997.
À l'en croire, le Brexit constitue une nou-

velle donne essentielle, même si 52,5 % des
Gallois ont voté pour quitter l'Union euro-
péenne: «Jaipleuré à l'annonce des résultats
[en juin2016 )  carjenrétais toujours considé-
rée comme galloise et européenne, avant
d'êtrebritannique»,expliquell’élue.«Jusqu'au
Brexit,
européen tout à la fois. Le Brexit a obligé à
choisirentrecesidentités, etbeaucoup degens
se sont sentis davantage gallois et proeuro-
péens que britanniques enfaveur duBrexit»,
selon l’universitaireRichard Wyn Jones.Pour
Delyth Jewell, une experte des langues celti-
ques forméeà l’université d'Oxford, la ques-
tion de l'indépendance s'est installée dans le
débat pour durer. «Elle nest plus marginale.
Quand nous serons indépendants, nous reste-
rons debons voisins avecl'Angleterrecaron ne
change pas la géographie. Mais nous pour-
rons construireunerelation sur unpiedd'éga-
lité»,rêve-t-elle tout haut. 8

CÉCILE DUCOURTTEUX
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CAERPHILLY, CARDIFF ET PONTYPRIDD (PAYS DE 

GALLES, ROYAUME-UNI) - envoyée spéciale 

n haut beffroi et une élé- 
gante coupole: inauguré 

en 1906, le City Hall (la mai- 

rie) de Cardiff (Royaume- 
Uni) a encore fière allure 
même s’il est en réfection. 

Situé dans le quartier de Cathays, dans le 
nord de la capitale galloise, il est entouré 

d'une demi-douzaine d’autres bâtiments 
d'apparat, dont le Musée national du Pays de 
Galles, avec sa collection d'os de dinosaures, 

et le siège du conseil de Glamorgan (un an- 
cien comté du sud du pays), devant lequel 

deux groupes de statues monumentales allé- 

gorisent les deux grandes sources de richesse 

locale: l'extraction minière et la navigation. 

«Ces bâtiments ont été construits avec l'ar- 
gent de capitaines d'industrie et de propriétai- 
res terriens. Enrichis par la révolution indus- 
trielle et animés d’un sentiment de confiance 

nouveau, ils voulaient doter leur pays d'insti- 

tutions dignes d'un Etat », explique l'historien 
Martin Johnes, de l’université de Swansea, 
qui a donné rendez-vous non loin pour ra- 
conter la naissance du sentiment national 
gallois. Les plans d'urbanisme du quartier, au 

début du XX° siècle, avaient même prévu un 
parlement, qui n'est jamais sorti de terre. 
Les Gallois ont dû attendre près d’un siècle 

(1999) pour être dotés d'une Assemblée natio- 

nale (le Senedd en gallois). Pour d'obscures rai- 

sons municipales, elle n’a pas trouvé sa place à 

Cathays, mais à Cardiff Bay, à l'emplacement 
des anciens docks, dans un bâtiment à l’archi- 

tecture contemporaine, en lauze et bois de 
chêne, des matériaux typiques ici. Jeudi 7 mai, 
les Gallois voteront pour renouveler le Senedd 

et porter le nombre de ses députés de 60 à 96, 

ce qui lui donnera l'envergure du Parlement 
écossais ou de l'Assemblée d'Irlande du Nord. 

A l'issue du scrutin, le parti indépendantiste 
Plaid Cymru, fondé en 1925, pourrait pour la 

première fois de son histoire se retrouver en 

position de former un gouvernement régio- 

nal, mettant fin à un siècle de domination du 

Labour. « Pour nous qui n'avons connu que l'ad- 
ministration travailliste, ce serait un séisme », 
insiste Richard Wyn Jones, directeur du centre 

pour la gouvernance du Pays de Galles à l’uni- 

versité de Cardiff. Le gouvernement britanni- 
que ferait face à un risque inédit pour la cohé- 
sion du Royaume-Uni: le parti indépendan- 
tiste écossais SNP (Scottish National Party) a 
de bonnes chances de garder le contrôle de 

l'exécutif régional à Edimbourg (les Ecossais 

votent aussi le 7 mai pour renouveler leur Par- 
lement), alors que Michelle O'Neill, la pre- 
mière ministre d'Irlande du Nord, est issue du 

Sinn Fein, parti qui prédit une réunification ir- 

landaise d'ici «cinq à dix ans». 

Les nationalistes du SNP ne manquent pas 

une occasion de réclamer un nouveau réfé- 
rendum, bien que 55 % des Ecossais aient 
voté contre l’autodétermination en 2014. 

L'approche de Plaid Cymru est plus mesurée : 

si l'indépendance du Pays de Galles reste son 

ambition ultime, elle ne figure même pas 

dans son programme de campagne pour le 
7 mai. Et pour cause: moins d'un tiers des 
Gallois soutiennent l'indépendance. 

LA CITADELLE DU LABOUR 

L'explication tient à l’histoire. Le Pays de Gal- 

les, qui se présente alors comme une collec 
tion de petits royaumes, est conquis dès le 
XII siècle par les Anglais. L'annexion est 
complète au XVI siècle quand Henry VIII si- 

gne les Actes d'union, abolissant les lois gal- 

loises. «Toutes les insti 

A Tylorstown,. 
dans le sud 
du Pays de Galles. 
susnnTaËLS/are 

La longue marche des 
irréductibles Gallois 

Pour la première fois, le parti 
indépendantiste gallois Plaid 
Cymru pourrait remporter les 
élections régionales, le 7 mai. 

Ses progrès expriment un rejet 
des autres partis, mais aussile 

sentiment d’avoir été souvent 
placé au second plan par Londres 

et bri i La il de 
l'insurrection de Pâques 1916, à Dublin, galva- 
nise la résistance. Après deux ans de conflit 

contre l'Armée républicaine irlandaise, les Bri- 
tanniques accordent en 1921 un statut de 

semi-indépendance à l'Irlande. 

Mais la perte d’une grande partie de l'île (à 
l'exception de l'Irlande du Nord) rend Londres 

d'autant plus inflexible face aux désirs 

d'émancipation qui peuvent s'exprimer 
ailleurs dans son empire. Les projets de Parle- 

ment gallois sont remisés. La Grande Dépres- 
sion, entre les di uerres diales, affecte 

ont été démantelées et le Pays de Galles a été 
administré comme une part de l! 

l'économie locale et refroidit les velléités 

l' è l'influence du 

alors que l'Irlande et surtout l'Ecosse ont con- 

servé des institutions propres », explique Ri- 

chard Wyn Jones. Le Pays de Galles ne va gar- 

der que sa langue, le cymraeg, un celte très 
proche du breton, dont l'usage se perpétue 
grâce à la traduction de la Bible par l'évêque 
William Morgan au XVI: siècle. 

Pendant longtemps, ce territoire reste cet 

appendice rural et pauvre aux franges ouest 

de l'Angleterre. Tout change à la fin du 
XVII siècle, quand le vaste bassin minier du 

comté de Glamorgan commence à être ex- 
ploité à grande échelle. Le Pays de Galles de- 

vient le cœur de la première révolution in- 

dustrielle et son charbon est le carburant de 
l'Empire britannique. A la fin du XIX° siècle, 
Cardiff s'est mué en premier port mondial 
pour l'expédition du charbon. 
C'est aussi l'époque où les nationalismes 

s’éveillent partout en Europe. Le Pays de Galles 

ne fait pas exception: les réflexions sur la créa- 
tion d’un Parlement progressent, influencées 
par l'actualité dans l’île voisine. L'Irlande subit 

depuis le XVT- siècle une occupation bien plus 

contestée: les catholiques s’y soulèvent régu- 

lièrement contre les propriétaires protestants 

Labour, le Parti travailliste, grandit dans les 

vallées industrielles du Sud. Les travaillistes 
prônent l'alliance des classes prolétaires au- 

delà des frontières. Pour Martin Johnes, «la 
force motrice de la politique galloise s'éloigne 
du nationalisme pour se tourner vers le socia- 
lisme ». Le Pays de Galles devient une citadelle 

presque imprenable du Labour qui, à partir de 

1922, y arrive premier à toutes les élections gé- 

nérales britanniques. Pourtant, le courant na- 
tionaliste ne disparaît pas, entretenu par Plaid 
Cymru, fondé par une poignée d'intellectuels, 
dont le poète Saunders Lewis (1893-1985), 

pour préserver la langue galloise. 

Ce mouvement reste marginal jusque dans 
les années 1970, durant lesquelles émerge 

une nouvelle génération de militants. Ils 

sont plus revendicatifs, réclament le bilin- 
guisme dans les administrations, une chaîne 

de télévision publique en gallois, alors 

qu’en 1961, seul un quart des Gallois parlaient 
encore leur langue. Les années 1970 sont 

aussi une période faste en rugby: l'équipe na- 
tionale domine le Tournoi des cinq nations 

pendant toute la décennie. «Le rugby entre- 

tient la fierté nationale. Il agit aussi comme un 

L'ABSENCE DU 
DRAGON ROUGE 
GALLOIS SUR 

L'UNION JACK, 
LE DRAPEAU 

DU ROYAUME-UNI, 
EST UNE 

AUTRE SOURCE 
DE CONTRARIÉTÉ 

nationalisme inclusif: peu importe qu'on 

pare le gallois, peu importe sa classe sociale 
‘On app 
on soutient ceux qui jouent en rouge [la cou- 
leur de l'équipe] », constate Martin Johnes. 

En Ecosse, le nationalisme relève encore 
plus fermement la tête dans les années 1970, 

après la découverte de larges réserves de pé- 
trole en mer du Nord: soudain, la perspective 
d'une Ecosse indépendante ne paraît plus in- 
congrue. Pour calmer ces tentations sépara- 

tistes, le gouvernement britannique tra- 

vailliste de l'époque propose en 1979 un réfé- 

rendum sur la création d'un Parlement régio- 
nal écossais, doté de pouvoirs dévolus. Pour 

faire bonne mesure, le même scrutin est or- 

ganisé au Pays de Galles. Les deux votes dé- 

bouchent sur un non clair et net: les popula- 

tions ne sont pas prêtes. 

à la même 

FRUSTRATIONS RÉCURRENTES 

En 1997, deux nouveaux référendums sont 
accordés par le premier ministre Tony Blair. 

Cette fois, c'est oui en Ecosse comme au Pays 

de Galles, même si côté gallois il ne l'emporte 
qu'avec 6721 voix d'avance. «Il s'agissait d'un 
vote de défiance contre le gouvernement bri- 
tannique, après les années Thatcher», selon 

Martin Johnes. La « Dame de fer », qui a refusé 

de sauver les mines dans les années 1980, a 

laissé un très mauvais souvenir. Au début, les 
Gallois n'ont pas une grande affection pour 
leurs nouvelles institutions: «Notre modèle 

initial de dévolution était imparfait: il n'y avait 
pas de séparation entre l'exécutif et le législatif. 

Certains ministres siégeaient même dans des 

commissions parlementaires », souligne Laura 
Mcällister, professeure de politiques publi- 
ques à l'université de Cardiff. Le Senedd de- 
vient un Parlement digne de ce nom, séparé 

du gouvernement régional, en 2007. Il étend 

ses pouvoirs: il peut désormais lever des 

taxes et légiférer en matière de transport, 
d'éducation ou d'environnement. 

Plaid Cymru, qui ralliait ces dernières an- 
nées entre 15 % et 20 % des intentions de vote, 

est passé récemment à près de 30 %, en profi- 

tant de la désaffection des électeurs pour le La- 
bour, en raison des incohérences du gouver- 
nement de Keir Starmer. Ce dernier s'est 

aliéné la gauche du parti en menant des politi- 
ques de droite (sur la migration ou les aides 

sociales). Le soutien à Plaid Cymru est aussi 

nourri par des frustrations récurrentes: la 
pauvreté endémique dans les vallées du Sud, 
toujours sinistrées après la fermeture des mi- 
nes, les énergies renouvelables moins déve- 

loppées qu'en Ecosse, l'état du réseau ferro- 

viaire gallois, plus mal en point que son voisin 

angjais. Les Gallois s’irritent vite à l'évocation 

du projet de train à grande vitesse HS2, prévu 

entre Londres et Birmingham, qu'ils finan- 
cent en partie avec leurs impôts alors que 
«pas un centimètre de voie ne passe chez 
[eux] », ainsi que le déplore Heledd Fychan, dé- 
putée Plaid Cymru de la circonscription de 

Pontypridd, candidate à sa réélection le 7 mai. 
L'absence du fameux dragon rouge gallois 

sur l'Union Jack, le drapeau du Royaume- 
Uni, pourtant composé de la croix de saint 

George anglaise, de la croix de saint André 

écossaise et de la croix de saint Patrick irlan- 
daise, est une autre source de contrariété. 

«C'est symptomatique de la manière dont 
nous sommes considérés», estime Delyth 
Jewell, députée Plaid Cymru et tête de liste à 
Caerphilly, dans le sud du pays. 

Plaid Cymru confirmera peut-être une per- 

formance historique le 7 mai. Faudra-t-il 
pour autant en conclure à un tournant déci- 
sif pour le soutien à l'indépendance? Pas sûr. 
Les électeurs expriment d’abord un rejet du 

Labour ou votent tactiquement Plaid Cymru 

pour mieux contrer l'ascension du parti de 
droite radicale de Nigel Farage, Reform UK. 
Ce dernier est au coude-à-coude dans les son- 

dages avec le parti séparatiste. «Nous savons 

qu'une majorité des Gallois ne soutiennent 

pas l'indépendance, ce n'est pas leur priorité», 
reconnaît Heledd Fychan. Raison pour la- 
quelle son parti ne fait pas encore campagne 
pour un référendum d’autodétermination, 

explique la députée âgée de 45 ans, qui s’est 

engagée en politique lors de la campagne ré- 

férendaire en 1997. 

A l'en croire, le Brexit constitue une nou- 

velle donne essentielle, même si 52,5 % des 
Gallois ont voté pour quitter l'Union euro- 
péenne: «J'ai pleuré à l'annonce des résultats 

[en juin 2016], car je métais toujours considé- 
rée comme galloise et européenne, avant 

d'être britannique », explique l'élue. «Jusqu'au 
Brexit, vous pouviez être gallois, britannique et 
européen tout à la fois. Le Brexit a obligé à 
choisir entre ces identités, et beaucoup de gens 

se sont sentis davantage gallois et proeuro- 
péens que britanniques en faveur du Brexit », 
selon l’universitaire Richard Wyn Jones. Pour 

Delyth Jewel, une experte des langues celti- 
ques formée à l'université d'Oxford, la ques- 
tion de l'indépendance s’est installée dans le 

débat pour durer. «Elle n'est plus marginale. 

Quand nous serons indépendants, nous reste- 
rons de bons voisins avec l'Angleterre car on ne 

change pas la géographie. Mais nous pour- 
rons construire une relation sur un pied d'éga- 
lité», rêve-t-elle tout haut. e 

CÉCILE DUCOURTIEUX 
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RaghuRai
Photographe indien

NEW DELHI - correspondante

aghu Rai est mort di-
manche 26 avril à Delhi
et l'Inde pleure une
icône de la photogra-

phie.Agéde83 ans,cethommeau
physique impressionnant et cha-
rismatique a couvert les événe-
ments majeurs du sous-conti-
nent : la guerre de 1971au Bangla-
desh, ultime tragédie de la parti-
tion, l’état d'urgence décrété par
Indira Gandhi en 1975, ou encore
la catastrophe de l'usine Union
Carbide àBhopalen1984.L'image
ducorps d'unpetit enfant à demi
enterré, tué par le gaz toxique, a
fait le tour dumonde.

À côté de son travail de photo-
journaliste,il a parcouru toute sa
vievilleset villages,campagneset
montagnes, rivières et fleuves sa-
créspour dresserlesubtilportrait
de ce pays photogénique mais si
complexe à saisir. LIndefut sa

lité hebdomadairepublié à Calcu-
tta. En 1977, il entre à Magnum,
devenantainsile premier Indien à
rejoindrelaprestigieuse agence.Il
avait été repérépar Henri carter
Bresson lors d’une

couleur constitue un extraordi-
naire voyage dans le temps et té-
moigne de l 'évolution spectacu-
laire de ce pays surpeuplé, anar-
chique,coloré, oùl'essentielde la

larue.llaimait
Paris,en1971.De1980à1990, fut
le directeur artistique du maga-
zine India Today, où il marquera

de

l 'Inde d'avant les années 1980,
« un monded idifférent,  une Inde qui
débordait depoésie »1 regrettait

par son style des géné
repo r te r s .Î ne cherchait pasà cou-
Tir après l'actualité mais à docu-
menter, à laisser une trace pro-
fonde. « L'actualité i d i e

Nes Del a r i  lesmurs
qui s’érigeaientici et là,ladispari-
fon des villages _engloutispad

maisi l
meurt chaquejour »,disaît-il.

1l s’intéressa aux grandes per-
fusaitdetomberdans\anostalgie

culturelles : Indira Gandhi, Mère
Teresa, le dalaï-lama, le cinéaste
Satyajit Ray, comme aux habi-
tants anonymes. « En fin de

delavie

« Pour moi, la photographie, c'est
être ici et maintenant. C'est entrer
enconnexion avec chaque centirè-
tre d'espacequevotreœilpeutvoir.

compte,c'est la v ie  o r

dinaire qui résume l'essence du
quotidien.C'estlà que résidela ma-
gie.Mafoi réside dansles yeux des
personnes queJe photographie »,

t i la l ’source
et il a réussià en capturerl’âme.

d

partieintégrantedutout,etalorsie
tout se met à battre au rythme de
votre cœur. C'est là que les mo-
ments magiques se produisent, et

«L'Indeestpourmoile
tier, unocéan de vie :agitéejour et
nuit. Elle n'est jamais pareille au
mémeendroit; lenécessaireetl'ac-

'IndianExpress. que vouscommencez à les captu-
Après le p îÎlse rer», The

àlarepré-  Hindou en 2024, à l'occasion
sentationdel’Indeetpubliedesdi- d'une de ses expositions àDelhi.
Zaines d'ouvrages. Son travail re-
transmet la force de la foi qui

se fond re

de nouveau», disait-il.

Repérépar Cartier-Bresson
Raghu Raiest né en 1942,avant la
partition, dans le petit village de
Jhang, au Pendjab, dans ce qui
devint le Pakistan. Il rêvait, en-
fant,d'êtremusicien,il devint in-
génieur civil. Employé dans l’ad-
ministration publique, i l  n’est
guèreheureux et part vivre chez
son frère, Satish Paul, photogra-
phe au quotidienIndian Express.
A 23 ans, i l  décide de suivre les
pas de son aîné. C’est Satish qui
envoya au Times de Londres l’un
de ses premiers clichés, en noir
et blanc, pris en 1965 lors d’une
balade dansl’Haryana,BabyDon-
key, représentant un âne fixant
l'objectifdeRai.Le Timeslapublia.

Il commence sa carrière en
1966 au journal The Statesman,
comme responsable du service
photo, puis rejoint dix ans plus
tard Sunday,unmagazined'actua-

tou t  enInde.D explore
les hauts lieux de l’hindouisme,
les allées sableuses de la Kumbh
Mela,leplusgrandpèlerinagereli-
gieux au monde, fasciné par les
sadhus et autres ascètes, il s’at-
tarde sur le Gange, fait leportrait
de la ville sainte deBénarès, oùla
vieetlamort

Il se définissait comme un
explorateur dela vie,et considé-
fait la photographienon comme
un métier mais comme sa pas-
sion, sa «folie », ne se séparant
jamais de son appareil et de ses
objectifs grand angle. Les témoi-
gnages de reconnaissance ont
afflué dans la presse, unanime
pour saluer son talent et l'im-

i t é  de sonlegs.
mêler.Il explore avec la même at-
tention les quartiers musulmans
d’Old Delhi et le temple d'Or,haut
lieu du sikhisme à Amritsar (Etat
du Pendjabindien).

« Je me fie à mon intuition pour
tenter de capter Ténergie au-delà

« Avec sa disparition, l'Inde a
perdu non seulement l’un de ses
meilleurs photographes, mais
aussi un anticonformistecapable
de trouver un sens àpresque tout
etpartout: desc

politique aux rues animées d'Old
du visible. Je vis la p

comme uneexpériencede “dars-
han ”[le fait de voiret d 'ê t revu par

Delhi;delab la viequo-
tidienne aux catastrophes qui ont
bouleverséles viesetlesmoyensde

une divinité] », une «
tion avecDieu», disait-il.II racon-
tait que dans les moments d’in-
tense focalisation à travers son
objectif,il parvenait à«pénétreret
découvrir l'invisible ».

Son travail, de l'argentique, en
noir est blanc, au numérique en

Tokyo.La France l’a célébré à plu-
sieurs reprises, à Arles, à Perpi-
gnan, à Paris où il avait reçu

i t  de Raghu Rai, en 1987. RaGHU Ra:MAGh JM PAOTOS

la pho to  avec d is tance.  « Je pour -

18 DÉCEMBRE 1942
Naissance à Jhang,
au Pendjab

rais comparerlap lacu i -
sine, observait-il dans le maga-

une vie, il ne s'est pas contenté de _ en 2019leprix WilliamKlein,créé zine Polka. Unchef attrape de
documenter l'Inde,maisafaitpar- par l ' Académie  des b et condi-
tie intégrante de chaquephoto- Vingécina,de sesclichésfigurent mentspourfaire unbonplat Mais
graphiequiporte. * lisé, c'estle
écritl'IndianExpress. E Bibliothèquenationale. sandwich prêt-à-manger que l'on

Na été exposé à Londres, New I l  observait, ces dernières an-  moussert»e
York, Prague, Hambourg, Sydney, nées,l'évolutiondela presseet de SOPHIE LANDRIN

1972 Premier
à recevoir le Padma Shri,
l’une des plus hautes
distinctions civiles indiennes
1977 Entre à l’agence
Magnum
1992 Désigné photographe
de l'année aux Etats-Unis
26 AVRIL2026 Mort à Delhi

Craig Venter
Biologiste américain,

e ris. Son lui vaut par-
Craig Venter est mort fois le surnom de Darth Venter,
mercredi29 avrilà79ans. par allusion à Darth Vader (ou
Ce scientifique prolifique

et entrepreneur controversé qui,
encoreen janvier, venait decofon-
der une nouvelle start-up en mé-
decine personnalisée, DiploidGe-
nomics, a marqué son domaine
surle fondet la forme.
Le grand public découvre sa

forte personnalité à la fin des
années 1990 lorsqu' i l  annonce
pouvoiraller plus vite qu'uncon-
sortium public doté de 3 mil-
Mards de dollars dans la course
au premier séquençage du gé-
nome humain, c’est-à-dire la lec-
ture de tous les gènes de notre
espèce. À cette fin, en 1998, il
fonde une start-up, Celera Geno-
mics, qui, comme son nom l’in-
dique enlatin,promet dedécryp-
ter les brins d'ADN plus rapide-
ment. Il prétend achever la lec-
ture du génome humain quatre
ans avant le consortiumpublic.

La compétition est lancée, no-
tamment avec lereprésentant de
son concurrent, Francis Collins.
Non sans provocation, Craig
Venterlui suggèreun partage des
tâches. A lui l 'humain, à Francis
Collins et ses collè la sou-

Dark Vador), l'un des person-
nages maléfiques de La Guerre
des étoiles.

Séquençage de son propre ADN
La compétition a cependant per-
mis d'accélérer les efforts au
point qu'en juin 2000 la majorité
de l' ise soit i

Ce n’était pas la première
controverse suscitée par Craig
Venter,qui avait repris ses études
en biologie après un passage
comme infirmier sous les dra-
peaux durant la guerre du Viet-
nam entre 1967 et 1968. En 1991,
seizeansaprèssa t hèseà l’univer-
sité de Californie à San Diego et
sept ans après sonentrée aux Na-
tional Institutes of Health (NIH),

dereche
comme achevée (elle ne le sera
qu'en2023, avecle séquençage du
chromosome Y). Une cérémonie
à la Maison Blanche à cette occa-
sion, en présence de Bill Clinton,
devait signerlafin deshostilités...
pour quelque temps seulement.
Neparvenantpasà s'entendre,les
deux acteurs publient séparé-
ment leurs résultats dans Nature
et Scienceen février 2001.

Les conclusions surprennent
avec «seulement» 20000  à
30000 gènes quand certains en
attendaient 100000  ou plus.
Quelques annéesplustard,onap-
prendra que Craig Venter avait
choisi de séquencer son propre
ADN dans cette course.En 2008,
un autreprésident américain,Ba-
rack Obama, lui remettra la mé

la science.

l'agence amér i

médicale, i l  soulève en effet la
polémique avec les premiers
brevets sur des gènes hi
dont les fonctions n'étaient
mêmepas connues,

Durant les années 1990, il met
au point une méthode bio-infor-
matique très efficace pour re-
construire des grands génomes,
qu'il commence par découper en
tout petits bouts avant d’en as-
sembler les séquences. Après son
départ des NIH en 1992, il fonde
d'ailleurs un laboratoire à but
non lucratif,The Institute for Ge-

14OCTOBRE1946Nais-
sance à Sat LakeCity (Utah)
1984 Entre comme
chercheur aux National
institutes of Health
y restera jusqu'en 1991
2001 Publication du génome
humain
2006Création du
J. CraigVenter Institute
29 AVRIL2026 Mort
à San Diego (Californie)

lîum. Ces succès l'ont convaincu
que l'étape suivante, le génome
humain,était àportée,et surtout

nomic Research.Ses publications | qu'il pouvait damer le pion à ses
sont trèsreconnues sur les géno- anciens confrères.
mes du parasite du c il ie ,  ils'esttourné
paludisme, sur unebactérie dela
maladiedeLyme,et surtout surle
pluspetit génomeconnu,celuide
la bactérie Mycoplasma genita-

vers un autre domaine contro-
versé, la biologie de synthèse, ou
le rêve de créer du vivant à partir

être capable de prendre des élé-
mentschimiquesinertes et deles
assembler pour créer du vivant.
Personne n’y est encore parvenu,
mais, en 2008 ,  une équipe du
J.CraigVenter Institute,qu’il  avait
créé en 2006, réalise une percée
avec la synthèse d’un ADN d’une
taille record,582970 paires de ba-
ses (les éléments constituant
TADN). Deux ans plus tard une
version modifiée de ce premier

pionnier du séquençage du génome humain
la création debactéries dite «mi-
roirs», potentiellement destruc-
trices pour le vivant et impossi-
bles à stopper.

Dans le même temps, celui qui,
plus jeune,passait plusdetempsà
surfer ou à voguer qu'à étudier,
part pour une première expédi-
tion de deux ans sur son propre
voilier, Sorcerer II, entre 2004 et
2006, afin de récolter des échan-
tillons dela diversitémarinepour

é le i régénome artificiel esti
dans une bactérie et montre la
viabilité decenouvelindividu.

«Nouvelle l i gnede départ»
Comme dans le cas du génome
humain, Craig Venter laisse sa
trace englissant dans cet ADNles
noms des cosignataires de l'arti-
cle. Le biologiste se défend de
créerla vie et explique que l'étude

sentsetespérery trouver desidées
pour résoudre les crises environ-
nementales ouénergétiques.

Comme il l'avait annoncé au
moment de la course au génome
Humain, pour lui cetteréalisation
n’était qu'une «nouvelle ligne de
départ». Il a donc cofondé d’au-
tres start-up pour exploiterces

td
de ces nouvelles formes de vie
aide à mieux comprendre la nô-
tre.Ces techniques peuvent aussi
ouvrir la voie à de nouvelles mé-
thodes de synthèse de carburant
ou de médicaments. Il crée
d’ailleurs, en 2605, Synthetic Ge-
nomics dans ce but. En décem-
bre 2024, il prendpositioncontre

de presque rien. dit,
ledéveloppement decertainesre-

‘ he rch  b i o l os i e  d thèjgie

pper dela
médecine personnalisée. Ainsi
Human Longevity en 2014, pour
vivre plus longtemps en bonne
santé. OuDiploid Genomics pour
détecterprécocement des risques
de maladie.

Selonle J. Craig VenterInstitute,
lechercheur est décédéd'effetsin-
désirables d’un traitement contre
uncancer. 8
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Raghu Raï 
Photographe indien 

NEW DELHI - correspondante 

aghu Rai est mort di- 

manche 26 avril à Delhi 
et l'Inde pleure une 
icône de la photogra- 

phie. Agé de 83 ans, cet homme au 
physique impressionnant et cha- 

rismatique a couvert les événe- 

ments majeurs du sous-conti- 
nent : la guerre de 1971 au Bangla- 

desh, ultime tragédie de la parti- 
tion, l'état d'urgence décrété par 
Indira Gandhi en 1975, ou encore 

la catastrophe de l'usine Union 

Carbide à Bhopal en 1984. L'image 
du corps d'un petit enfant à demi 
enterré, tué par le gaz toxique, a 
fait le tour du monde. 
A côté de son travail de photo- 

journaliste, il a parcouru toute sa 
vie villes et villages, campagnes et 
montagnes, rivières et fleuves sa- 
crés pour dresser le subtil portrait 
de ce pays photogénique mais si 

complexe à saisir. L'Inde fut sa 

source inépuisable d'inspiration 
et il a réussi à en capturer l'âme. 
« L'Inde est pour moi le monde en- 
tier, un océan de vie : agitée jour et 
nuit. Elle n'est jamais pareille au 

même endroit ; le nécessaire et l'ac- 

lité hebdomadaire publié à Calcu- 
tta. En 1977, il entre à Magnum, 

devenant ainsi le premier Indien à 

rejoindre la prestigieuse agence. Il 
avait été repéré par Henri Cartier- 
Bresson lors d'une exposition à 
Paris, en 1971. De 1980 à 1990, Il fut 

le directeur artistique du maga- 

zine India Today, où il marquera 

par son style des générations de 
reporters. Îlne cherchait pas à cou- 
rir après l'actualité mais à docu- 

menter, à laisser une trace pro- 
fonde. « L'actualité quotidienne 

meurt chaque jour », disait-il. 

Il s'intéressa aux grandes per- 

couleur constitue un extraordi- 
naire voyage dans le temps et té- 

moigne de l'évolution spectacu- 

laire de ce pays surpeuplé, anar- 
chique, coloré, où l'essentiel de la 

vie se déroule dans la rue. Il aimait 

l'Inde d'avant les années 1980, 
«un monde différent, une Inde qui 

débordait de poésie ». Il regrettait 

les transformations de la capitale, 
New Delhi, où il vivait, les murs 

qui s'érigeaient ici et là, la dispari- 
tion des villages engloutis par 
l'urbanisation effrénée, mais il re- 
fusait de tomber dans la nostalgie. 

de la vie 

culturelles : Indira Gandhi, Mère 

Teresa, le dalaï-lama, le cinéaste 
Satyajit Ray, comme aux habi- 

tants anonymes. « En Jin de 

« Pour moi, la photographie, c'est 
être ici et maintenant. C'est entrer 

en connexion avec chaque centimè- 

tre d'espace que votre œil peut voir. 
Le fai d compte, c'est la vie q or- 

dinaire qui résume l'essence du 
quotidien. C'est là que réside la ma- 
gie. Ma foi réside dans les yeux des 
personnes que je photographie », 

confia-t-il à l'Indian Express. 

Lorsque faites, 
partie intégrante du tout, et alors le 
tout se met à battre au rythme de 
votre cœur. C'est là que les mo- 

ments magiques se produisent, et 

que vous commencez à les captu- 

Après le p nalisme, il se 
consacre exclusivement à la repré- 
sentation de l'Inde et publie des di- 
zaines d'ouvrages. Son travail re- 

transmet la force de la foi qui 

a pour se fondre 
de nouveau », disait il. 

Repéré par Cartier-Bresson 

Raghu Rai est né en 1942, avant la 

partition, dans le petit village de 

Jhang, au Pendjab, dans ce qui 
devint le Pakistan. Il rêvait, en- 

fant, d'être musicien, il devint in- 
génieur civil. Employé dans l’ad- 

ministration publique, il n'est 

guère heureux et part vivre chez 

son frère, Satish Paul, photogra- 
phe au quotidien Indian Express. 
A 23 ans, il décide de suivre les 

pas de son aîné. C'est Satish qui 

envoya au Times de Londres l’un 

de ses premiers clichés, en noir 
et blanc, pris en 1965 lors d’une 

balade dans l'Haryana, Baby Don- 
key, représentant un âne fixant 
l'objectif de Raï. Le Times la publia. 

Il commence sa carrière en 
1966 au journal The Statesman, 

comme responsable du service 
photo, puis rejoint dix ans plus 
tard Sunday, un magazine d’actua- 

de tout en Inde. Il explore 
les hauts lieux de l’hindouisme, 

les allées sableuses de la Kumbh 

Mela, le plus grand pèlerinage reli- 
gieux au monde, fasciné par les 

sadhus et autres ascètes, il s’at- 
tarde sur le Gange, fait le portrait 
de la ville sainte de Bénarès, où la 

vie et la mort ne cessent de s'entre- 
mêler. Il explore avec la même at- 

tention les quartiers musulmans 

d'Old Delhi et le temple d'Or, haut 
lieu du sikhisme à Amritsar (Etat 

du Pendjab indien). 
« Je me fie à mon intuition pour 

tenter de capter l'énergie au-delà 

du visible. Je vis la photographie 

comme une expérience de “dars- 
han’ [le fait de voir et d’être vu par 

une divinité] », une « conversa- 
tion avec Dieu », disait-il. Il racon- 
tait que dans les moments d’in- 

tense focalisation à travers son 
objectif, il parvenait à « pénétreret 
découvrir l'invisible ». 

Son travail, de l'argentique, en 
noir est blanc, au numérique en 

rer », it-il au quotidien The 

Hindou en 2024, à l'occasion 

d'une de ses expositions à Delhi. 
Il se définissait comme un 

explorateur de la vie, et considé- 

rait la photographie non comme 
un métier mais comme sa pas- 
sion, sa « folie », ne se séparant 
jamais de son appareil et de ses 

objectifs grand angle. Les témoi- 

gnages de reconnaissance ont 
afflué dans la presse, unanime 
pour saluer son talent et l'im- 
mensité de son legs. 
« Avec sa disparition, l'Inde a 

perdu non seulement l'un de ses 

meilleurs photographes, mais 
aussi un anticonformiste capable 
de trouver un sens à presque tout 
et partout : des couloirs du pouvoir 
politique aux rues animées d'Old 

Delhi ; de la banalité de la vie quo- 

tidienne aux catastrophes qui ont 
bouleversé les vies et les moyens de 
subsistance. Photographe de toute 
une vie, il ne s'est pas contenté de 
documenter l'Inde, maïs a fait par- 

tie intégrante de chaque photo- 

graphie qui porte son empreinte », 
écrit l'ndian Express. 

Il a été exposé à Londres, New 
York, Prague, Hambourg, Sydney, 

Autoportrait de Raghu Raï, en 1987. RAGHU RAI/MAGNUM PHOTOS 

Tokyo. La France l’a célébré à plu- 
sieurs reprises, à Arles, à Perpi- 
gnan, à Paris où il avait reçu 
en 2019 le prix William Klein, créé 

par l'Académie des beaux-arts. 

Vingt-cinq de ses clichés —. 

parmi la collection per 

la photo avec distance. « Je pour- 
rais comparer la presse avec la cui- 
sine, observait-il dans le maga- 

zine Polka. Un chef attrape de 
nombreux ingrédients et condi- 

ments pour faire un bon plat. Mais 

dans notre lobalisé, c'est le 
la Bibliothèque nationale. 

Il observait, ces dernières an- 
nées, l'évolution de la presse et de 

sandwich prêt-à-manger que l'on 
nous sert. » @ 

SOPHIE LANDRIN 

18 DÉCEMBRE 1942 
Naissance à Jhang, 
au Pendjab 
1972 Premier photographe 
à recevoir le Padma Shri, 
l’une des plus hautes 

distinctions civiles indiennes 
1977 Entre à l'agence 
Magnum 
1992 Désigné photographe 
de l'année aux Etats-Unis 
26 AVRIL2026 Mort à Delhi 

Craig Venter 
Biologiste américain, 

e biologiste américain 
Craig Venter est mort 
mercredi 29 avril à 79 ans. 

Ce scientifique prolifique 

et entrepreneur controversé qui, 

encore en janvier, venait de cofon- 
der une nouvelle start-up en mé- 
decine p Diploid Ge- 

ris. Son arrogance lui vaut par- 
fois le surnom de Darth Venter, 
par allusion à Darth Vader (ou 
Dark Vador), l’un des person- 

nages maléfiques de La Guerre 

des étoiles. 

nomics, a marqué son domaine 
sur le fond et la forme. 
Le grand public découvre sa 

forte personnalité à la fin des 

années 1990 lorsqu'il annonce 

pouvoir aller plus vite qu'un con- 
sortium public doté de 3 mil- 

liards de dollars dans la course 
au premier séquençage du gé- 
nome humain, c'est-à-dire la lec- 

ture de tous les gènes de notre 
espèce. A cette fin, en 1998, il 

fonde une start-up, Celera Geno- 

mics, qui, comme son nom l'in- 

dique en latin, promet de décryp- 
ter les brins d'ADN plus rapide- 
ment. Il prétend achever la lec- 
ture du génome humain quatre 
ans avant le consortium public. 

La compétition est lancée, no- 

tamment avec le représentant de 
son concurrent, Francis Collins. 
Non sans provocation, Craig 
Venter lui suggère un partage des 

tâches. A lui l'humain, à Francis 
Collins et ses collègues... la sou- 

de son propre ADN 
La compétition a cependant per- 

mis d'accélérer les efforts au 
point qu'en juin 2000 la majorité 

de l'entreprise soit considérée 
comme achevée (elle ne le sera 
qu'en 2023, avec le séquençage du 

chromosome Y). Une cérémonie 

à la Maison Blanche à cette occa- 
sion, en présence de Bill Clinton, 

devait signer la fin des host 
pour quelque temps seulement. 
Ne parvenant pas à s'entendre, les 
deux acteurs publient séparé- 

ment leurs résultats dans Nature 
et Science en février 2001. 
Les conclusions surprennent 

avec «seulement» 20000 à 

30000 gènes quand certains en 

attendaient 100000 ou plus. 

Quelques années plus tard, on ap- 
prendra que Craig Venter avait 
choisi de séquencer son propre 
ADN dans cette course. En 2008, 

un autre président américain, Ba- 

rack Obama, lui remettra la mé- 
daille nationale de la science. 

Ce n'était pas la première 
controverse suscitée par Craig 
Venter, qui avait repris ses études 
en biologie après un passage 

comme infirmier sous les dra- 
peaux durant la guerre du Viet- 
nam entre 1967 et 1968. En 1991, 

seize ans après sa thèse à l’univer- 

sité de Californie à San Diego et 
sept ans après son entrée aux Na- 

tional Institutes of Health (NIH), 

l'agence américaine de recherche 
médicale, il soulève en effet la 

polémique avec les premiers 
brevets sur des gènes humains, 

dont les fonctions n'étaient 
même pas connues. 

Durant les années 1990, il met 

au point une méthode bio-infor- 

matique très efficace pour re- 
construire des grands génomes, 

qu’il commence par découper en 

tout petits bouts avant d'en as- 
sembler les séquences. Après son 
départ des NIH en 1992, il fonde 

d’ailleurs un laboratoire à but 
non lucratif, The Institute for Ge- 
nomic Research. Ses publications 

sont très reconnues sur les géno- 
mes du parasite responsable du 
paludisme, sur une bactérie de la 

maladie de Lyme, et surtout sur le 

plus petit génome connu, celui de 

la bactérie Mycoplasma genita- 

14 OCTOBRE 1946 Nais- 

sance à Salt Lake City (Utah) 
1984 Entre comme 

chercheur aux National 

Institutes of Health 
IL y restera jusqu'en 1991 
2001 Publication du génome 
humain 

2006 Création du 

J. Craig Venter Institute 

29 AVRIL 2026 Mort 

à San Diego (Californie) 

lium. Ces succès l'ont convaincu 

que l'étape suivante, le génome 
humain, était à portée, et surtout 

qu'il pouvait damer le pion à ses 

anciens confrères. 
Cette bataille finie, il s'est tourné 

vers un autre domaine contro- 

versé, la biologie de synthèse, ou 

le rêve de créer du vivant à partir 

de presque rien. Autrement dit, 

être capable de prendre des élé- 
ments chimiques inertes et de les 
assembler pour créer du vivant. 
Personne n'y est encore parvenu, 
mais, en 2008, une équipe du 

J. Craig Venter Institute, qu'il avait 
créé en 2006, réalise une percée 
avec la synthèse d’un ADN d’une 

taille record, 582970 paires de ba- 

ses (les éléments constituant 

l'ADN). Deux ans plus tard une 

version modifiée de ce premier 
génome artificiel est introduite 

dans une bactérie et montre la 
viabilité de ce nouvel individu. 

«Nouvelle ligne de départ» 
Comme dans le cas du génome 
humain, Craig Venter laisse sa 
trace en glissant dans cet ADN les 
noms des cosignataires de l’arti- 

cle. Le biologiste se défend de 

créer la vie et explique que l'étude 
de ces nouvelles formes de vie 

aide à mieux comprendre la nô- 

tre. Ces techniques peuvent aussi 
ouvrir la voie à de nouvelles mé- 
thodes de synthèse de carburant 

ou de médicaments. Il crée 
d’ailleurs, en 2005, Synthetic Ge- 

nomics dans ce but. En décem- 

bre 2024, il prend position contre 

le développement de certaines re- 

cherches en biologie de synthèse, 

pionnier du séquençage du génome humain 

la création de bactéries dite «mi- 

roirs», potentiellement destruc- 
trices pour le vivant et impossi- 
bles à stopper. 

Dans le même temps, celui qui, 

plus jeune, passait plus de temps à 
surfer ou à voguer qu'à étudier, 
part pour une première expédi- 
tion de deux ans sur son propre 

voilier, Sorcerer II, entre 2004 et 

2006, afin de récolter des échan- 
tillons de la diversité marine pour 

séquencer les organismes pré- 
sentsetespérerytrouver des idées 
pour résoudre les crises environ- 

nementales ou énergétiques. 

Comme il l'avait annoncé au 
moment de la course au génome 
humain, pour lui cette réalisation 

n'était qu'une «nouvelle ligne de 
départ ». Il a donc cofondé d’au- 

tres start-up pour exploiter ces 
connaissances et développer de la 
médecine personnalisée. Ainsi 
Human Longevity en 2014, pour 

vivre plus longtemps en bonne 
santé. Ou Diploid Genomics pour 

détecter précocement des risques 

de maladie. 
Selon le J. Craig Venter Institute, 

le chercheur est décédé d'effets in- 

désirables d'un traitement contre 
un cancer. 

DAVID LAROUSSERIE
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RENCONTRE
a cause est :

brumes mélancoliques dela dark
wave britannique, courant dont

submergé par l'offensive
des musiques dites « ur-
baines », ÿ

les deux p l  représen-
tants restent Joy Division et The
Cure. Un climat assurément exo-

un rap qui n'a cessé de se variéti-
ser, le rock avec guitares, basse
cinglée au médiator et tout le
tremblement n'aurait cessé de
péricliter depuis au moins deux
bonnes décennies. En France, un
vaillant flot de résistance porte le
nompoétique deRequinChagrin,
faux groupe qui vient de publier
un quatrième album avec un titre
ambitieux au point de paraître
présomptueux :Décollage.

«Je l'ai choisi pour son côté aé-
tien, comme lorsqu'on regarde le
cielpourse libérer d’unpoids»,ex-
plique Marion Brunetto, la
femme derrière Requin Chagrin,
dans un café du 3° arrondisse-
mient parisien. La pochette mon-
tre plutôt l'inverse d’une ascen-
sion, une nageuse s'apprêtant à
s'élancer du haut d’un plongeoir
et à se jeter dans le grandbain. Il
n'est pas précisé si le squale fraie
dans le bassin.

La musiciennea fait de cet ani-
mal son totem parce qu'« ñ a l'air
friste et ne correspond pas à
l'image qu'on sefait du requin ».
Une âme sœur comme ce fut le
caspourlecomtedeLautréamont
dans Les Chants de Maldoror
(1869), mais sans cruauté ni ter-
Teur. Originaire de Ramatuelle
(Var), sur la presqu'île de Saint-
Tropez, Marion Brunetto n’a ja-
Mals croisé dans les eaux de la
Méditerranée cette espèce des
profondeurs dont la population
est menacée. Mais elle grandit
dans un environnement dominé
par«deuxcouleurs,lejauneduso-
leil et le bleu chagrin de la mer ».
Une bichromie que l'on retrouve
dans sa musique, autant nourrie
par les guitares radieuses de la
surf music que par les synthéti-
seurs glacés de lanew wave.

Cette dualité féconde est déjà à
l'œuvre lorsque MarionBrunetto
crée RequinChagrin en 2014, Elle
évolue alors comme batteuse
dans deux formations, l'une
punk-rock (Les Guillotines),
l'autre (Alphatra) perdue dansles

tique pour
Celle-ci est montée dans la capi-

tale à sa majorité, en 2008,poury
suivre des cours de dessin. Avec
unprofiléloignédeceuxqui occu-
pentalorsla scène électriquepari-
sienne, moqueusement qualifiés
de «bébésrockeurs »,souvent des
f i l sàpapa nostalgiques dela musi-
que qu’écoutaient leurs parents.
Avant qu'ils ne se reconvertissent
dans la viticulture, son père tra-
vaillait à l’usine de torpilles de
Gassin(Var),et sa mère tenait avec
sa tante un tabac-presse.

Attachement au français
Discrète et « assez pudique », au
point de n'apparaître sur aucun
visuelde sa discographie,Marion
Brunetto ne semble pas la mieux
armée pour percer dans un mi-
lieu où le narcissime fait loi. Ses
doutes et ses hésitations l 'auront
paradoxalement transformée en
multi-instrumentiste. À l'âge de
12 ans, elle a débutéparla guitare

=

Le rock en nage libre de Requin Chagrin
La multi-instrumentisteMarionBrunetto publie « Décollage »,un album empruntant au surf-rock et à la new wave

«J'invente
les paroles quand
la musique est là,

à partir d’une
émotion

que j'essaie
de diluer dans
des thèmes»
MARION BRUNETTO

ment accroché avec la personna-
l i tédeRobert Smith,le franginl'a
logiquement orientée sur Indo-
chine, autre brin de son ADN :
« C'était une cassette audio avec
les dix premières années [Le Bir-
thday Album 1981-1991). Ce
groupe avait alors pratiquement
disparu, il me semblait donc très
mystérieux. Je n'ai d'abord pas
compris qu'il s'agissait du même
quand, un an après, est sorti le
tube J'ai demandé à la lune
[2002]. » À ces anciens, l'adoles-
cente ajoutera les incontourna-
bles Pixies, pour leur sens de la

stade Pierre-Mauroy de Lille. Ces
protégés ont en commun un atta-
chement indéfectible au français.
« Je ne me voyais pas écrire en an-
glais, déjà par maîtrise de la lan-
gue,mêmesijenesuispaspersua-
dée de bien maîtriser le français,
avance Marion Brunetto. j'ai plus
confiance dans ma pratique des
instruments. Et ce sont plutôt les
sonorités qui me touchent. J'in-
ventetoujourslesparolesquandla
musiqueest là, àpartir d'uneémo-
tion quej'essaie dediluer dans des
thèmes. Je pars de quelque chose
d'instinctifet affine.J'utilisele “je”,
mais cenestpasforcémentmoi. »
A la scène, Requin Chagrin est

un groupecomposéde quatreins-
trumentistes, avec Gaël Etienne
(guitares et claviers), Joseph
Deschamps (basse) et AxelLe Ray
(batterie). « fenvoie les morceaux
auxgarçons, et on répête,ily apeu
deconsignes,c'est plutôt libre.» En
studio, c’est un « one-woman
band », l'entité d’une femme-or-
chestre qui entend s'y « exprimer
à 100 % pour qu'ily ait une seule
sensibilité».

Apprentissage sur le tas
classique.« Pour app

ses, mais je n’y arrivais pas et ne
sais toujours pas lire la musique »,
s'excuse-t-elle. Lycéenne, elle se
metà «f rappersur à peu près tout
saufunebatterie, jusqu'à ce qu'un
copain de [son] père [lui] prête
celle qui dormait dans son ga-
rage ». Elle en fera grand usage.
S'ajouteront ensuite les claviers,
dans un premier temps un piano
jouet promettant d'apprendre la
« Marche turque » deMozart.

Pourlamusique,àdéfaut despa-
rents,un frère,dedix-sept ans son
aîné, aura joué le rôle de passeur.
D'abord avec Nirvana et The
Smashing Pumpkins, groupes

é r i ca i  és par le mou-

forte-pi forte,
puis des contemporains comme
The Black Keys, Allah-Las ou
Beach Fossils. Et surtout les fa-

Ecriture,
ment, mixage :MarionBrunettoa
appris àtout faire surle tas.«Pour
le premier album, c'était un ap-

meuses Nuggets
qui ont révélé la légion de grou-
pes « garage » des années 1960,
punk-rock avant l'heure.

Lepremier titre de RequinCha-
grin, Adelaïde, séduit La Souter-
raine, fraislabelundergroundqui
retient le poisson en 2026 pour
un album de reprises de chan-
sons en français. Marion Bru-
netto choisit Les Plus Mauvaises
Nuits : « Un morceau de1990 qui
n'est pas le plus connu d’Indo-
chine, mais dont j'adorele refrain.
Ja i

vement grunge qui explosa
autour de sa naissance en 1990.
Puis avec The Cure, une influence
qui résonne encore aujourd'hui
dans la guitare pilote, noyée d'ef-
fets, du single Parachute. Paroles
comprises : «Jepasse mon temps
dansunépaisbrouillard/Unnuage
gris, personne pour mevoir. »

Comme elle avait immédiate-

etpleindereverb.Unefanest tom-
bée dessus,l'a envoyéàNicola Sir-
kis [ledémiurge d'Indochine],qui
m'a contactéepour lancer son la-
bel KMS Disques. »

Avec un autre groupe à nom de
prédateur, les Messins de Grand
Blanc, Requin Chagrin tourne
bientôten première partie d’Indo-
chine, Zénith et Arena, jusqu’au

P avec mon magné
phone quatrepistes à cassette. Le
placement des micros, c'était n’im-
porte quoi. f'aimais pourtant ce
son un peu crade, mais beau. De-
puis, c'est un mélange dans un al-
ler-retour entre analogique et nu-
mérique. J'altèrele son en utilisant
lesplug-ins,dese f f e t sà partir delo-
giciels.Je peux jouer aussi dela bat-
terie par-dessus une boîte à ryth-
mes des années 1980. » C'est en-
core une symbiose entre le fait
maisonet ce qui a été ajouté dans
deux studios parisiens réputés,
Motorbass, avec l'aide d'Antoine
Poyeton (ancien assistant du re
gretté Philippe Zdar, du duo
electroCassius),et Ferber.

Avecle désir constant de « ne pas
trahir la marque d'origine ». Celle
d'unemusiquequisortirait—litté-
ralement— d’un garage, dansl'ur-
gence avec des titres brefs, sou-
vent en un mot (Forever,BB, Voya-

ger). Accrocheurs comme ces re-
frains agencés aux couplets avec
une efficacité maximale, parfois
avec un doublement du tempo

ur provoquer l'illusion d'une
accélération. Etale, la voix dé-
chan teensuivant le modèle d'une
école française (Etienne Daho,In-
dochine). SI décrié par les ama-
teurs de lyrique, il est pourtant le

Marion
Brunetto,
aux  Studio
Ferber,  à Paris,
en septembre
2025 .  SONYHUSIC

plusàmêmedecontrasteravecles
envolées célestes des guitares. @

BRUNO LESPRIT

Décollage,KMSDisques —
SonyMusic.
Concerts : le 6 mai à la Gaîté-
Lyrique,Paris3°(complet),le
28juillet aufestivalGardenParvis,
laDéfense(Hauts-de-Seine).
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Ferber, à Paris, 
en septembre 
2025. SONY MUSIC 

Le rock en nage libre de Requin Chagrin 
La multi-instrumentiste Marion Brunetto publie « Décollage », un album empruntant au surf-rock et à la new wave 

RENCONTRE 
a cause est entendue : 
submergé par l'offensive 
des musiques dites « ur- 
baines », princi 

brumes mélancoliques de la dark 

wave britannique, courant dont 

les deux plus éminents représen- 

tants restent Joy Division et The 

Cure. Un climat assurément exo- 

un rap qui n'a cessé de se variéti- 
ser, le rock avec guitares, basse 

cinglée au médiator et tout le 

tremblement n'aurait cessé de 

péricliter depuis au moins deux 
bonnes décennies. En France, un 
vaillant îlot de résistance porte le 
nom poétique de Requin Chagrin, 

faux groupe qui vient de publier 
un quatrième album avec un titre 

ambitieux au point de paraître 
présomptueux : Décollage. 
« Je l'ai choisi pour son côté aé- 

rien, comme lorsqu'on regarde le 

ciel pour se libérer d'un poids », ex- 
plique Marion Brunetto, la 
femme derrière Requin Chagrin, 
dans un café du 3° arrondisse- 
ment parisien. La pochette mon- 

tre plutôt l'inverse d’une ascen- 

sion, une nageuse s'apprétant à 
s'élancer du haut d'un plongeoir 
et à se jeter dans le grand bain. Il 

n'est pas précisé si le squale fraie 
dans le bassin. 
La musicienne a fait de cet ani- 

mal son totem parce qu'« il a l'air 
triste et ne correspond pas à 
l'image qu'on se fait du requin ». 
Une âme sœur comme ce fut le 
cas pour le comte de Lautréamont 

dans Les Chants de Maldoror 
(1869), mais sans cruauté ni ter- 

reur. Originaire de Ramatuelle 
(Var), sur la presqu'île de Saint- 
Tropez, Marion Brunetto n’a ja- 

mais croisé dans les eaux de la 
Méditerranée cette espèce des 
profondeurs dont la population 
est menacée. Mais elle grandit 
dans un environnement dominé 

par « deux couleurs, le jaune du so- 

leil et le bleu chagrin de la mer ». 

Une bichromie que l'on retrouve 
dans sa musique, autant nourrie 
par les guitares radieuses de la 
surf music que par les synthéti- 
seurs glacés de la new wave. 

Cette dualité féconde est dé, 
l'œuvre lorsque Marion Brunetto 
crée Requin Chagrin en 2014. Elle 

évolue alors comme batteuse 

dans deux formations, l’une 
punk-rock (Les Guillotines), 

l'autre (Alphatra) perdue dans les 

tique pour l’ 
Celle-ci est montée dans la capi- 

tale à sa majorité, en 2008, pour y 

suivre des cours de dessin. Avec 
un profil éloigné de ceux qui occu- 
pent alors la scène électrique pari 
sienne, moqueusement qualifiés 
de « bébés rockeurs », souvent des 
fils à papa nostalgiques de la musi- 

que qu'écoutaient leurs parents. 
Avant qu'ils ne se reconvertissent 
dans la viticulture, son père tra- 
vaillait à l'usine de torpilles de 

Gassin (Var), et sa mère tenait avec 

sa tante un tabac-presse. 

Attachement au français 
Discrète et « assez pudique », au 
point de n'apparaître sur aucun 
visuel de sa discographie, Marion 

Brunetto ne semble pas la mieux 

armée pour percer dans un mi- 
lieu où le narcissime fait loi. Ses 

doutes et ses hésitations l’auront 

paradoxalement transformée en 

multi-instrumentiste. A l'âge de 

12 ans, elle a débuté par la guitare 

classique. « Pour apprendre les ba- 
ses, mais je n'y arrivais pas et ne 
sais toujours pas lire la musique », 
s'excuse-t-elle. Lycéenne, elle se 
met à « frapper sur à peu près tout 

sauf une batterie, jusqu'à ce qu'un 
copain de [son] père [lui] prête 
celle qui dormait dans son ga- 
rage ». Elle en fera grand usage. 
S’ajouteront ensuite les claviers, 

dans un premier temps un piano 

jouet promettant d'apprendre la 
«Marche turque » de Mozart. 
Pour la musique, à défaut des pa- 

rents, un frère, de dix-sept ans son 
aîné, aura joué le rôle de passeur. 

D'abord avec Nirvana et The 
Smashing Pumpkins, groupes 
américains propulsés par le mou- 
vement grunge qui explosa 
autour de sa naissance en 1990. 

Puis avec The Cure, une influence 
qui résonne encore aujourd'hui 

dans la guitare pilote, noyée d'ef- 
fets, du single Parachute. Paroles 
comprises : « Je passe mon temps 
dans un épais brouillard/Un nuage 
gris, personne pour me voir. » 
Comme elle avait immédiate- 

«J'invente 

les paroles quand 

la musique est là, 
à partir d’une 

émotion 

que j'essaie 

de diluer dans 
des thèmes » 

MARION BRUNETTO 

ment accroché avec la personna- 
lité de Robert Smith, le frangin l'a 

logiquement orientée sur Indo- 
chine, autre brin de son ADN : 
« Cétait une cassette audio avec 

les dix premières années [Le Bir- 
thday Album 1981-1991]. Ce 

groupe avait alors pratiquement 
disparu, il me semblait donc très 

mystérieux. Je n'ai d'abord pas 

compris qu'il s'agissait du même 
quand, un an après, est sorti le 
tube J'ai demandé à la lune 

[2002]. » A ces anciens, l’adoles- 
cente ajoutera les incontourna- 

bles Pixies, pour leur sens de la 

dynamique … forte-piano-forte, 
puis des contemporains comme 
The Black Keys, Allah-Las ou 
Beach Fossils. Et surtout les fa- 
meuses compilations Nuggets 

qui ont révélé la légion de grou- 
pes « garage » des années 1960, 
punk-rock avant l'heure. 
Le premier titre de Requin Cha- 

grin, Adelaïde, séduit La Souter- 
raine, frais label underground qui 

retient le poisson en 2016 pour 

un album de reprises de chan- 
sons en français. Marion Bru- 
netto choisit Les Plus Mauvaises 

Nuits : « Un morceau de 1990 qui 

n'est pas le plus connu d'Indo- 

chine, mais dont j'adore le refrain. 
J'aiutilisé ma guitare douze cordes 

et plein de reverb. Une fan est tom- 
bée dessus, l'a envoyé à Nicola Sir- 
kis [le démiurge d'Indochine], qui 

m'a contactée pour lancer son la- 
bel KMS Disques. » 
Avec un autre groupe à nom de 

prédateur, les Messins de Grand 
Blanc, Requin Chagrin tourne 
bientôt en première partie d'Indo- 

chine, Zénith et Arena, jusqu'au 

stade Pierre-Mauroy de Lille. Ces 
protégés ont en commun un atta- 

chement indéfectible au français. 
«Je ne me voyais pas écrire en an- 
glais, déjà par maîtrise de la lan- 
que, même si je ne suis pas persua- 
dée de bien maîtriser le français, 
avance Marion Brunetto. J'ai plus 

confiance dans ma pratique des 

instruments. Et ce sont plutôt les 

sonorités qui me touchent. J'in- 
vente toujours les paroles quand la 
musique est là, à partir d'une émo- 
tion que j'essaie de diluer dans des 

thèmes. Je pars de quelque chose 
d'instinctif et affine. J'utilise le ‘je’, 
mais ce n'est pas forcément moi. » 
A la scène, Requin Chagrin est 

un groupe composé de quatre ins- 

trumentistes, avec Gaël Etienne 

(guitares et claviers), Joseph 
Deschamps (basse) et Axel Le Ray 
(batterie). « J'envoie les morceaux 
aux garçons, et on répète, il y a peu 
de consignes, c'est plutôt libre. » En 

studio, c'est un « one-woman 
band », l'entité d’une femme-or- 
chestre qui entend s'y « exprimer 
à 100 % pour qu'il y ait une seule 

sensibilité ». 

Apprentissage sur le tas 

Ecriture, composition, enregistre- 
ment, mixage : Marion Brunetto a 
appris à tout faire sur le tas. « Pour 
le premier album, c'était un ap- 
prentissage avec mon magnéto- 
phone quatre pistes à cassette. Le 
placement des micros, c'était n'im- 
porte quoi. J'aimais pourtant ce 
son un peu crade, mais beau. De- 
puis, c'est un mélange dans un al- 

ler-retour entre analogique et nu- 

mérique.J'altère le son en utilisant 
les plug-ins, des effets à partir de lo- 
giciels. Je peux jouer aussi de la bat- 
terie par-dessus une boîte à ryth- 
mes des années 1980. » C'est en- 

core une symbiose entre le fait 

maison et ce qui a été ajouté dans 
deux studios parisiens réputés, 
Motorbass, avec l’aide d'Antoine 

Poyeton (ancien assistant du re- 
gretté Philippe Zdar, du duo 

electro Cassius), et Ferber. 

Avec le désir constant de «ne pas 
trahir la marque d'origine ». Celle 
d'une musique qui sortirait -litté- 
ralement - d’un garage, dans l’ur- 
gence avec des titres brefs, sou- 

vent en un mot (Forever, BB, Voya- 

ger). Accrocheurs comme ces re- 
frains agencés aux couplets avec 

une efficacité maximale, parfois 

avec un doublement du tempo 
pour provoquer l'illusion d'une 
accélération. Etale, la voix dé- 

chante en suivant le modèle d'une 
école française (Etienne Daho, In- 

dochine). Si décrié par les ama- 

teurs de lyrique, il est pourtant le 

plus àmême de contrasteravecles 
envolées célestes des guitares. @ 

BRUNO LESPRIT 

Décollage, KMS Disques — 
Sony Music. 
Concerts : le 6 mai à la Gaîté- 
Lyrique, Paris 3° (complet), le 

28 juillet au festival Garden Parvis, 

la Défense (Hauts-de-Seine) 
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A Arles,
le dessin cultive
l'éclectisme
Jusqu’au17 mai,le festival déploie
une cinquantaine d'expositions

ARTS
ARLES (BOUCHES-DU-RHÔNE)

e ne sais pas si vous avez
remarqué, dans les salons de
dessin, les gensUse de

hommelatêteentrelesmainspar
Ferdinand Hodler (853-1918) et
une composition à l'encre on ne
peutplusminimalepar JoanMiro
(893-1983).

«Lepublicnevientpas,“forcément
très trèsprès.Pc
est intéressant,très.souvent,

c'est le détail», relève Marin
Karmitz. On connaissait la
passion du producteur et fonda-
teur des cinémas MK2 pour l'art,
en particulier pour la photogra-
phie, mais on ignorai t  que sa
collection de dessins était si im-
portante. Lui-mêmea d'ailleurs
porté un œil nouveau sur cette
dernièreenvenant découvrir celle
d'Antoine de Galbert, en 2025, au
Festivaldudessind'Arles.

L'homme de cinéma y présente
ainsi cette année «Et la vie conti-

icipour  t rouver

l 'art contemporain, mais plus pour
Jureter, glaner», assure Frédéric
Pajak, le directeur artistique du
festival, qui fête son quatrième
printemps à travers la ville, dans
les pas des Rencontres,grandren-
dez-vous estival de la photogra-
phie. Comme son aîné, le Festival
du dessin occupe pour un mois
une multitude de musées, églises
et espaces en tous genres, en se
cantonnant au centre-ville. Et
s'adresseavant tout àunpublic de
curieux, à l' image du détonnant
parrain de cette édition, Eric Can-

nue…»dans n tona,.
d'art.graphie ci i à

l'église Sainte-Anne. D'études de
corps par Ingres ou Géricault, en
passant par des gravures de Goya
etlefracas dumonde,l'exposition
se termine par trois dessins qui

Variétédes productions
Vingt ans avant de cofonder ce
festival arlésien avec Vera
Michalski — sœur de Maja Hoff-
mann, directrice dela

Luma,à Arles—,Frédé-du titre,
d'un ressenti personnel sur le
cours du monde:un chêne mort
par Otto Dix (1891-1969), un vieil

ric Pajak avait lancé avec ‘celle-ci
une maisond'édition,Les Cahiers
dessinés,dévolueaudessin.«Hya

vingt-cinq ans, on était dans un
désert, personne ne parlait du
dessin, jugé vieillot. Et puis, aufil
des années, des artistes, des galeris-
tes, desresponsables demusées et
de manifestations artistiques ont
redonné au dessin ses lettres de
noblesse. Lefestival s'inscrit dans
cemouvemen t»,préciseleFranco-
Suisse,arlésiend'adoption.

Derrière le mot «dessin» se
cache une forêt de pratiques et
d'usages, au crayon commeà la

« La Traversée des nuées (Chemin des

peinture, qui n’ont de commun
que leur support, le papier. Pour
certains, c'est un à-côté, voire un
jardin secret, pour d'autres, une
occupationcentrale.

Pour donner une idée de la va-
riété des productions,citons pêle-
mêle le sculpteur Jean Tinguely
(1925-1991), dont les volumes et
mouvements des machines sont
décrits à main levée dans ses
dessins de travail; le focus sur
l'oublié Sam Ringer (1918-1986),
dessinateur polonais déporté et
installé à Paris, dont la fille, ia

Catherine Ringer, dit

LeMonde
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qu'il «a  dessiné passionnément
depuis tout petit et est pratique-
ment mort un stylo à la main».

On peut également citer les
vertigineuses estampes architec-
t u ra l es  d’Erik Desmazières; les
puissants flash-back de l'Autri-
chienne d'origine rom Ceija
Stojka (1933-2013), rescapée,
enfant, d'Auschwitz; une très
belle série de dansesmacabres ja-
mais exposées de l'illustrateur
anarchiste Théophile Alexandre

{1921},de Léon

Derrière le mot
«dessin» se

cache une forêt
de pratiques

et d’usages, au
crayon comme

à la peinture

Steinlen (1859-1923); les figures
hybrides de GermaineRichier
(1g02-11959),quidessinaîtnon pas
«pour préparer une sculpture,
mais pour voir», à la fondation
Lee Ufan. Enfin, le dessin
d'humour n'est pas enreste, avec
Muzo, Loup (1936-2015) et même
le chanteurPhilippeKaterine.

Si l'on salue l'orchestration de
trouvailles et de prêts, on déplore
parfois des accrochages monoto-
nes ou des sélections d'œuvres
profuses,mais quinefontpas ex-
position. Cette impression s'ex-
plique par la méthode du direc-

teur artistique, qui fait toutes les
sélections,mais délègueles accro-
chages.«J'aiune vision trèséclecti-
que des choses, grande ouverte à
tous les styles et à toutes les épo-
ques, c'est adapté à un festival,
justifie le spécialiste.Et mes ami-
tiés et relations étroites avec des
institutions me permettent de
montrerdes choses très rares.»

Les dessinateurs italiens sont à
l'honneur cette année, et l'expo-
sition phare de l'édition est ceile
présentée par la Collezione
Ramo, venue de Milan, dont une
sélectionrassemble, à la chapelle
duMuseon Arlaten, une soixan-
taine dedessins duXX°siècle,des
futuristes à De Chirico (1888-
1978), Burri (1915-1995) avec, en
bonus, des dessins de Piranèse
(1720-1778) et, plus inattendu,des
cinéastes Pier Paolo Pasolini
(1922-1975) et Federico Fellini
(1920-1993).8

EMMANUELLE JARDONNET

Festival du dessin,àares
Jusqu'au17mai.

Matthew Rhys chasseur de fantômes
L'acteurbrille dans cette série d'épouvante réalisée parHiro Murai

SÉRIE
our ceux qui l'ont vu, Wi-

tueur en série qui a séviquelques
décennies plus tôt, et dont Patri-

low.

est passée par les salles d'écriture
deParks andRecreation).
A la faveur d’un trip à l’acide,la

série dévie légèrement en milieu
de saison pour explorer une his-

A ]

mières minutes imman- a croisé la route. Ce paquet de
quablement penser àFog (1980), dont on se
la série B côtière de JohnCarpen- demande pendant longtemps s'il
ter dans laquelle une nappe de
brouillard annonce une invasion
de zombies dansun village depê&
cheurs californien. On est ici plu-
tôt du côté de la Nouvelle-Angie-
terre, mais la petite île qui donne
son nomà la série est elle aussi
pétrie d’imaginaire pionnier, et
marquée par le souvenir des ru-
des conditions de vie des colons
quiy ont posélepied,autournant
du XVIII siècle.

Enattendantla tempêtequis'an-
nonce, le maire, Tom Loftis (Mat-
thew Rhys), rêve que son village,
sans réseau cellulaire ni coffee
shop branché, devienne le nou-
veau Martha's Vineyard et donne

netientpasdel'hystériecollective
plutôt que du surnaturel, s'active
aucontact dubrouillardet semble
également déterrer tout ce que le
villagecharriedepetiteshaines et
rancœurspersonnelles.

Séquences référencées
Dans ses premiers épisodes,
rondement menés par le réalisa-
teur japonais Hiro Murai (At-
lanta, Mr & Mrs Smith, The
Bear...), Widow'sBay met le télés-
pectateur dans les pas de Mat-
thew Rhys,absolument génialen
édile déterminé à convaincre sa
base, sceptique, que tout  va bien
se passer alors que les catastro-
phesenfin à son fils quine

rêve que du continent,desraisons
de rester encoreun peu. Îlcompte
pourcelasurlavisite d'unreporter
du New York Times,maislabrume,
en plus de les dépla-

P

Comme on ouvrirait un vieux
coffre à jouets, la série met en
scène, un à un, tous les fantômes
et morts-vivants de l'île, au Se

auss i

cements en bateau, a tendance à
réveiller tout ce que Widow's Bay
comptedelégendesnoires.

Et il y en a beaucoup - des nau-
frages, une famine, des cas de can-

i ba l i  un clown é

référencées{unebaignaderéveille
le souvenir des Dents de la mer,
l'auberge hantée du village ren-
voie à l'hôtel Overlook de Shi-
ning...). Le dosage est réussi entre

— dans sa version la
une«dameblanche» quiterrorise
les automobilistes... Et même un

plus efficace- et la comédie (la
créatr icede la série,KatieDippold,

pa pp

sique et perd momentanément
son souffle. Mais elle renoue en-
suite avec le genre, notamment
lors d’un formidable épisode 8
qui met Patricia aux prises avec
un  Taser en panne de batterie et
un croque-mitaine à poignard,
sousinfluenceHalloween.

Si la Britannique Kate O'Flynn
(vue récemment dans My Lady
Jane) est la révélation de la série,
Matthew Rhys en est le miracle.
Découvert en France dans The
Americans,le Galloisde 51ans n'en
finit pas d'élargir lapalette de son
talent: avocat-détective alcooli-
que (Perry Mason), psychopathe
(The Beast in Me), il est un acteur
comme les séries en produisent
parfois, à la fois caméléon et par-
faitement lui-même, capable d’al-
ler chercher loin dans la noirceur
comme dans le comique le plus
clowmesque. Il est à l'heure ac-
tuelle un des interprètes les plus
richesproduitsparla télévision. &

AUDREY FOURNIER

Série crééepar Katie Dippold.
AvecMatthew Rhys,Kate O'Flynn,
StephenRoot,KingstonRumi
Southwick (EU, 2026, 10 * 30-
40 min).Disponible sur Apple TV.
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A Arles, 
le dessin cultive 

l'éclectisme 
Jusqu'au 17 mai, le festival déploie 
une cinquantaine d'expositions 

ARTS 
ARLES (BOUCHES-DU-RHÔNE) 

e ne sais pas si vous avez 
remarqué, dans les salons de 
dessin, les gens regardent de 

très très près. Parce que ce qui 

est intéressant, très souvent, 

c'est le détail», relève Marin 

Karmitz. On connaissait la 

passion du producteur et fonda- 

teur des cinémas MK2 pour l’art, 

en particulier pour la photogra- 

phie, mais on ignorait que sa 
collection de dessins était si im- 

portante. Lui-même a d’ailleurs 
porté un œil nouveau sur cette 

dernière en venant découvrir celle 
d'Antoine de Galbert, en 2025, au 

Festival du dessin d'Arles. 

L'homme de cinéma y présente 
ainsi cette année «Et la vie conti- 
nue...» dans une splendide scéno- 

graphie cinématographique à 

l'église Sainte-Anne. D'études de 
corps par Ingres ou Géricault, en 
passant par des gravures de Goya 
et le fracas du monde, l'exposition 

se termine par trois dessins qui 

apparaissent comme les points de 

homme la tête entre les mains par 

Ferdinand Hodler (1853-1918) et 

une composition à l'encre on ne 
peut plus minimale par Joan Miro 
(893-1983). 
«Le public ne vient pas forcément 

ici pour trouver les grands noms de 

l'art contemporain, mais plus pour 
fureter, glaner», assure Frédéric 
Pajak, le directeur artistique du 
festival, qui fête son quatrième 

printemps à travers la ville, dans 

les pas des Rencontres, grand ren- 

dez-vous estival de la photogra- 
phie. Comme son aîné, le Festival 
du dessin occupe pour un mois 
une multitude de musées, églises 

et espaces en tous genres, en se 
cantonnant au centre-ville. Et 

s'adresse avant tout à un public de 
curieux, à l'image du détonnant 

parrain de cette édition, Eric Can- 
tona, ex-footballeur, fils de peintre 

provençal et passionné d'art. 

Variété des productions 
Vingt ans avant de cofonder ce 
festival arlésien avec Vera 
Michalski - sœur de Maja Hoff- 

mann, créatrice et directrice de la 
du titre, c Ï Luma, à Arles -, Frédé- 

d'un ressenti personnel sur le 
cours du monde: un chêne mort 

par Otto Dix (1891-1969), un vieil 

ric Pajak avait lancé avec celle-ci 

une maison d'édition, Les Cahiers 

dessinés, dévolue au dessin. «Il y a 

«La Traversée des nuées (Chemin des 

vingt-cinq ans, on était dans un 
désert, personne ne parlait du 

dessin, jugé vieillot. Et puis, au fil 

des années, des artistes, des galeris- 
tes, des responsables de musées et 
de manifestations artistiques ont 
redonné au dessin ses lettres de 
noblesse. Le festival s'inscrit dans 

ce mouvement », précise le Franco- 

Suisse, arlésien d'adoption. 
Derrière le mot «dessin» se 

cache une forêt de pratiques et 
d'usages, au crayon comme à la 

£e Monde NouvelObs Télérama’ 
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(1921), de Léon 

peinture, qui n'ont de commun 

que leur support, le papier. Pour 

certains, c'est un à-côté, voire un 
jardin secret, pour d'autres, une 
occupation centrale. 
Pour donner une idée de la va- 

riété des productions, citons pêle- 

mêle le sculpteur Jean Tinguely 

(1925-1991), dont les volumes et 

mouvements des machines sont 

décrits à main levée dans ses 

dessins de travail; le focus sur 
l'oublié Sam Ringer (1918-1986), 

dessinateur polonais déporté et 

installé à Paris, dont la fille, la 
chanteuse Catherine Ringer, dit 

qu'il «a dessiné passionnément 
depuis tout petit et est pratique- 
ment mort un stylo à la main». 

On peut également citer les 

vertigineuses estampes architec- 
turales d’Erik Desmazières ; les 

puissants flash-back de l'Autri- 

chienne d'origine rom Ceïja 
Stojka (1933-2013),  rescapée, 

enfant, d'Auschwitz; une très 
belle série de danses macabres ja- 
mais exposées de l'illustrateur 

anarchiste Théophile Alexandre 

Derrière le mot 
«dessin» se 

cache une forêt 
de pratiques 

et d’usages, au 

crayon comme 

à la peinture 

Steinlen (1859-1923); les figures 
hybrides de Germaine Richier 
(1902-1959), qui dessinait non pas 

«pour préparer une sculpture, 
mais pour voir», à la fondation 
Lee Ufan. Enfin, le dessin 
d'humour n'est pas en reste, avec 

Muzo, Loup (1936-2015) et même 

le chanteur Philippe Katerine. 
Si l'on salue l'orchestration de 

trouvailles et de prêts, on déplore 
parfois des accrochages monoto- 

nes ou des sélections d'œuvres 
profuses, mais qui ne font pas ex- 
position. Cette impression s'ex- 
plique par la méthode du direc- 

teur artistique, qui fait toutes les 
sélections, mais délègue les accro- 

chages. «J'ai une vision très éclecti- 

que des choses, grande ouverte à 
tous les styles et à toutes les épo- 
ques, c'est adapté à un festival, 
justifie le spécialiste. Et mes ami- 

tiés et relations étroites avec des 
institutions me permettent de 
montrer des choses très rares. » 
Les dessinateurs italiens sont à 

l'honneur cette année, et l'expo- 
sition phare de l'édition est celle 

présentée par la Collezione 

Ramo, venue de Milan, dont une 
sélection rassemble, à la chapelle 

du Museon Arlaten, une soixan- 
taine de dessins du XX‘ siècle, des 
futuristes à De Chirico (1888- 

1978), Burri (1915-1995) avec, en 

bonus, des dessins de Piranèse 
(1720-1778) et, plus inattendu, des 

cinéastes Pier Paolo Pasolini 

(1922-1975) et Federico Fellini 

(1920-1993). e 
EMMANUELLE JARDONNET 

Festival du dessin, à Arles 
Jusqu'au 17 mai. 

Matthew Rhys chasseur de fantômes 
L'acteur brille dans cette série d'épouvante réalisée par Hiro Murai 

SÉRIE 
our ceux qui l'ont vu, Wi- 

dow's Bay fait dans ses pre- 

mières minutes imman- 

quablement penser à Fog (1980), 
la série B côtière de John Carpen- 

ter dans laquelle une nappe de 
brouillard annonce une invasion 
de zombies dans un village de pé- 

cheurs californien. On est ici plu- 
tôt du côté de la Nouvelle-Angle- 

terre, mais la petite île qui donne 
son nom à la série est elle aussi 
pétrie d’imaginaire pionnier, et 

marquée par le souvenir des ru- 

des conditions de vie des colons 
qui yont posé le pied, au tournant 
du XVIIT' siècle. 

En attendant la tempête qui s’an- 

nonce, le maire, Tom Loftis (Mat- 

thew Rhys), rêve que son village, 

sans réseau cellulaire ni coffee 

shop branché, devienne le nou- 

veau Martha's Vineyard et donne 

tueur en série qui a sévi quelques 
décennies plus tôt, et dont Patri- 
cia (Kate O'Flynn), la quadra céli- 

bataire qui assiste Tom à la mairie, 

a croisé la route. Ce paquet de 
croyances populaires, dont on se 
demande pendant longtemps s’il 
ne tient pas de l'hystérie collective 
plutôt que du surnaturel, s'active 

au contact du brouillard et semble 
également déterrer tout ce que le 
village charrie de petites haines et 
rancœurs personnelles. 

Séquences référencées 
Dans ses premiers épisodes, 

rondement menés par le réalisa- 
teur japonais Hiro Murai (At- 
lanta, Mr & Mrs Smith, The 
Bear...), Widow's Bay met le télés- 

pectateur dans les pas de Mat- 

thew Rhys, absolument génial en 

édile déterminé à convaincre sa 

base, sceptique, que tout va bien 
se passer alors que les catastro- 

enfin à son fils qui ne phes s il 

rêve que du continent, des raisons 

de rester encore un peu. Il compte 
pour celasurla visite d’un reporter 
du New York Times, mais la brume, 
en plus de compliquer les dépla- 
cements en bateau, a tendance à 
réveiller tout ce que Widow's Bay 

compte de légendes noires. 
Et il y en a beaucoup - des nau- 

frages, une famine, des cas de can- 

Comme on ouvrirait un vieux 

coffre à jouets, la série met en 
scène, un à un, tous les fantômes 
et morts-vivants de l'île, au cours 
de séquences aussi jouissives que 
référencées (une baignade réveille 

le souvenir des Dents de la mer, 
l'auberge hantée du village ren- 
voie à l'hôtel Overlook de Shi- 

ning...). Le dosage est réussi entre 
un clown 

une «dame blanche » quiterrorise 

les automobilistes... Et même un 

p — dans sa version la 

plus efficace — et la comédie (la 

créatrice de la série, Katie Dippold, 

est passée par les salles d'écriture 
de Parks and Recreation). 
A la faveur d’un trip à l'acide, la 

série dévie légèrement en milieu 

de saison pour explorer une his- 
toire parallèle beaucoup plus clas- 
sique et perd momentanément 
son souffle. Mais elle renoue en- 
suite avec le genre, notamment 
lors d'un formidable épisode 8 

qui met Patricia aux prises avec 
un Taser en panne de batterie et 
un croque-mitaine à poignard, 
sous influence Halloween. 
Si la Britannique Kate O’Flynn 

(vue récemment dans My Lady 

Jane) est la révélation de la série, 
Matthew Rhys en est le miracle. 
Découvert en France dans The 

Americans, le Gallois de 51ans n'en 

finit pas d'élargir la palette de son 

talent: avocat-détective alcooli- 
que (Perry Mason), psychopathe 
(The Beast in Me), il est un acteur 

comme les séries en produisent 
parfois, à la fois caméléon et par- 

faitement lui-même, capable d’al- 

ler chercher loin dans la noirceur 
comme dans le comique le plus 
clownesque. Il est à l'heure ac- 
tuelle un des interprètes les plus 
riches produits par la télévision. @ 

AUDREY FOURNIER 

Série créée par Katie Dippold. 
Avec Matthew Rhys, Kate O'Flynn, 
Stephen Root, Kingston Rumi 

Southwick (EU, 2026, 10 x 30- 

40 min). Disponible sur Apple TV.
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Le bestiaire dAnnette Messager prend sa revanche
L'artiste installe ses oiseaux et créatures fantasques parmiles animaux taxidermisés duMusée de la chasse

ARTS
lus qu'une exposition,
c'est une invasion. An-
nette Messager au Mu-
sée de la chasse et de la

nature,àParis,en est l'instigatrice,
avec son cortège d'oiseaux noirs
(corbeaux ou merles ), d'escargots
géants, de petits ou plus grands
monstres. Ils se perchent sur les
cheminées et les meubles, mon-
t en t l e l ongdes mursets'y suspen-
dent à des fils noirs. 1y en a
tout, du rez-de-chaussée au
deuxième étage : dans les espaces
voués d'ordinaire aux exposi-
tions, dans les salons pompeuse-
ment meublés et ornés deshôtels
de Guénégaud et de Mongelas,
dans les salles d'exposition per-
manente, les cabinets de curiosi-
tés et les recoins et jusque dans
l'escalier. À en croire le plan, cela
fait en tout 19 endroits pour près
de 80 œuvres.

Qu'Annette Messager soit à son
aise dans cet exercice n’est pas
une surprise. D'une part, son
bestiaire fantastique et symboli-
queenretrouveicitout naturelle-
ment un autre, réel et taxider-
misé, ainsi que des peintures de
chasseurs et de chiens du plus
strict naturalisme. D'autre part,
l'artiste a démontré depuis long-
temps qu'elle sait aussibien tirer
parti d'architectures et de décors
anciens,que desblancs et géomé-
triques musées d’art contempo-
rain.Qu'elle ait prisplaisirà s’ins-
taller ici est visible, et c'est un
plaisir communicatif, la visite
étant scandée de surprises et
d'incongruités.

Œ ja

qu'elleaccumule,modèle,ploieet
presse : le filet àmaîllenoiredans
lequel elleenveloppeet dissimute
souvent ses objets trouvés ou
bricolés ; le dessin à l'acrylique
sur papier; et encore l'écriture.
Celle-ciest d’autantplus présente
que qui aime les dic-

Mais s'en tenir là serait manquer
le sens de ses interventions, qui
ne se réduit pas à la démonstra-
tion de la virtuosité avec laquelle
Messager fait apparaître ses créa-
tures, Depuis longtemps,elle em-
ploie alternativement ou ensem-
ble plusieurs techniques. I y ar d 'é l émen ts  de d i

tionnaires et les listes, a compilé
ici une suite deproverbes et d'ex-
pressions dont les animaux sont
les héros, «passe rducoqâ l'âne»,
« avoir un chat dans la gorge »,
« avoir un mal de chien » et
d'autres.

(2019-2001),

Qu'elle ait pris
plaisir à s'installer

ici est visible,
et communicatif,

la visite étant
scandée

de surprises
et d'incongruités

ses natures matérielles, dont les
peluches et les animaux natura-

de chasses, ici à l'état de têtes
montées sur des panneaux de
bois ou entiers, dans des posi-

phies de parties de corps,rehaus-
sées d'un peu de dessin, un phal-
lus à tête de chat, des fesses poi-

tions que les ont
tentéderendrevivantes.Dansles
musées d'histoire naturelle
d'autrefois, de telles présenta-
tions morbides avaient l'excuse

lues un mufle.Parmiles
fusils parfaitement astiqués, elle
à placé trois armes de sa concep-
tion. Elles sont en kapok et en
tissu, ces mitraillettes molles.

Dans la salle
des trophées,
elle à placé
trois armes

de sa conception,
en kapok

et en tissu,
ces mitraillettes

molles

persés,un sexeféminin,despou-
pons mutilés, des étreintes
monstrueuses.

Ce sont bien des transports,à la
fois au sens déplacement de piè-
ces mobiles et à celui de trans-
ports amoureux. Qu'ils déton-
nent en ces lieux somptueux est
un euphémisme, car ils font pen-
ser soit à un charnier, soit à une
représentation de l'enfer, avec
supplices adaptés aux vices des
damnées et des damnés. À proxi-
mité, un escargot démesuré et
narquois est posé sur un crâne
humain,et d'autreslImaçonsher-
maphrodites deviennent des
seins féminins. Ce qui est aussile
cas, plus inquiétant, de pieuvres
dont la plus grande est faite de
plusieurs soutiens-gorge étirés et
épinglés aumur.

Ajouter d'autres exemples se-
rait inutile et redondant. La plu-
part des œuvres récentes deMes-
sager sont des variations sur le
thème de la vanité, donc du
temps et de la mort. Le tragi-co-
mique et le fantastique sombre
sont ses registres préférés, et elle
en renouvelle les expressions

d'être scientifiques et pédagogi- Elles ne tueraient ni
ques, les espèces étant classées hommenibête.
par genres ou continents. Autre ironie, celle qu’elle ré-

pand dansles salons dits « Bleu »
et«deC i e  ». Ils sont no-

Dans cette salle, rien de tel : ne
Teste que la démonstration

On peut se  rd'yvoirla i: mais d'adresse des tireurs et celle de
preuve de de souvent douloureuseset guet l'inutilité, pour nepas,dire plus,
l'animaldansla langue française. quefoi: de leurs d'abattage.
on peut aussi aller un peu plus se contente pas d’envahir le mu Des fusils luxueux de toutes sor-

bles: festivaldepeinturesanima-
lières du XVIII siècle, grands ri-
deaux drapés,lustres de cristalet
parquet impeccablement ciré.Et,
sur ce parquet, Mes transports :
une suite deplanches àroulettes,

avecune
Encore un point cependant : au

dernier étage setrouveun cabinet
de ses travaux sur papier, pour la
plupart très récents. Les compa-
raisons qu'ils appellent vont vers
Victor Hugo (1802-1885) et Alfred
Kubin (1877-1959). C'est dire à
quellehauteurils se situent.

PHILIPPE DAGEN

lisés, qui jouent autant sur les loin et s'interroger, à partirdece sée:elle le met à mal. tes s'ajoutent aux dépouilles. dont certaines portent encore « Unehirondellenefait pasle
différences entre les textures que point de surlesfa- — Lecas lep  estceluide Messager s'est introduite dans des couvertures grises pliées,sur printemps »,Musée dela chasse
sur celles qui opposent les çons avec lesquelles l'espèce hu- la salle desTrophées. Y sont accu- d i  sont posées des sculp- et dela nature, 62, rue des
couleurs de pelage à celles de maine regarde ettraitelesautres muléssurlesmursetdansdesvi- crétion. Elle à accroché plusieurs tures, la plupart noires : un Archives,Paris 3 Du mardiau
fourrures artificielles. créatures vivantes. Dans ce cas, dizaines d'animaux, pièces de sa série nommée juste- oiseau mort sur le dos, des mor- dimanche de11 à18heures.

Iyales i les œuvres sousun … antilopes d'Afrique, élans d'Amé- ment « Mes trophées », qui date ceauxdecorpshumainsquisem- | Entrée de11 à13 euros. Jusqu'au
des feuilles d’aluminium minces tout autre jour.Elles ne sont plus rique, félins de partout, tués lors des années 1980 : des photogra-  blent avoir été découpés et dis- 20  septembre.
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Le bestiaire dAnnette Messager prend sa revanche 
L'artiste installe ses oiseaux et créatures fantasques parmi les animaux taxidermisés du Musée de la chasse 

ARTS 
lus qu'une exposition, 
c'est une invasion. An- 
nette Messager au Mu- 

sée de la chasse et de la 
nature, à Paris, en est l'instigatrice, 
avec son cortège d'oiseaux noirs 
(corbeaux ou merles ), d'escargots 

géants, de petits ou plus grands 

monstres. Ils se perchent sur les 

cheminées et les meubles, mon- 
tentlelong des murs et s'y suspen- 
dent à des fils noirs. Il yen a par- 
tout, du rez-de-chaussée au 
deuxième étage : dans les espaces 

voués d'ordinaire aux exposi- 

tions, dans les salons pompeuse- 
ment meublés et ornés des hôtels 

de Guénégaud et de Mongelas, 
dans les salles d'exposition per- 

manente, les cabinets de curiosi- 
tés et les recoins et jusque dans 

l'escalier. À en croire le plan, cela 
fait en tout 19 endroits pour près 

de 80 œuvres. 
Qu'Annette Messager soit à son 

aise dans cet exercice n'est pas 

une surprise. D'une part, son 
bestiaire fantastique et symboli- 
que en retrouve icitout naturelle 
ment un autre, réel et taxider- 
misé, ainsi que des peintures de 

chasseurs et de chiens du plus 

strict naturalisme. D'autre part, 
l'artiste a démontré depuis long- 
temps qu'elle sait aussi bien tirer 
parti d’architectures et de décors 

anciens, que des blancs et géomé- 

triques musées d'art contempo- 

rain. Qu'elle ait pris plaisir à s’ins- 
taller ici est visible, et c'est un 

plaisir communicatif, la visite 
étant scandée de surprises et 

d'incongruités. 

Œuvres sous un tout autre jour 
Mais s'en tenir là serait manquer 
le sens de ses interventions, qui 

ne se réduit pas à la démonstra- 

tion de la virtuosité avec laquelle 

Messager fait apparaître ses cré: 
tures. Depuis longtemps, elle em- 
ploie alternativement ou ensem- 
ble plusieurs techniques. Il y a 

l'assemblage d'éléments de diver- 

ses natures matérielles, dont les 
peluches et les animaux natura- 
lisés, qui jouent autant sur les 
différences entre les textures que 
sur celles qui opposent les 

couleurs de pelage à celles de 

fourrures artificielles. 

(2019-2021), d' «La des 

qu'elle accumule, modèle, ploie et 

presse : le filet à maille noire dans 
lequel elle enveloppe et dissimule 
souvent ses objets trouvés ou 
bricolés ; le dessin à l’acrylique 

sur papier ; et encore l'écriture. 

Celle-ci est d'autant plus présente 

que Messager, qui aime les dic- 
tionnaires et les listes, a compilé 

ici une suite de proverbes et d'ex- 
pressions dont les animaux sont 

les héros, « passer du coq à l'âne », 
« avoir un chat dans la gorge », 
« avoir un mal de chien » et 

d’autres. 

On peut se contenter d'y voir la 

preuve de l'omniprésence de 

l'animal dans la langue française. 

On peut aussi aller un peu plus 
loin et s'interroger, à partir de ce 
point de vocabulaire, sur les fa- 
çons avec lesquelles l'espèce hu- 

maine regarde et traite les autres 

créatures vivantes. Dans ce cas, 

les œuvres ik sous un Ilyales volumes c its av 
des feuilles d'aluminium minces tout autre jour. Elles ne sont plus 

Qu'elle ait pris 

plaisir à s'installer 

ici est visible, 

et communicatif, 
la visite étant 

scandée 

de surprises 

et d’incongruités 

fantasques ou plaisantes, mais 

souvent douloureuses et quel- 

quefois accusatrices. Messager ne 

se contente pas d'envahir le mu- 
sée : elle le met à mal. 

Le cas le plus flagrant est celui de 
la salle des Trophées. Y sont accu- 

mulés sur les murs et dans des vi- 
i dizaines d'animaux, 
es YAfrique, élans d'Amé- 
rique, félins de partout, tués lors 
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de chasses, ici à l'état de têtes 
montées sur des panneaux de 
bois ou entiers, dans des posi- 
tions que les taxidermistes ont 
tenté de rendre vivantes. Dans les 
musées d'histoire naturelle 
d'autrefois, de telles présenta- 

tions morbides avaient l'excuse 
d'être scientifiques et pédagogi- 
ques, les espèces étant classées 

par genres ou continents. 

Ironie k lon: 

phies de parties de corps, rehaus- 

sées d’un peu de dessin, un phal- 
lus à tête de chat, des fesses poi- 
lues devenant un mufle. Parmiles 

fusils parfaitement astiqués, elle 

a placé trois armes de sa concep- 

tion. Elles sont en kapok et en 

tissu, ces mitraillettes molles. 
Elles ne tueraient personne, ni 
‘homme ni bête. 
Autre ironie, celle qu'elle ré- 

pand dans les salons dits « Bleu » 

et « de C ie ». Ils sont no- 
Dans cette salle, rien de tel : ne 
reste que la démonstration 
d'adresse des tireurs et celle de 
l'inutilité, pour ne pas dire plus, 

de leurs campagnes d’abattage. 

Des fusils luxueux de toutes sor- 
tes s'ajoutent aux dépouilles. 
Messager s’est introduite dans 
cette salle avec une apparente dis- 

crétion. Elle a accroché plusieurs 

pièces de sa série nommée juste- 

ment « Mes trophées », qui date 
des années 1980 : des photogra- 

bles : festival de peintures anima- 
lières du XVIII: siècle, grands ri- 

deaux drapés, lustres de cristal et 

parquet impeccablement ciré. Et, 

sur ce parquet, Mes transports : 
une suite de planches à roulettes, 
dont certaines portent encore 
des couvertures grises pliées, sur 
lesquelles sont posées des sculp- 

tures, la plupart noires : un 

oiseau mort sur le dos, des mor- 
ceaux de corps humains qui sem- 
blent avoir été découpés et dis- 

Dans la salle 

des trophées, 
elle a placé 

trois armes 

de sa conception, 
en kapok 

et en tissu, 

ces mitraillettes 

molles 

persés, un sexe féminin, des pou- 

pons mutilés, des étreintes 
monstrueuses. 

Ce sont bien des transports, à la 
fois au sens déplacement de piè- 

ces mobiles et à celui de trans- 
ports amoureux. Qu'ils déton- 
nent en ces lieux somptueux est 
un euphémisme, car ils font pen- 
ser soit à un charnier, soit à une 
représentation de l'enfer, avec 

supplices adaptés aux vices des 

damnées et des damnés. À proxi- 
mité, un escargot démesuré et 
narquois est posé sur un crâne 
humain, et d’autres limaçons her- 

maphrodites deviennent des 

seins féminins. Ce qui est aussi le 

cas, plus inquiétant, de pieuvres 
dont la plus grande est faite de 
plusieurs soutiens-gorge étirés et 
épinglés au mur. 

Ajouter d’autres exemples se- 

rait inutile et redondant. La plu- 

part des œuvres récentes de Mes- 
sager sont des variations sur le 
thème de la vanité, donc du 
temps et de la mort. Le tragi-co- 

mique et le fantastique sombre 

sont ses registres préférés, et elle 
en renouvelle les expressions 
avec une inventivité infatigable. 

Encore un point cependant : au 

dernier étage se trouve un cabinet 

de ses travaux sur papier, pour la 

plupart très récents. Les compa- 
raisons qu'ils appellent vont vers 
Victor Hugo (1802-1885) et Alfred 

Kubin (1877-1959). C'est dire à 

quelle hauteur ils se situent. 

PHILIPPE DAGEN 

« Une hirondelle ne fait pas le 
printemps », Musée de la chasse 
et de la nature, 62, rue des 
Archives, Paris 3°. Du mardi au 

dimanche de 11 à 18 heures. 
Entrée de 11 à 13 euros. Jusqu'au 

20 septembre. 
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(Seine-Saint-Denis).
Enhaut à droite :

tion
d'éléments d’une

boîte en cours
de confection.

En bas à droite:
trois tabourets

engrès émaillé.
MANONRIFF-SERUGNERA

POUR«LE MONDE=

a lumière intense du soleil de
printemps perce avec force la
verrière du toit duMagmaHô-
tel. Installé rue des Chanterei-

nes, dans le haut Montreuil (Seine-
Saint-Denis), non loin de Romainville,
cet atelier collectif est en pleine acti-
vité. Au rez-de-chaussée, deux desi-
gners et un graphiste s'affairent, et à
l'étage, huit céramistes, en majorité
trentenaires, échangent, assis à leur
table de travail. Sur ce vaste plateau
ouvert, structuré par des établis com-
muns au centre et des espaces d'expo-
sition tout autour, flottent de fines
odeurs mêlées de terre humide et de
boisbrûléparlepoêle.

Des créations, les murs du Magma
Hôtel en ont déjà vu naître. Aupara-
vant, c'est le studio d'architecture Ci-
guë qui occupait ce bel espaceà la fa-
çade d'entrepôt, rappelant le passé in-
dustriel de la ville. «Nous nous som-
mes installés icifin 2023 en imaginant
leMagmaHôtel de toutes pièces.Nous
venions déjà pour certains d’un même
atelier partagé au Pré-Saint-Gervais»,
raconte la céramiste Alice Trescarte,
qui a cofondé le lieu avec les céramis-
tes Julie Brugier, Anna Airoldi et Ra-
phaëlSerres.

Habitant àPantin, AliceTrescarte en-
fourche quotidiennement son vélo
pourrejoindre enune trentaine demi-
nutes leMagmaHôtel,où elleretrouve
ses collègues d'atelier. «Ce n'est pas
tous les jours évident de se dire que l'on
va réussir à vivre de sa passion, en loc-
currence la céramique. C'est un chemin
sur lequel on doute souvent, donc être
entourée, soutenue ou monter des évé-
nements ensemble, cela compte beau-
coup. Nous partageons aussi nos équi-
pements comme lefour, indispensable
mais onéreux»,confie AliceTrescarte.

Mais la céramiste de 35 ans n'a pas
tout de suite trouvé son chemin en
banlieue ni dans les métiers d'art.
Après des études à l'Ecole supérieure
d'arts appliqués Duperté, qu'elle ter-
mine en 2012, et un master à l'Institut
français de la mode en 2013, Alice Tres-
cartefait sespremierspasdansladirec-
tion artistique. Pour un petit studio,
el lei  url'imageetl
nicat ion visuelle d'enseignes de la
mode et du luxe. En 2016, elle com-
mence en parallèleà suivre descours

Unplaisir
va,peu àpeu,devenir une obsession.

Son apprentissage se fait à l'atelier
Terre et Feu, dans le 3° arrondisse-
ment, en face de l'école Duperré. «j'y
suis restée longtemps, cinq où six ans,
J'y prenais des cours en atelier. Nous
avions de la terre à faïence à disposi-
tion en taille et en quantité, ce qui est
rare, J'yallais seulement lesoir aprèsle
travail, mais, petit à petit, mes envies
de créer plus et différemment, de tra-
vailler de manière expérimentale le
grès et non pas lafaïence, de maîtriser
les cuissons ont pris le dessus», expli-
que Alice Trescarte.

Son métier de direction artistique
passe alors au second plan et la créa-
trice aborde ce domaine de la cérami-
que comme un nouveau terrain de re-
cherche plastique et technique: #Je ne
dessinepasmespièces en amont, expli-
que-t-elle. j'aime travailler àpartir d'un
seulbloc de terre et l'aborder comme un
sculpteurdepierre.Je tailleet creusel'in-
térieur, la contreforme, puis je viens
aussi tailler sur les côtés, tout cela jus-
qu'à obtenir le volume, la forme qui
m'intéressent, plutôt géométrique en

Alice Trescarte,
céramiste à Montreuil
PORTRAITS D'ARTISANS
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Au sein d’unatelier
partagé en
Seine-Saint-Denis,
la créatrice travaille
le grès àlamanière
d’une sculptrice.
Des modes de
cuisson complexes
donnent à ses
objets un singulier
aspect minéral

où  les céramis-
général. Ce 1l faut repartir vers l'enfancede la cé- Faut alimenter le,feu nuit et jour. C'est

est len- t r ouve r

nemides céramistes.» venirs minéraux, de chaos de pierre
Cette expressivité, elle la doit à une

source d'inspiration qu'elle trouve
dans le kurinuki,un concept qui s'ins-
pire d’une technique japonaise tradi-
tionnelle qui consiste à évider un bloc
pleinpuis tai l lerdes formes etcontre-
formes.Se crée alorsun dialogue entre
intérieur e t  extérieur. B ien que cette

calcaire,delits des  rivières
tesse relaient dans un état de veilleper-

avec émotion la
de Lozère, région dont elle est origi-ire. as  s te  ts

créatrice, qui a suivi cet apprentissage

beau parc naturel des Cévennes. J'étais
fout le temps dehors, dans la nature
avec ma sœur jumelle. Jepense que les
paysages de cesrégions 4des Causses et
des Cévennes sont ancrés en moi, dans

h plutôt créer
des pièces de petite taille, Alice Tres-
carte aime défier les échelles:despeti-
tes boîtes énigmatiques ou des pots à
oreilles,plus décoratifs qu’usuels,nais-
sent ainsi, ou encore des tabourets
Tustiques aux pieds imposants. Son

jour celle du Domino,

ma f ie- t -e l le .  Elle ajoute
aussitôt: «j'utilise aussi la pierre de
schiste deLozère danslafabrication de
certains de mes émaux, composés par
ailleurs de cendres et d'oxydes métalli-
ques.» Modifiant les couleurs ou les
textures, ces émaux servent aussi de
glaçure, vitrifiant la pièce en grès et la
rendantil

imaginé en 2025 en collaborationavec
la maisond'éditionAdret.Constituéde
modules empilés en céramique

Aux côtés de la terre et de l'eau, le feu
est l’autre élément naturel qui inspire
Alice Trescarte. On en retrouve la trace

émail lée, l'objet ifà la l i  aussi bien dans les cendres végétales
taliste donne l'impression de défier qui composent ses émaux que dans le
l'équilibreet lesépoques. feu puissant de la cuisson durant la-

quelle ses créations prennent vie. Une
qui l'a fait se

Autre particularité de la céramiste qui plonger, le temps d'un stage, dans la
réece ré dea l  îlle cuisson D'inspiration japo-
des terres qui ne sont pas très loin d'être

s maisqu i  ;

naise, cette cuisson de longue durée

Onappellecelaune “texturecuir”encé-
ramique», détaille-t-elle tout en ma-
niant avec dextérité sur sa matière
brute ses couteaux et sa gouge, un ci-
seau utilisé par les sculpteurs. Le grès
chamotté(grainé) qu'utilise AliceTres-
carte renforce la résistance des pièces
et l'aspect pierreux, minéral de ses
créations une fois cuites. Un trom-
peteilarabiguet élégant qui trouble

à p i detoucher la pièceex
posée pour découvrir face à quelle ma-
tière on se trouve réellement.

jours) est réalisée dans des
foursà boisprimitifs où les flammeslè-
chent directement les pièces à cuire, «

Le lampadaire
Domino,  à la ligne
brutaliste, donne

l'impression
de défier
l'équilibre

et les époques

Miche !  Cohen,installé
dans les Hautes-Alpes, près de Gap.
Cette cuisson atypique laisse sur ces
pièces en céramique très recherchées
des traces de feu et de cendres qui ren-
forcentleur beautéaléatoire. AliceTres-
carterêve,elle,deprolonger sonexpéri-
mentation des cuissons au bois.

«Dans ma recherche, je suis inspirée
par un céramiste japonais contempo-
rain nommé Shozo Michikawa ou par
Peter Voulkoset Peter Callas qui ont, eux,
exercé dans les années 1970 aux Etats-
Unis, Dans leur pratique iconoclaste, ils
abordent tous la terre plus comme des

que comme des cé ram is

Celameparlebeaucoup et c'est vers cela
que tend mon approche de la cérami-
que», ajoute Alice Trescarte qui s'ap-
prête àfranchirunenouvelleétape.

D'ici à la fin avril, elle démarrera des
cours tournés vers le modelage qui se
tiendront en soirée au sein duMagma
Hôtel. A Montreuil, lors des portes
ouvertes des ateliers d'artistes qui se
tiennent à l'automne chaque année,les

espaces de création de la ville de Seine-
Saint-Denis.«Jesuis très étonnéede voir
à quelpoint il y aiciunpubliccurieux de
ce quisepasse dans nos ateliers», souli-
gneAliceTrescarte.C'est dans cette opti-
que qu'elle s'apprête à transmettre ses
savoirs, sa pratique singulière et sa cu-
riosité,loin d'être assouvie, de ce maté-
riauà sublimer qu'est la terre. @

ANNE- E CARLO

Prochain article Luce Couillet,
designer textile spécialisée
dans le tissage à Sèvres.
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Ci-contre: Alice 
Trescarte dans son 
atelier, à Montreuil 

(Seine-Saint-Denis). 
En haut à droite: 

préparation 

d'éléments d’une 
boîte en cours 
de confection. 

En bas à droite: 

trois tabourets 
en grès émaillé. 
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a lumière intense du soleil de 
printemps perce avec force la 
verrière du toit du Magma Hô- 
tel. Installé rue des Chanterei- 

nes, dans le haut Montreuil (Seine- 

Saint-Denis), non loin de Romainville, 

cet atelier collectif est en pleine act: 

vité. Au rez-de-chaussée, deux desi- 

gners et un graphiste s’affairent, et à 
l'étage, huit céramistes, en majorité 

trentenaires, échangent, assis à leur 

table de travail. Sur ce vaste plateau 

ouvert, structuré par des établis com- 
muns au centre et des espaces d'expo- 
sition tout autour, flottent de fines 

odeurs mêlées de terre humide et de 
bois brûlé par le poêle. 

Des créations, les murs du Magma 

Hôtel en ont déjà vu naître. Aupar 
vant, c'est le studio d'architecture Ci 
guë qui occupait ce bel espace à la fa- 
çade d'entrepôt, rappelant le passé in- 

dustriel de la ville. « Nous nous som- 
mes installés ici fin 2023 en imaginant 

le Magma Hôtel de toutes pièces. Nous 
venions déjà pour certains d'un même 
atelier partagé au Pré-Saint-Gervais », 

raconte la céramiste Alice Trescarte, 
qui a cofondé le lieu avec les céramis- 

tes Julie Brugier, Anna Airoldi et Ra- 
phaël Serres. 
Habitant à Pantin, Alice Trescarte en- 

fourche quotidiennement son vélo 

pour rejoindre en une trentaine de mi- 

nutes le Magma Hôtel, où elle retrouve 

ses collègues d'atelier. «Ce nest pas 
tous les jours évident de se dire que l'on 
va réussir à vivre de sa passion, en l'oc- 

currence la céramique. C'est un chemin 

sur lequel on doute souvent, donc être 

entourée, soutenue ou monter des évé- 
nements ensemble, cela compte beau- 
coup. Nous partageons aussi nos équi- 
pements comme le four, indispensable 
mais onéreux », confie Alice Trescarte. 
Mais la céramiste de 35 ans n’a pas 

tout de suite trouvé son chemin en 
banlieue ni dans les métiers d'art. 

Après des études à l'Ecole supérieure 
d'arts appliqués Duperré, qu'elle ter- 
mine en 2012, et un master à l'Institut 
français de la mode en 2013, Alice Tres- 

carte fait ses premiers pas dans la dires 
tion artistique. Pour un petit studi 
elle intervient sur l’image et lacommu- 

nication visuelle d'enseignes de la 

mode et du luxe. En 2016, elle com- 
mence en parallèle à suivre des cours 

de céramique. Un plaisir personnel qui 
va, peu à peu, devenir une obsession. 
Son apprentissage se fait à l'atelier 

Terre et Feu, dans le 3° arrondisse- 
ment, en face de l’école Duperré. «J'y 

suis restée longtemps, cinq ou six ans, 

j'y prenais des cours en atelier. Nous 
avions de la terre à faïence à disposi- 
tion en taille et en quantité, ce qui est 

rare. J'y allais seulement le soir après le 

travail, mais, petit à petit, mes envies 

de créer plus et différemment, de tra- 
vailler de manière expérimentale le 

grès et non pas la faïence, de maîtriser 
les cuissons ont pris le dessus », expli- 
que Alice Trescarte. 

Son métier de direction artistique 

passe alors au second plan et la créa- 
trice aborde ce domaine de la cérami- 

que comme un nouveau terrain de re- 
cherche plastique et technique: «Je ne 

dessine pas mes pièces en amont, expli- 

que-t-elle. J'aime travailler à partir d’un 

seul bloc de terre et l'aborder comme un 
sculpteur de pierre. Je taille et creuse l'in- 
térieur, la contreforme, puis je viens 
aussi tailler sur les côtés, tout cela jus- 
qu'à obtenir le volume, la forme qui 

m'intéressent, plutôt géométrique en 

Alice Trescarte, 
céramiste à Montreuil 
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Au sein d'un atelier 
partagé en 
Seine-Saint-Denis, 

la créatrice travaille 
le grès à la manière 
d'une sculptrice. 
Des modes de 
cuisson complexes 
donnent à ses 
objets un singulier 
aspect minéral 

général. Ce n'est pas une technique facile 
car l'épaisseur est normalement l'en- 
nemi des céramistes. » 

Cette expressivité, elle la doit à une 

source d'inspiration qu'elle trouve 

dans le kurinuki, un concept qui s’ins- 
pire d'une technique japonaise tradi- 
tionnelle qui consiste à évider un bloc 

plein puis à tailler des formes et contre- 
formes. Se crée alors un dialogue entre 

intérieur et extérieur. Bien que cette 

méthode soit plutôt utilisée pour créer 
des pièces de petite taille, Alice Tres- 
carte aime défier les échelles : des peti- 

tes boîtes énigmatiques ou des pots à 

oreilles, plus décoratifs qu’usuels, nais- 

sent ainsi, ou encore des tabourets 
rustiques aux pieds imposants. Son 
expérience la plus audacieuse reste à ce 
jour celle du lampadaire Domino, 

imaginé en 2025 en collaboration avec 

la maison d'édition Adret. Constitué de 
modules empilés en céramique 

émaillée, l'objet décoratif à la ligne bru- 
taliste donne l'impression de défier 

l'équilibre et les époques. 

Un trompe-l'œil ambigu et élégant 

Autre particularité de la céramiste qui 

crée ce résultat particulier: «Je travaille 
des terres qui ne sont pas très loin d'être 
sèches, maïs qui sont encore malléables. 
On appelle cela une “texture cuir”’en cé- 

ramique », détaille-t-elle tout en ma- 

niant avec dextérité sur sa matière 
brute ses couteaux et sa gouge, un ci- 
seau utilisé par les sculpteurs. Le grès 
chamotté (grainé) qu'utilise Alice Tres- 

carte renforce la résistance des pièces 

et l'aspect pierreux, minéral de ses 

créations une fois cuites. Un trom- 

pe-l'œil ambigu et élégant qui trouble 
la perception et déclenche l'envie pres- 
que immédiate de toucher la pièce ex- 

posée pour découvrir face à quelle ma- 

tière on se trouve réellement. 

Il faut repartir vers l'enfance de la cé- 
ramiste pour trouver ses premiers sou- 
venirs minéraux, de chaos de pierre 
calcaire, de lits granitiques des rivières 

de Lozère, région dont elle est origi- 

‘faut alimenter le feu nuït et jour. C'est 
une expérience collective où les céramis- 
tes se relaient dans un état de veille per- 
manente », témoigne avec émotion la 

créatrice, qui a suivi cet apprentissage me ; 
hel Cohen, installé naire.« Mon père était garde dans le très 

beau parc naturel des Cévennes. J'étais 
tout le temps dehors, dans la nature 
avec ma sœur jumelle. Je pense que les 
paysages de ces régions des Causses et 

des Cévennes sont ancrés en moi, dans 
ma mémoire», confie-t-elle. Elle ajoute 
aussitôt: «J'utilise aussi la pierre de 
schiste de Lozère dans la fabrication de 

certains de mes émaux, composés par 

ailleurs de cendres et d'oxydes métalli- 

ques.» Modifiant les couleurs ou les 

textures, ces émaux servent aussi de 

glaçure, vitrifiant la pièce en grès et la 
rendant imperméable. 
Aux côtés de la terre et de l'eau, le feu 

est l’autre élément naturel qui inspire 

Alice Trescarte. On en retrouve la trace 
aussi bien dans les cendres végétales 
qui composent ses émaux que dans le 
feu puissant de la cuisson durant la- 
quelle ses créations prennent vie. Une 

fascination qui l’a récemment fait se 

plonger, le temps d’un stage, dans la 
cuisson anagama. D'inspiration japo- 
naise, cette cuisson de longue durée 
(plusieurs jours) est réalisée dans des 

fours à bois primitifs où les flammes lè- 

chent directement les pièces à cuire. «Il 

Le lampadaire 

Domino, à la ligne 

brutaliste, donne 

impression 
de défier 

léquilibre 

et les époques 

dans les Hautes-Alpes, près de Gap. 
Cette cuisson atypique laisse sur ces 
pièces en céramique très recherchées 
des traces de feu et de cendres qui ren- 

forcent leur beauté aléatoire. Alice Tres- 
carte rêve, elle, de prolonger son expéri- 
mentation des cuissons au bois. 

«Dans ma recherche, je suis inspirée 
par un céramiste japonais contempo- 

rain nommé Shozo Michikawa ou par 

Peter Voulkos et Peter Callas qui ont, eux, 

exercé dans les années 1970 aux Etats- 

Unis. Dans leur pratique iconoclaste, ils 
abordent tous la terre plus comme des 

que comme des 
Cela me Fee beaucoup et c'est vers cela 

que tend mon approche de la cérami- 

que», ajoute Alice Trescarte qui s'ap- 
prête à franchir une nouvelle étape. 
D'ici à la fin avril, elle démarrera des 

cours tournés vers le modelage qui se 

tiendront en soirée au sein du Magma 

Hôtel. A Montreuil, lors des portes 
ouvertes des ateliers d'artistes qui se 
tiennent à l'automne chaque année, les 

isi le. 
espaces de création de la ville de Seine- 
Saint-Denis. «Je suis très étonnée de voir 
à quel point il y a ici un public curieux de 
ce qui se passe dans nos ateliers », souli- 
gne Alice Trescarte. C'est dans cette opti- 
que qu'elle s'apprête à transmettre ses 

savoirs, sa pratique singulière et sa cu- 
iosité, loin d'être assouvie, de ce maté- 

riau à sublimer qu'est la terre. & 
ANNE-LISE CARLO 

Prochain article Luce Couillet, 
designer textile spécialisée 

dans le tissage à Sèvres.
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Vient de disparaître.

M. ClaudeDANIS,
ancien directeur de la Publicité

du groupe Hachette,

est décédé le 28 avril 2026,  dans sa
quatre-vingt-quinzième année.

Ses obsèques seront célébrées dans
l'intimité le 7 mai, à Nerville-la-Forêt,
son villagenatal

Sa famille vous remercie pour

Montpellier.

Annie-FranceLaurens,
sonépouse,

Philippe,Delphine et Fabrice,
ses enfants,

Pierre,Anna-Sophia,Raphaël,Hugo,
BarbaraetHélios,
ses petits-enfants,

ont la tristesse de faire part du décès
de

Sa famille
Etsesamis,

ont la tristesse de faire part du décès
de

M* Marie-OdileNICOUD,
maître de conférences

en droit  public
à l'université Lyon 2,

survenule 28 avril z0z6,à Caluire.

4 mai 2021,

FrancisMOREAU,
artiste-peintre.

Militant jusqu'au bout pour un
monde libre, égal, fraternelet laïc.

« L'art, pour moi,
est une interrogation sur le monde ;
il révèle ce quiest et ce quipeut être,

carnet@mpublicite.fr votre soutien. aurévé de l'Université t e r  de Légionhonneur l 'est un acte d'émancipation ».
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M"  Christiane RERNHEIM, à la douleur de faire part du décès de i d i
ne ve ee  Quotidien,

survenuà l'âge de quatre-vingt-dix-
neuf ans.

rrémonie religieuse sera célébrée
enaise Notre-Dame d'Autun, dans
l'intimité familiale.

Cet avis tient lieu de faire-part et

survenu le 27 avril 2026, à Ancy-le-
Franc.

La crémation aurs lieu le mercredi
6 mal, à 10 heures, au crématorium
d'Auxerre(Yonne).

de remerciements. DominiqueFernandez
Pompes funèbres Aimard, qelhcad be27, rue deParis, °
71400 Autun. annoi
Tél. : 03 85 86 96 50. mce le décès de

Irène
Saint-Bérain-sur-Dheune.

Fanny,  Sandrine (V io l e t t e )  et
Romain,
ses enfants
ainsi que leurs conjoints, Christine,
Christopheet Aude,

sa petite-fi l le
et sonpapa,Corrado,

Pascale,Emmanuelle etMarion,
ses nièces,

Jean-Louis et Muriel,
ses cousins,

Toute la famille
Etses amis,

ont  le chagrin de faire part du décès
de

M” NicoleBRUNO,
néeMARTIN,

survenu le 28 avril 2026, dans sa
quatre-vingt-huitième année.

Nicole repose au funérarium de
l’hôpital de l'Hôtel-Dieu au Creusot,
où des visites peuvent lui être
rendues.

La cé rémon ie  re l i g ieuse  sera
célébrée le ma rd i5 mai,à14 heures,
en l ’ ég l i se  de Sa in t -Béra in -sur -
Dheune.

La famille remercie le personnel
soignant et aidant pour sa gentillesse

Une cérémonie  religieuse sera
célébrée le jeudi 7 mai 2026, à 14 h 30,
enl'égtiseSaint-Lambert,2, rue Gerbert,
Paris15*.

Safamille

ala douleur de faire part du décès de

Jean-Guy MALLET,

survenu le 27 avril 2026, à Bray-lès-
Mareuil (Somme), à l'âge de quatre-
vingts ans,

Les j ues  seront célébrées
le mardi 5 mai, à 14 h 30, en l'église
de Bray-lès-Mareuil, su i v ies  de
l ' inhumation au cimetière de la
commune,
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JosephLajzerowiez,
sonmari,
leurs enfants,
leurs petits-enfants
et leurs arrière-petits-enfants,

ont la tristesse de faire part du décès
de

Jeanne« Janou»
LAJZEROWICZ-BONNETEAU,

ENS Sèvre1953,
professeur

à l’universitéGrenoble Alpes,
anciennedirectrice

du Laboratoire deSpectrométrie
Physique (1989 - 1996),

et son dévouement. survenu le 29 avril 2026, à l’âge de
quatre-vingt-treize ans.

Cet avis tient lieu de faire-part.
Un lui sera rendu lors

Franck-Couches, | d'une
Tél. : 03 85 413978.

érémonie le 16 mai,à 11h 30,
au cimetièredeRoussines (Charente).

+ M le magazine du Monde

et les applications

P> 6 quotidiens et les suppléments

+ Tous les contenus du Monde sur le site

pendant 6 mois pour 16° au lieu de 637 ©(rt de vents u numéro).

à complêteret à renvoyer à : Le Monde - Service Abonnements - ATIOD - 62066 Arras Cedex 9,

+ du Monde

Om Omme
Nom:

Prénom:
Adresse:

+ Les archives du Monde depuis 1944
+ L'application La Matinale du Monde Code postal :1_11 1 11

251EMOAD6MPCLEF

SOCIÉTÉÉDERCEDU :PERRE-MENOËS FRANCE «757Re  m0 (oc t  osent sara ns  since ce
o r  dos che ton sep  s r  a r t e  pionSn  cs r e  e r  Eva ,  envieset

Je règle par : Ville : #
[e]Chèque bancaire à l'ordre de la Société £mail : €

éditrice du Monde 3@ ä
OCarte bancoi o me i

en appelant le 03 28 25 7171 fn) va  Î
(tarif d'un appel local. Du lundi au vendredi de 9 heures
à 18 heures,et le samedi, de 9 heures à 17 heures.) Tel: 1, mn 2 M4 4 M 20  5

SA- B7Æ, AVENUE 1707 PARISCEDEX13- 439851 850RCS Paris.Offr réservéeauxnouveaux abonnés,valableer France métropol=

e i  evo n r ) mationdesPES= = ; $REa ee

i e  ENT CAT os crie qu SEre or r e

CARNET | 23 

Vous pouvez nous faire 

parvenir vos textes 

soit par e-mai 

carnet@mpublicite. fr 
{en précisant impérativement 
votre numéro de téléphone 
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L'équipe du Carnet 

reviendra vers vous 

dans les meilleurs délais 

pour vous confirmer 

la parution. 

AU CARNET DU «MONDE» 

Le 16 avril 2026, à 11 h 06, est née à 
Marseille 

Axelle TASMAN. 

Ses parents, 
Claire LEGER et Kaya TASMAN 

et leur famille, 
tout à leur bonheur. 

Décès 

Autun. Paris. 

Laurence et François Mortagne, 
Guillaume et Sylvie Bernheim, 

ses enfants et leurs conjoints, 
Hadrien, Eléonore, Etienne, Auré 

Louise, Tristan, 
riaque, Romane, 

ses petits-enfants et leurs conjoints, 
Ses arrière-petits-enfants 
Et toute la famille, 

ont la tristesse de faire part du décès 
de 

M"*° Christiane BERNHEIM, 
née DUVAL, 

survenu à l'âge de quatre-vingt-dix- 
neufans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
en l'église Notre-Dame d'Autun, dans 
l'intimité familiale. 

Cet avis tient lieu de faire-part et 
de remerciements. 

Pompes funèbres Aimard, 
27, rue de Paris, 
71400 Autun. 
Tél. : 03 85 86 96 50. 

Saint-Bérain-sur-Dheune. 

Fanny, Sandrine (Violette) et 

ints, Christine, 
Christophe et Aude, 

irgile, 
son petit-fils 

Vient de disparaître. 

M. Claude DANIS, 
ancien directeur de la Publicité 

du groupe Hachette, 

est décédé le 28 avril 2026, dans sa 
quatre-vingt-quinzième année. 

Ses obsèques seront célébrées dans 
l'intimité le 7 mai, à Nerville-la-Forêt, 
son village natal. 

Sa famille vous remercie pour 
votre soutien. 

Lisez un livre en souvenir de lui. 

Noëlle Pauwels 

a la tristesse de faire part du décès de 
sa compagne de vie, 

Edelgard DOERING. 

L'inhumation a eu lieu le 23 avril 
2026, au Westfriedhof de Munich. 

Toulon. 

Ms Claire Mingotaut, 
Mr Cécile Devillechabrolle, 
M. Luc Ducros, 

ses enfants et leurs conjoints, 
Julie, Fabien, Léa et Adèle, 

ses petits-enfants, 
Serge Ducros, 

son frère, 
Marie-Hélène Guiet, 

sa sœur, 
Mireille Maffre, 

sa belle-sœur 
et son époux, 

Toute la famille 
Et ses ami(e)s, 

ont douleur de faire part du décès de 

M. Bernard DUCROS, 
docteur ès sciences, 

professeur et directeur honoraire 
de l'IUFM de Créteil, 
chevalier de l'ordre 

des Palmes académiques, 

survenu le vendredi 24 avril 2026, 

Montpellier. 

Annie-France Laurens, 

son épouse, 
Philippe, Delphine et Fabrice, 

ses enfants, 
Pierre, Anna-Sophia, Raphaël, Hugo, 

Barbara et Hélios, 
ses petits-enfants, 

ont la tristesse de faire part du décès 
de 

Gilbert LAURENS, 
agrégé de l'Université 
en Lettres classiques, 

professeur de Première supél 
en Littérature Française 

ieure 

Sa famille 
Et ses amis, 

ont la tristesse de faire part du décès 
de 

M Marie-Odile NICOUD, 
maître de conférences 

en droit public 
à l'université Lyon 2, 

survenu le 28 avril 2026, à Caluire. 

Chevalier de la Légion d'honneur, 
sa plus haute distinction n'a d'égale 
que la réussite de ses étudiants et la 
prenne de ce qu'elle a apporté à 

avec un au lycée Joffre de 

survenu le 27 avril 2026, à l’âge de 
quatre-vingt-deux ans. 

Cet avis tient lieu de faire-part et 
de remerciements. 

Fo hors norme. 

Une cérémonie civile se tiendra ce 
mardi 5 mai, à 14 h 30, au crématorium 
de Bron (Rhône), 161, boulevard de 
l'Université. 

Béatrix Laurent-Moulin et Philippe 
Laurent, 

Sabine Moulin-Faugère, 
Axel Moulin et Mette Oftebro, 

ses enfants et leurs conjoints, 

lie, Alice, Agathe (1), 
Théodore, Kaspar, Violette, Viktor, 

Emrik, 
ses petits-enfants, 

Arthur, Gaspard, 
ses arrière-petits-enfants, 

Sa famille 
Et ses amis, 

ont la tristesse de faire part du décès 
de 

Ute MOULIN-STROHEKER, 
cofondatrice de la librairie 

L'Armitière à Rouen, 

survenu le 27 avril 2026, à l'âge de 
quatre-vingt-dix ans. 

Une cérémonie d'adieu s'est 
déroulée le samedi 2 mai, à 10 h 30, 
au crématorium de Clamart. 

a eu lieu dans le ge de q\ ngt-qi ans. 

Les obsèques religieuses ont été 
célébrées le samedi 2 mai, à 10 heures, 
au Temple protestant de Toulon (Var), 
22 bis, rue Picot, suivies de l'inhumation 
au cimetière Lagoubran, à 11h15. 

Nous n'oublierons jamais sa droiture 
et son dévouement, l'attention et 

l'amour qu'il nous portait. 

Julien, 
son fils, 

a la douleur de faire part du décès de 

Laurent DE FÉLICE, 

survenu le 27 avril 2026, à Ancy-le- 
Franc. 

La crémation aura lieu le mercredi 
6 mai, à 10 heures, au crématorium 
d'Auxerre (Yonne). 

Dominique Fernandez 
de l'Académie française, 
son frère, 

annonce le décès de 

Irène FERNANDEZ. 

Une cérémonie religieuse sera 
célébrée le jeudi 7 mai 2026, à 14 h 30, 
en l'église Saint-Lambert, 2, rue Gerber, 
Paris 15°, 

Sa famille 

caveau familial à Rouen, au cimetière 
de l'Ouest ce lundi 4 mai, à 16 heures 
où elle reposera aux côtés de 

Gérard MOULIN. 

Charles Sarfati, 
son époux, 
Ambrogio et Silvia Sarfati, 

son fils et sa belle-fille, 
Massimo, 

son petit-fils, 
Paul Germain et Michel Fournier, 

son frère et son beau-frère 
Et sa famille, 

ont la douleur de faire part du décès 
de 

M°*° Luz SARFATI, 
née GERMAIN, 

survenu le samedi 25 avril 2026, à 
l'âge de quatre-vingt-trois ans. 

4 mai2o21, 

Francis MOREAU, 
artiste-peintre. 

Militant jusqu'au bout pour un 
monde libre, égal, fraternel et L 

« L'art, pour moi, 
est une interrogation sur le monde ; 
il révèle ce qui est et ce qui peut être, 

ilest un acte d'émancipation ». 

Avis de messe 

Le 7 mai 2009, 

Julie BANCEL 

à l'âge de quatorze ans nous a quittés, 
terrassée par la maladie. 

Malgré l'absence, Julie demeure 
chaque jour avec nous. 

En son souvenir, nous retrouverons 
tous et la messe sera dite le jeudi 7 mai 
2026, à 19 heures, en l'église Saint- 
Jacques-du-Haut-Pas, 252, rue Saint- 
Jacques, Paris 5°. 

Dominique Farge et Jean-Louis 
ncel, 

ses parents, 
Baptiste Bancel, 

son frère, 
Jeanine Porte, 

sa marraine 
Ses ami(e)s de Sévigné. 

LL 
Société éditrice du « Monde » SA 
Président du directoire, recteur de la publication 
Louis Dreyfus 

Anniversaire de décès 

Il y a un an, le 5 mai 2025, décédait 

Jeanine BAZIA, 
fesseur 

membre du directoire érème Fenogio 
Docs el rhin ad Met 
Di laréc 
Grégoire Alix, Marine ne M 
Nicolas Chapuis, Emmanuel Chvalereau, Ales Delcambre. 
Anne Eveno, Marie Pierre Lannelongue, Franck Nouchi 

Diet déléguée au développement des series 
abonnés François Tovo prof 

au lycée international de 

Ses proches, ses ami(e)s, ses 
camarades gardent d'elle un 
souvenir vivace et vous invitent à le 
partager. 

daniel j fr 

Gilles vanKote 
Rédaction en chef Laurent Borredon, Emmanuel Davdentot 
(Evénements) Jérôme Gautheret, Michel Guen, Nicolas 
Jimenez photographie), Sabine Ledoux (che déition), 
Alain Sales (Débats et kdées) 

Directrice des ressources humaines du groupe Emilie Cote 
Secrétaire général dela rédaction Sébastien Carga 

président 
Giles Paris, vie président 

> Le journal et ses suppléments livrés chez vous 
> Tous les contenus numériques sur le site et les applications 

a la douleur de faire part du décès de 
£e Monde et sa maman, Sylvie, 

sa petite- fille Jen Guy: LET 251EMOAD6MPCLEF 

et son papa, Corrado, 
Pascale, Emmanuelle et Marion, 
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Jean-Louis et Muriel, 

ses cousins, 
Toute la famille 
Etses amis, 

survenu le 27 avril 2026, à Bray-L 
Mareuil (Somme), à l'âge de quatre- 
vingts ans. 

Les obsèques seront célébrées 
le mardi 5 mai, à 14 h 30, en l'église 
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de 
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ancienne directrice 
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Geneviève Fraisse
«LeMol Masculnisme
est IMpronre, €
CÉDoltise Ie EMNISME »
La philosophe
interroge la pertinence
des termes qui se
diffusent dans le débat
publicautant que
dans lelangage
militant et quotidien
pourévoquerles
questions relatives àla
condition des femmes

ENTRETIEN
eneviève Fraisse est philoso-
phe, directrice de recherche
émérite au CNRS, et fut délé-
guée interministérielle aux
droits des femmes de 1997 à
1998, dans le gouvernement de

Lionel Jospin. Spécialiste de l 'histoire de
la pensée i elle est

«masculiniste» à l'échelle globale,plutôt
que de le promouvoir dans les espaces
nationaux à travers les structures et les
circuits traditionnels. De l'autre, nous
avons le corps, individuel et concret, de-
venu un objet de culte et d'effort acharné,
commelemontrent la tendanceàlamus-
culation et la célébration de certains ca-
nons esthétiques.

L'idéeest deretrouver lemuscle,et àtra-
vers lui de célébrer un certain idéal de
puissance virile, par lequel ces hommes
choisissent de s'opposer aux femmes,par
le physique plutôt que par l'esprit. Si les
femmes peuvent désormais accéder au
pouvoir danslesinstitutions,levirilisme,
lui, se déploie hors de ces lieux concrets
et façonne ses propres règles, quitte à ce
que celles-ci existent en parallèle ou en
opposition de celles dela démocratie.

Parmi les mots que vous refusez
d'employer, qui sont pourtant
pleinement entrés dansle vocabulaire
mi l i t an t ,il y a « culture du viol».
Pourquoil'usage de ce terme
ne vous paraît-ilpaspertinent?
1faut d'abordse demander cequ'onen-

tend par le mot «culture». C'est à la fois
l'éducation,la tradition,la coutume,l'état
des i dans une société... La

l'autrice des ouvrages L'Egalité sans re-
tour (CNRS Editions, 2024) et Le fémi-
nisme, ça pense! (CNRS Editions, 2023). La
philosophe réfléchit aux raisons histori-
queset is qui

culture, c'est ce que l'on transmet, ce qui
permane,ce qui nous entoure.

Or, parler de «culture du viol» revien-
drait à considérer que le viol existe évi-

d 'un
la société, que, comme

d'autres choses, cela va de soi. Qu'il existe
que chose d a:

d'expliq:
d’impunité chez de hommes,
symptomatique selon elle des impensés
du contrat social des Lumières qui, s’il a
permis d’instituer laliberté et l'égalité ci-
viles, n’a pas étendu cette réflexion aux
rapports entre les sexes.

Lemot «masculinisme» fait partie

que lq  nsla société qui n'estpas
corrigé.Dire cela,c'est nier les combats fé-
ministes, lespas en avant, les avancées ju-
ridiques et politiquesdes dernièresdécen-
nies.I faut refuser cemot justement pour
refuserl'idéequeleviolserait unesortede
donnéefloue,dereprésentationqui existe
et structurenotre société quoiqu'on fasse.

des plus recherchés de 2025,
jusqu'à devenir l’un des termes Comment expliquez-vous que,
incontournables du débat public. malgré des avancées du droit indénia-

, i l  vous semble bles, depuis la
voire dommageable. Pourquoi?

Parce qu’il se pose, à tort, en miroir du
féminisme. Ce dernier naît au XIX" siècle
et i l  est, encore aujourd'hui, inséparable
du principe démocratique, au sens où i l
est structurépar les principes d'égalité et
de liberté. Le masculinisme,lui,n’a rien à
voir avec ça:en choisissant d'en revenir à
un pur rapport d'opposit ion entre le
masculin et le féminin, à une guerre des
sexes binaire, il ne représente pas seule-
ment une attaque contre les femmes,

sation du viol en 1980,le sentiment
d'impunitépersiste avec tant de force
chez un certainnombre d'hommes?

Ce sentiment d’impunité est l'héritage
d'une longue série d'impensés, à com-
mencer par ce qu'on appelle le «contrat
sexuel», une expression théorisée par la
chercheuse américaine Carole Pateman,
en1988.Lecontrat socialélaborédepuisle
XVII siècle n'a pas pris en chargece qui se
passe entreles femmes et les hommes,et
les auteurs de l'époque moderne ne se

Mais une négation du principe de

tique lui-même, Onnepeut pasmettre le
masculinisme et le féminisme en paral-
lèle puisqu'ils n'existent pas sur le même
plan idéologique et politique. Rendre ce
rapprochement légitime et faire se croi-

sont pas d d

sy j i

Je ne parle pas ici d'un processus expli-
cite demiseàl'écart des femmes-onpar-
lerait dans ce cas de «démocratie ex-
cluante» —,mais d'un mouvement qui se

ser ces mots revient à les i b i l

l’unet l’autre, et même à dépolitiser le fé-
minisme, Le mot «masculinisme» est
profondément impropre, parce qu’il
s'inscrit dans un vis-à-vis asymétrique,
qui n’a pas lieu d’être.

Quel mot utiliser, alors,pour parler
de l'ensemble des mouvements qui
prônent la dominationmasculine?

ll serait plus juste de parler de «viri-
lisme». Il est intéressant de voir que ce-
lui-ci se déploie sur deux terrains a priori
aux antipodes l’un de l’autre. D'un côté,
l'espacenumérique,mondialet diffus,où
se jouent les grands enjeux de notre
temps et quipermet d’ancrer leprojet dit

définit p parsa tua-
cite. Le combat pour que ces principes
d'égalité, de justice, de liberté organisent
la vieprivée a étébien plus longà mener,
et n’aboutit qu'à la fin du XX siècle.C’est
notamment ce que j'explique avec le con-
cept de «démocratie exclusive»[théorisé
dans son livre Muse de la raison (Gaili-
mard,1989)},qui désigne l'ensemble dece
quel'on exclut tacitement de l'espace dé-
mocratique, et que l'on condamne à ce
flou très dommageable, à cet espace in-
saisissable qui n’est régi que par les usa-
ges et les images, au bénéfice des hom-
mes et audétriment des femmes.

Cette histoire a permis la permanence
de certaines images très fortes, qui sont

SI LES FEMMES
PEUVENT DÉSORMAIS
ACCÉDER AU
POUVOIR DANS
LES INSTITUTIONS,
LE VIRILISME, LUI, SE
DÉPLOIE HORS DE CES
LIEUX ET FAÇONNE
SES PROPRES RÈGLES
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les s ymp tômesde tout ce qui n'a pas été
pensé en même temps quele contrat so-
cial, comme le chef de famille ou le droit
de cuissage.Le sentiment d'impunité est
inséparable de cette absence de contrat
sexuel, qui s'est longtemps traduit par
une absence deloi,ce qui permet le déni.
Ces hommes sont persuadés d'être dans
leur bon droit, puisque ces questions
sont tout simplement hors champ.

Ce sentiment d'impunité se traduit
souvent par la certitude d’unelégiti-
mité à disposer ducorps des femmes,
voire à s'ensentir propriétaire.

La question du corps est centrale dans
cet impensé. On a accepté l'idée, notam-
ment depuis les combats pour le libre ac-
cès à l’avortement et à la contraception
des années 1970, que les femmes ont un
corps dont elles sont i é t a i r es .  Mais

YANNLEGENDRE

Pelicot,par 51hommes dont son mari] per-
met de comprendre que c'est aussi le cas
de tous les hommes, que les agresseurs
sont des «messieurs-Tout-le-Monde» qui
ne viventpas aux marges dela société.De
son côté, Gisèle Pelicot est victime sans
êtreplaignante et refuselehuis clos,Elle a
eu le courage, mais surtout l'extrême in-
telligence de réussir à exister comme su-
jet, comme une femme qui se montre,
s'exprime, écrit. C'est un choix très fort,
qui aide à repenser le principe de victi-
mité,c'est-à-dire l’ensemble desmanières
dont l'ondéfinit et l'onappréhendele fait
d'être victime,àla fois comme statut juri-
dique et comme construction sociale,

L'affaire Epstein et les retentissements
qu'a pu avoir ce vaste scandale
de trafic et d'exploitationsexuelle
de s ils dans

ça ne signifie pas qu'elles ne peuvent pas
être possédées par un homme, et il est
fondamental d'opérer ici la distinction
entrepropriété et possession,aucœur de
la logique des féminicides.

Ce que ce phénomène manifeste, c'est
justement cette certitude masculine que
l e co rp  jeur jent, qu'il:
le possèdent, notamment lorsqu'elles ne
les quittent pas pour quelqu'un d'autre.
Lidée qu’une femme puisse revendiquer
la pleine possession de son corps sans
passer d'un propriétaire à un autre reste
incompréhensiblepourbeaucoup.

Comment é a his-

la lignée de cette rupturehistorique?
Les choses sont moins claires ici, et la

notion de «corps collectif» n’a pas été
mobilisée avec autant de force. Cela s'ex-
plique notamment par la vulnérabilité
des victimes,du fait de leur âge et de leur
fragilité socio-économique. Surtout,
c'est comme si on ne parvenait pas à
penser dans une même dynamique le
scandale sexuelet le scandale politico-fi-
nancier. Cette impossibilité est encore
une manifestation de l'impensé du
contrat sexuel, Certes, le Royaume-Uni a
su croiser sexe, finances et politique en
interpellant l’ex-prince Andrew Mount-
b :

torique» inauguréepar le mouvement
#MeToo et qui, selon vous,
sepoursuit avec l'affaire des viols
de Mazan? Que cela change-t-il
dansla manière d'aborder lesluttes
Pour les droits des femmes?

Avec ttMeToo,lesviolences sexuellesne
sont plus pensées comme un agrégat de
faits particuliers, comme lors des com-
bats féministes des années 1970 ou 1980,
mais comme une attaque contre un
corps collectif.Le viol est un fait global.II
faut souligner que #MeToo a pu exister
parce qu'il a été porté par des femmes,
notamment par des comédiennes, puis
des journalistes et des chercheuses, qui
n'étaient pas en position de vulnérabilité
socio-économique et qui étaient assez so-
lides pour faire valoir cette voix collec-
tive.L'affaire des viols de Mazan s'inscrit
dansleprolongement de cetterupture.

Si #MeToo a permis de montrer que
toutes les femmes étaient concernées,
l 'affaire Mazan fle viol d’une femme, Gisèle

Windsor  ou Peter [fi-
gure influente du parti Labour].

En France, en revanche, on a l'impres-
sion quela question des femmes est tou-
jours réduite au rang de déclencheur,
d'élément de décor, sans qu'elles soient
jamais considérées comme partie pre-
nante du débat politique. C'est percepti-
ble à travers des exemples aussi divers,
dans l'actualité récente, que les nécrolo-
gies de Lionel Jospin, qui passent large-
ment sous silence le combat pour la loi
tendant à favoriser la parité dans l'accès
aux fonctions électives; ou quela spécifi-
cité du rôle et de l'identité politique du
collectif de femmes d'extrême droite Né-
mésis dans toute l'affaire relative à la
mort de Quentin Deranque. Il est grand
temps de comprendre que les sexes ap-
partiennent àl’histoire demanière déter-
Minante et que les femmes sont une me-
sure politique des sociétés. C'est ce que
j'appelle la «sexuationdu monde».@

FROPOS RECUELLLIS PAR
ANNE-TOSCANE VIUDES

24| IDÉES 

Geneviéve Fraisse 
MasCUINISNE «Le MO 

La philosophe 
interroge la pertinence 
des termes quise 
diffusent dans le débat 
public autant que 
dansle langage 
militant et quotidien 
pour évoquer les 
questions relatives à la 
condition des femmes 

ENTRETIEN 
eneviève Fraisse est philoso- 
phe, directrice de recherche 

émérite au CNRS, et fut délé- 
guée interministérielle aux 
droits des femmes de 1997 à 

1998, dans le gouvernement de 

Lionel Jospin. Spécialiste de l’histoire de 
la pensée féministe, elle est notamment 

l’autrice des ouvrages L'Egalité sans re- 

tour (CNRS Editions, 2024) et Le fémi- 

nisme, ça pense! (CNRS Editions, 2023). La 

philosophe réfléchit aux raisons histori- 

ques et épistémologiques qui permettent 

d'expliquer la persistance d’un sentiment 

d'impunité chez de nombreux hommes, 

symptomatique selon elle des impensés 
du contrat social des Lumières qui, s’il a 

permis d’instituer la liberté et l'égalité ci- 

viles, n’a pas étendu cette réflexion aux 

rapports entre les sexes. 

Le mot «masculinisme » fait partie 
des plus recherchés de 2025, 

jusqu’à devenir lun des termes 
incontournables du débat public. 

G, © 
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«masculiniste » à l'échelle globale, plutôt 
que de le promouvoir dans les espaces 

nationaux à travers les structures et les 
circuits traditionnels. De l’autre, nous 
avons le corps, individuel et concret, de- 

venu un objet de culte et d'effort acharné, 

comme le montrent la tendance à la mus- 
culation et la célébration de certains ca- 
nons esthétiques. 

L'idée est de retrouver le muscle, et à tra- 
vers lui de célébrer un certain idéal de 

puissance virile, par lequel ces hommes 
choisissent de s'opposer aux femmes, par 

le physique plutôt que par l'esprit. Si les 

femmes peuvent désormais accéder au 

pouvoir dans les institutions, le virilisme, 

lui, se déploie hors de ces lieux concrets 

et façonne ses propres règles, quitte à ce 
que celles-ci existent en parallèle ou en 

opposition de celles de la démocratie. 

Parmi les mots que vous refusez 
d'employer, qui sont pourtant 
pleinement entrés dans le vocabulaire 
militant, il y a «culture du viol ». 

Pourquoi l'usage de ce terme 

ne vous paraît-il pas pertinent ? 

Il faut d'abord se demander ce qu'on en- 
tend par le mot «culture». C'est à la fois 

l'éducation, la tradition, la coutume, l'état 
des connaissances dans une société... La 
culture, c'est ce que l'on transmet, ce qui 

permane, ce qui nous entoure. 
Or, parler de «culture du viol» revien- 

drait à considérer que le viol existe évi- 

demment dans la société, que, comme 

d’autres choses, cela va de soi. Qu'il existe 
quelque chose dans la société qui n'est pas 

corrigé. Dire cela, c'est nier les combats fé- 
ministes, les pas en avant, les avancées ju- 

ridiques et politiques des dernières décen- 
nies. Il faut refuser ce mot justement pour 

refuser l'idée que le viol serait une sorte de 

donnée floue, de représentation qui existe 

et structure notre société quoiqu'on fasse. 

Comment expliquez-vous que, 
malgré des avancées du droit indénia- 

Pourtant, il vous semble i 

voire dommageable. Pourquoi ? 
Parce qu'il se pose, à tort, en miroir du 

féminisme. Ce dernier naît au XIX® siècle 

et il est, encore aujourd'hui, inséparable 
du principe démocratique, au sens où il 

est structuré par les principes d'égalité et 

de liberté. Le masculinisme, lui, n’a rien à 
voir avec ça: en choisissant d'en revenir à 

un pur rapport d'opposition entre le 
masculin et le féminin, à une guerre des 

sexes binaire, il ne représente pas seule- 

ment une attaque contre les femmes, 

mais une négation du principe démocra- 
tique lui-même. On ne peut pas mettre le 
masculinisme et le féminisme en paral- 

Ièle puisqu'ils n'existent pas sur le même 

plan idéologique et politique. Rendre ce 

rapprochement légitime et faire se croi- 

ser ces mots revient à les immobiliser 

l’un et l’autre, et même à dépolitiser le fé- 

minisme. Le mot «masculinisme» est 
profondément impropre, parce qu'il 

s'inscrit dans un vis-à-vis asymétrique, 

qui n’a pas lieu d'être. 

Quel mot utiliser, alors, pour parler 
de l’ensemble des mouvements qui 
prônent la domination masculine ? 

Il serait plus juste de parler de «viri- 

lisme». Il est intéressant de voir que ce- 
lui-ci se déploie sur deux terrains a priori 
aux antipodes l’un de l’autre. D'un côté, 

l'espace numérique, mondial et diffus, où 

se jouent les grands enjeux de notre 

temps et qui permet d’ancrer le projet dit 

bles, depuis la cri - 

sation du viol en 1980, le sentiment 

d’impunité persiste avec tant de force 
chez un certain nombre d'hommes ? 

Ce sentiment d’impunité est l'héritage 

d'une longue série d'impensés, à com- 

mencer par ce qu'on appelle le «contrat 

sexuel», une expression théorisée par la 
chercheuse américaine Carole Pateman, 

en 1988. Le contrat social élaboré depuis le 

XVIF siècle n’a pas pris en charge ce qui se 

passe entre les femmes et les hommes, et 

les auteurs de l'époque moderne ne se 

sont pas demandé comment les pratiques 
démocratiques pouvaient s'y appliquer. 
Je ne parle pas ici d'un processus expli- 

cite de mise à l'écart des femmes - on par- 

lerait dans ce cas de «démocratie ex- 
cluante » -, mais d'un mouvement qui se 

définit précisément par sa dimension ta- 
cite. Le combat pour que ces principes 
d'égalité, de justice, de liberté organisent 
la vie privée a été bien plus long à mener, 

et n’aboutit qu'à la fin du XX* siècle. C'est 

notamment ce que j'explique avec le con- 
cept de «démocratie exclusive » [théorisé 

dans son livre Muse de la raison (Galli- 

mard, 1989), qui désigne l'ensemble de ce 
que l'on exclut tacitement de l’espace dé- 

mocratique, et que l’on condamne à ce 

flou très dommageable, à cet espace in- 
saisissable qui n'est régi que par les usa- 
ges et les images, au bénéfice des hom- 
mes et au détriment des femmes. 
Cette histoire a permis la permanence 

de certaines images très fortes, qui sont 

SI LES FEMMES 
PEUVENT DÉSORMAIS 
ACCÉDER AU 
POUVOIR DANS 
LES INSTITUTIONS, 
LE VIRILISME, LUI, SE 
DÉPLOIE HORS DE CES 
LIEUX ET FAÇONNE 
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les symptômes de tout ce qui n’a pas été 
pensé en même temps que le contrat so- 

cial, comme le chef de famille ou le droit 
de cuissage. Le sentiment d’impunité est 
inséparable de cette absence de contrat 
sexuel, qui s'est longtemps traduit par 
une absence de loi, ce qui permet le déni. 
Ces hommes sont persuadés d'être dans 

leur bon droit, puisque ces questions 

sont tout simplement hors champ. 

Ce sentiment d’impunité se traduit 
souvent par la certitude d’une légiti- 

mité à disposer du corps des femmes, 

voire à s’en sentir propriétaire... 

La question du corps est centrale dans 
cet impensé. On a accepté l'idée, notam- 
ment depuis les combats pour le libre ac- 
cès à l'avortement et à la contraception 

des années 1970, que les femmes ont un 

corps dont elles sont propriétaires. Mais 

ça ne signifie pas qu'elles ne peuvent pas 
être possédées par un homme, et il est 
fondamental d'opérer ici la distinction 
entre propriété et possession, au cœur de 

la logique des féminicides. 

Ce que ce phénomène manifeste, c'est 

justement cette certitude masculine que 
le corps des femmes leur appartient, qu'ils 
le possèdent, notamment lorsqu'elles ne 

les quittent pas pour quelqu'un d'autre. 

L'idée qu’une femme puisse revendiquer 

la pleine possession de son corps sans 
passer d’un propriétaire à un autre reste 
incompréhensible pour beaucoup. 

Comment caractériser la «rupture his- 

torique » inaugurée par le mouvement 

#MeToo et qui, selon vous, 
se poursuit avec l’affaire des viols 

de Mazan ? Que cela change-t-il 
dans la manière d'aborder les luttes 
pour les droits des femmes? 

Avec #MeToo, les violences sexuelles ne 
sont plus pensées comme un agrégat de 
faits particuliers, comme lors des com- 

bats féministes des années 1970 ou 1980, 

mais comme une attaque contre un 
corps collectif. Le viol est un fait global. Il 

faut souligner que #MeToo a pu exister 

parce qu'il a été porté par des femmes, 
notamment par des comédiennes, puis 
des journalistes et des chercheuses, qui 

n'étaient pas en position de vulnérabilité 

socio-économique et qui étaient assez so- 

lides pour faire valoir cette voix collec- 
tive. L'affaire des viols de Mazan s'inscrit 

dans le prolongement de cette rupture. 
Si #MeToo a permis de montrer que 

toutes les femmes étaient concernées, 
l'affaire Mazan [le viol d'une femme, Gisèle 

YANN LEGENDRE 

Pelicot, par 51 hommes dont son mari] per- 

met de comprendre que c'est aussi le cas 

de tous les hommes, que les agresseurs 

sont des «messieurs-Tout-le-Monde » qui 
ne vivent pas aux marges de la société. De 
son côté, Gisèle Pelicot est victime sans 

être plaignante et refuse le huis clos. Elle a 
eu le courage, mais surtout l'extrême in- 

telligence de réussir à exister comme su- 

jet, comme une femme qui se montre, 
s'exprime, écrit. C'est un choix très fort, 
qui aide à repenser le principe de victi- 
mité, c'est-à-dire l'ensemble des manières 
dont l'on définit et l'on appréhende le fait 

d'être victime, à la fois comme statut juri- 

dique et comme construction sociale. 

L'affaire Epstein et les retentissements 

qu'a pu avoir ce vaste scandale 

de trafic et d'exploitation sexuelle 

de mineures s’inscrivent-ils dans 
la lignée de cette rupture historique ? 
Les choses sont moins claires ici, et la 

notion de «corps collectif» n'a pas été 
mobilisée avec autant de force. Cela s'ex- 
plique notamment par la vulnérabilité 

des victimes, du fait de leur âge et de leur 
fragilité socio-économique. Surtout, 
c'est comme si on ne parvenait pas à 
penser dans une même dynamique le 

scandale sexuel et le scandale politico-fi- 

nancier. Cette impossibilité est encore 

une manifestation de l'impensé du 
contrat sexuel. Certes, le Royaume-Uni a 
su croiser sexe, finances et politique en 
interpellant l'ex-prince Andrew Mount- 

batten-Windsor ou Peter Mandelson {fi- 

gure influente du parti Labour]. 

En France, en revanche, on a l'impres- 
sion que la question des femmes est tou- 
jours réduite au rang de déclencheur, 
d'élément de décor, sans qu'elles soient 

jamais considérées comme partie pre- 

nante du débat politique. C'est percepti- 

ble à travers des exemples aussi divers, 

dans l'actualité récente, que les nécrolo- 

gies de Lionel Jospin, qui passent large- 
ment sous silence le combat pour la loi 

tendant à favoriser la parité dans l'accès 

aux fonctions électives ; ou que la spécifi- 
cité du rôle et de l'identité politique du 

collectif de femmes d'extrême droite Né- 

mésis dans toute l'affaire relative à la 
mort de Quentin Deranque. Il est grand 

temps de comprendre que les sexes ap- 

partiennent à l’histoire de manière déter- 
minante et que les femmes sont une me- 
sure politique des sociétés. C'est ce que 
j'appelle la «sexuation du monde ».e 

PROPOS RECUEILLIS PAR 
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serge Hefez Le procès du meurtrier HAgnés Lassalle
rend VISIDIes tous les adolescents en souffrance
Les contradictions entreles rapports d'expertise
psychiatrique sur lelycéenqui a tuélaprofesseure
d'espagnolillustrentla déshérence dela
pédopsychiatrie française,déplorelepsychiatre

ans le box, un jeune homme,
16 ans au moment des faits. Sur
Ja table des jurés, plusieurs rap
ports d'exp psy

La divergence des experts dit d’abord
que nos catégories ne tiennent plus. Le
code pénal oppose l'abolition et l'altéra-

qui ne disent pas la même chose. Et
pourtant,les éléments cliniques du dos-
sier ne prétent guère à discussion: une
dépression sévère traitée par antidé-
presseurs depuis près d'un an, des scari-
fications répétées, la mention à plu-
sieurs reprises, y compris devant des

de voix L'un des

D faut oser dire ce que l'onn'entend
jamais: un adolescent déprimé, scarifié,
traité depuis près d'un an par inhibiteur
sélectif de larecapture de la sérotonineet
qui rapporte entendre des voix est un pa-
tient à trèshaut risque.Tout est possible
à ce stade: entrée dans la schizophrénie,
dépression d'allure psychotique, patho-
logielimite sévère.Avecla levéedel'inhi-
bition liée aux antidépresseurs, un pas-
sage à l'acte auto ou  hétéroagressif est

tion du : la clinique ne toujours à craindre. Mais surtout, pour
connaît que des gradient: De é j a t r i e digne de un
manderà un psychiatre de figer, entrois _ suivi rapproché est indis ble.
entretiens,l’état mental d’un adolescent Combien de praticiens ont le temps
de 16 ans au moment d'un passage à matériel de conduireune telle réévalua-
l'acte, c'est lui demander l'impossible. À
cet âge, le discernement n'est pas un
bloc: i l  oscille, i l  se désagrège, i l  se re-

experts conclut à une altération du dis-
cernement; l'autre décrit un sujet lu-
cide, ient de ses gestes, pleù

i parfois en quelques heures.
J'ai reçu, depuis près d’un demi-siècle,
des adolescents déprimés, scarifiés, q i
le matin,

responsable.
Comment expliquer, au terme d'exa-

mens conduits par des répu-

par un
pensée claire, et le soir dissolvaient leur
monde dans une crise qu'eux-mêmes ne

p lus .  Aucun

tés, des conclusions aussi contradietolr
res sur le même ‘affaire

dait aux cases que le droit nous de-
de cocher.

d'Agnès Lassalle, cettepos  d'es-
Pagnolpoignardée dans sa salle de cours
en février 2023 à Saint-Jean-de-Luz (Pyré-

Le cas qui nous occupe ajoute un élé-
ment décisif: des hallucinations auditi-
ve: l'acte.L

presque
tout ce qui, aujourd’hui, rend la psychia-
trie d'adolescents inaudible au tribunal.
Je ne connais pas ce jeunehomme, je ne
l'ai pas examiné, les éléments dont je
dispose sont ceux de la presse. Ce n’est
pas de lui que je souhaiteparler, mais de
tous les adolescents en souffrance que
ce procès rend visibles, et de l'effondre-
ment silencieux dans la manière dont
notreJocièté prend soin — ouu plutôt

hu aurait dû être au cœur du
débat expert. Elle l'a été, sans faire con-
sensus. C’est qu'entre un symptôme cli-
niquement repéré et sa traduction pé-
nale s'interpose un abîme: chez l’adoies-
cent, la psychose n'a presque jamais la
forme stabilisée du délire chronique;
elle peepar éclipses, se rétracte, co-
hab i t  de l u c i d i

foisfroide.Fixer sur un telpaysageun

naturei
pus‘vulnérables, p i e  i e

tion? Combien de services peuvent hos-
pitaliser un adolescent qui n'est pas en-
core en urgence suicidaire déclarée? Le
scandale n'est pas la molécule c'est le

estl'expressiond’un délire.Mais laclini-
que de ces adolescents-là — dépressifs,
scarifiés,parfois brillants, parfois muti-
ques,très seuls derrière des écrans,avec
des capacités empathiques altérées —
nous met face à autre chose. Le geste,
même lorsqu'il s'accompagne de voix
dont nul ne saura jamais si elles com-
mandent, accompagnent ou débordent,
n’est pas porté par unsens délirant que

tresne sontplus formés ennombre suffi-
sant; certaines régions n'en comptent
quasiment plus aucun. On a confié la
santé mentale des plus jeunes à l'ordon-
nance et à l'urgence, en supprimant pa-
tiemment tout ce qui,entreles deux,per-
mettait detisser, de contenir, de soigner.

I l  y a une forme de cruauté à exiger
aujourd'hui d’une expertise judiciaire
qu’l'elle tranche en quelques heures ce

l'onpourrait déceler eni
est portéparun vide.Scarificationet far
micide, aussi incommensurables
soient-ils, partagent une logique com-
mune:le corps, de soi ou de l'autre, de-
vient le support d'une tentative déses-
pérée de se faire exister là où le dedans
netient plus.

désert clinique dans lequelelle est pres-
crite, renouvelée, parfois des années
durant, à des jeunes dont les symptô-
mes évoluent sans que personne n'ait
les moyens de s'arrêter vraiment pour
les regarder.

Vient enfinla questionla plusdifficile:
celle de la nature mêmedu passage à
l'acte chez l’

qu’ l i n i gs  longcours n'apas pu,
faute de moyens, déplier. La divergence
des experts dans le procès d'Agnès Las-
salle n’est pas le signe que notre disci-
Pline serait défaillante: elle est le symp-
tôme d'un pays qui a renoncé à soigner
ses adolescents autrement qu'en com-
primés et en verdicts. Tant que nous
n'aurons pas collectivement décidé que
la souffrance psychique adolescente est

C'est ce que mon ami /le
Philippe Jeammet nommait l'«effrac-
tion»: un acte qui n'est pas l'expression
d'undésir,maisla décharge d'uneimpos-
sibilité.Rienn’estplus étranger aux ques-
tionnaires d'expertise,qui cherchent une
intention, un fil narratif. Ces adolescents
ne racontent pas; ils agissent parce qu'ils

Dans la psychiatriecassique, l'acte fou
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ne plus à raconter. Com-
prendre cela demande du temps, du
transfert, une cliniqueaulongcours,cho-
ses infaisables ni pendant une garde à
vueni dansle cabinet d'unexpert.

La divergence des expertises dans ce
procès n’est pas une anomalie: elle est le
miroir d'une déshérence plus profonde,
celle de la pédopsychiatrie française. En
vingt ans,les lits spécialisés pour adoles-
cents ont vu leur nombre fondre,les cen-

uneurgence Je, et nonune varia-
ble d'ajustement, nous continuerons à
découvrir, avec la même stupeur feinte,
que certains basculent. Et nous conti-
nuerons à demander au tribunal de ré-
pondre à des questions auquelil nepeut
pas répondre.

Le verdict est tombé le 24 avril: quinze
années de réclusion, les jurés ayant tenu
compte de l'altération du jugement de
l'accusé, tout en adaptant sa peine à la
«gravité incontestable desfaits».Reste à
espérer queces années soientpourluiun
temps de soins psychiques de qualité,
qu'il s’instruise, qu'il avance, et que se
construise lentement en lui la cons-
cience de sonacte. 8

tres médi ho loe i  infanto-j

véniles affichent des délais de six à douze
mois, les urgences accueillent, faute de
mieux, des adolescents suicidaires qui
n'ont nulle part où aller. Lespédopsychia-

Serge Hefez estpsychiatre
des hôpitauxet psychanalyste

Coraline ringray et Negar Haeri La sociétéa Une idée très précise
de ce que devrait être Une « Donne » Victime
Lapersistance des troubles dissociatifs est encoreun anglemort delaprise enchargedes victimes de violences sexuelles,alertent
laprofesseure depsychiatrie et l'avocatepénaliste,quiappellent àlamise enplace d’une commissiond'enquêtenationale sur le sujet

ourquoi n’a-t-elle pas crié
ou tenté de fuir?», «Pour-
quoine sesouvient-ellepas
clairement?», «Pourquoi

n'a-t-elle pas immédiatement
parlé ou porté plainte?», «Pour-
quoi est-elle à ce point dénuée
d'émotionenracontant?», «Pour-
quoi son Somportement semble-
t i l  contradictoire?»..

Ces fré-

D'autres décrivent un senti-
ment d'étrangeté, comme si elles
étaient absentes de leur propre
corps, anesthésiées ou spectatri-
ces de la scène. Ces réactions de
survie portent un nom: la disso-
ciation.Sicesréactions sont adap-
tatives sur le moment, elles peu-
vent ensuite se prolonger et évo-
luer vers de véritables troubles

i C'est ce passage d'un
quemment qu  des victimes
de violences sexuelles prennent
laparole,Et elles ne sont pas neu-
tres. On les entend dans les com-

mécanisme de protection à un
trouble durable qui reste encore
largement méconnu.

Les victimespeuventalorspré-
senter desdans les

parfois même dans les cabinets où des pans entiers de mémoire
Che:Derrière ces gi

tions se cache une attente impli-
cite.La société aune idée très pré-
cise de ce que devrait être une
«bonne» victime: elle devrait se
débattre, être bouleversée lors-
qu'elle raconte. Son récit devrait
être linéaire, cohérent, stable
dansle temps.

Ces jugements traduisent une
méconnaissance profonde ges

sont ü z certaines
personnes exposées à des trau-
matismes répétés, notamment
dans l'enfance, l'expérience peut
aller jusqu'à une forme de divi-
sion intérieure: différentes par-
ties de soicoexistent, avec des vé-
cus ou des réactions différentes,
parfois avec desvoix contradictoi-
res dans sa tête.

Cela peut se traduire par des
al-que

main met en place pour se é l
dre d'une menace extrême. Car,
face au danger, le cerveau déclen-
che des réponses de survie auto-
matiques. Au moment de l'agres-
sion, certaines personnes sont in-
capables de bouger ou de parler:
c'estla sidération,oufreezing.

ternance entre hy lité et
rejet de celle-ci, impossibilité
d'évoquer les faits à certains mo-
ments, détachement émotionnel
total à d’autres. La dissociation
peut aussi s'exprimer dans le
corps sous forme de crises d’al-
lure épileptique, de douleurs, de

Paralysies ou de troubles senso-
riels. Or, ces manifestations, qui
ont permis de survivre au mo-
ment du traumatisme, et leurs
conséquences deviennent desfac-
teurs dediscrédit.

Une victime qui n’a pas résisté
peut être soupçonnéed'avoircon-
senti Unepersonne dont les sou-
venirs sont fragmentés ou qui
met des années à en parler peut
être jugée peu fiable. Celle qui ne
s'effondre pas, ou dont les réac-
tions semblent changeantes,peut
être perçue comme insincère,
voire être accusée de simuler ou
de manipuler. Lorsque les réac-
tions réelles des victimes ne cor-
respondent pas à l’image atten-

ANTICIPANT
LE RISQUE
DU DISCRÉDIT,
CERTAINES VICTIMES
RENONCENT
À PARLER OU
À PORTER PLAINTE

due, elles deviennent une preuve
contre elles. Les conséquences
sont majeures. Sur le plan judi-
ciaired'abord,cediscrédit conduit
à une double injustice: la parole
de la victime est mise en doute,
tandis que l'agresseur, lui, bénéfi-
cie de celui-ci.Le soupçon nepro-
duit pas seulement de Linjustion:
il produit dusilence,
risquedu discrédit, ou l'ayantde
éprouvé, certaines victimes re-
noncent à parler ou à por-
ter plainte

misation secondaire»: lorsque
les réactions de des

qu'ils puissent intégrer pleine-
ment ces di i

institutions ou des profession-
nels aggravent la souffrance ini-
tiale. Pour certaines victimes, le
moment où elles cherchent de
l'aide devient un nouveau
traumatisme.

Ce qui relève du fonctionne-
ment même du cerveau trauma-
tisé entre alors en collision avec
les attentes sociales de cohérence,
de linéarité et d'émotion visible.
Dèslors,ce constat appelle desré-
ponses concrètes. La formation

De plus, nous demandons la
mise en place d’une commission
d'enquête nationale sur la disso-
cation comme angle mort des
politiques judiciaires et de santé
publique.Il est temps de changer
deregard. So r t i rla dissociation de
l'invisible n'est pas seulement un
enjeuscientifique: c'est une ques-
tion de justice et de santé publi-
que. C'est réduire la victimisation
secondaire,limiterles surtrauma-
tismes et favoriserlaparole.

Victimisation secondaire aux réactions dissociatives, au Tant que ces symptômes Teste-
Sur le plan sanitaire ensuite, les moment du ront mé

troubles dissociatifs, quicoucher dans leurs post- a du
raient 10 % de la doit obl iga- cerveau en motif de
tent massivementsousdiagnost- toire pour tous les professionnels doute ou de rejet. Ce qui protège
qués.Pourtant,la inter- i c t i  Dans  pendant la violence ne devrait ja-
nationalea largement documenté le cadre des expertises judiciaires, mais devenir ce qui empêche
l'amnésie dissociative, le trouble l'évaluation des troubles dissocia- | d'étrecrue.e
dissociatif de l'identité et lestrou-  tifs chez lesvictimes doit être ex-

à dée aux ex-
gie neurologique (aussi appelés  perts psychologuesetpsychiatres.

ibh ji fonc- Il est une
tionnels»). En France, comme
dans de nombreux pays,ces réali-
tés demeurent insuffisamment
reconnues. Cetteméconnaissance
conduit trop souvent à une er-
rance médicale, à des d i

montée en compétence sur l’en-
semble du territoire pour le dia-
gnostic et la prise en charge des
troubles dissociatifs. Cela impli-
queàla fois de soutenirlaréplica-
t ion de

erronéset àdu rejet.
Plus largement, cette incom-

préhension alimente ce que les
chercheurs nomment la «victi-

d'expertise, telle que la Maison
de la résilience, à Nancy, et de
renforcer les centres régionaux
du psychotraumatisme pour

Coraline Hingray estprofes-
seure depsychiatrie à Nancy
et fondatrice dela Maison
de ia résilience, centrenan-
célen d'expertise consacré
aux troubles dissociatifs
et aux violencessexuelles
Negar Haeri est avocate
pénoliste oubarreau dePoris;
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SEIQE HBÏEZ LE D [OCÈS du Meurtre CAgNES LaSalle 
rend VISIDIES TOUS 1ES adoleSCents en SOUfITANCE 
Les contradictions entre les rapports d'expertise 
psychiatrique sur le lycéen qui a tué la professeure 
d'espagnolillustrent la déshérence de la 
pédopsychiatrie française, déplore le psychiatre 

ans le box, un jeune homme, 

16 ans au moment des faits. Sur 
la table des jurés, plusieurs rap- 
ports d'expertise psychiatrique 

qui ne disent pas la même chose. Et 
pourtant, les éléments cliniques du dos- 

sier ne prêtent guère à discussion: une 

dépression sévère traitée par antid 
presseurs depuis près d'un an, des scari- 
fications répétées, la mention à plu- 
sieurs reprises, y compris devant des 
soignants, de voix entendues. L'un des 

experts conclut à une altération du dis- 

cernement'; l’autre décrit un sujet lu- 

cide, conscient de ses gestes, pleinement 
responsable. 
Comment expliquer, au terme d'exa- 

mens conduits par des praticiens répu- 

tés, des conclusions aussi contradictoi- 
res sur le même adolescent? L'affaire 
d'Agnès Lassalle, cette professeure d'es- 
pagnol poignardée dans sa salle de cours 
en février 2023 à Saint-Jean-de-Luz [Pyré- 

nées-Atlantiques], concentre presque 

tout ce qui, aujourd’hui, rend la psychia- 

trie d'adolescents inaudible au tribunal. 
Je ne connais pas ce jeune homme, je ne 
l'ai pas examiné, les éléments dont je 
dispose sont ceux de la presse. Ce n'est 

pas de lui que je souhaite parler, mais de 

tous les adolescents en souffrance que 

ce procès rend visibles, et de l'effondre- 
ment silencieux dans la manière dont 

notre société prend soin - ou plutôt 
cesse de prendre soin — de ses enfants les 

plus vulnérables. 

La divergence des experts dit d’abord 

que nos catégories ne tiennent plus. Le 

code pénal oppose l'abolition et l'altéra- 
tion du discernement; la clinique ne 

connaît que des gradients mouvants. De- 
mander à un psychiatre de figer, en trois 

entretiens, l'état mental d'un adolescent 
de 16 ans au moment d'un passage à 
l'acte, c'est lui demander l'impossible. À 
cet âge, le discernement n'est pas un 
bloc: il oscille, il se désagrège, il se re- 
constitue, parfois en quelques heures. 

J'ai reçu, depuis près d’un demi-siècle, 
des adolescents déprimés, scarifiés, qui, 
le matin, semblaient structurés par une 
pensée claire, et le soir dissolvaient leur 
monde dans une crise qu'eux-mêmes ne 

comprenaient plus. Aucun ne correspon- 
dait aux cases que le droit nous de- 

mande de cocher. 
Le cas qui nous occupe ajoute un élé- 

ment décisif: des hallucinations auditi- 

ves rapportées avant l'acte. La dimension 

psychotique aurait dû être au cœur du 

débat expert. Elle l'a été, sans faire con- 

sensus. C'est qu'entre un symptôme cli- 
niquement repéré et sa traduction pé- 
nale s’interpose un abîme: chez l’adoles- 
cent, la psychose n’a presque jamais la 

forme stabilisée du délire chronique; 

elle survient par éclipses, se rétracte, co- 
habite avec des moments de lucidité par- 
fois froide. Fixer sur un tel paysage un 
diagnostic tranché est une entreprise par 
nature incertaine, et la divergence des 

experts n’en est rien d'autre que le reflet. 

Il faut oser dire ce que l’on n'entend 

jamais : un adolescent déprimé, scarifié, 

traité depuis près d’un an par inhibiteur 

sélectif de la recapture de la sérotonine et 

quirapporte entendre des voix est un pa- 
tient à très haut risque. Tout est possible 
à ce stade: entrée dans la schizophrénie, 

dépression d’allure psychotique, patho- 

logie limite sévère. Avec la levée de l’inhi- 

bition liée aux antidépresseurs, un pas- 

sage à l'acte auto ou hétéroagressif est 
toujours à craindre. Mais surtout, pour 
une pédopsychiatrie digne de ce nom, un 
suivi rapproché est indispensable. 

Combien de praticiens ont le temps 

matériel de conduire une telle réévalua- 
tion ? Combien de services peuvent hos- 
pitaliser un adolescent qui n'est pas en- 
core en urgence suicidaire déclarée ? Le 
scandale n’est pas la molécule: c'est le 

désert clinique dans lequel elle est pres- 

crite, renouvelée, parfois des années 

durant, à des jeunes dont les symptô- 
mes évoluent sans que personne n'ait 
les moyens de s'arrêter vraiment pour 

les regarder. 

Vient enfin la question la plus difficile : 

celle de la nature même du passage à 
l'acte chez l'adolescent en souffrance. 

Dans la psychiatrie classique, l'acte fou 
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est l'expression d’un délire. Mais la clini- 

que de ces adolescents-là — dépressifs, 

scarifiés, parfois brillants, parfois muti- 

ques, très seuls derrière des écrans, avec 

des capacités empathiques altérées — 
nous met face à autre chose. Le geste, 

même lorsqu'il s'accompagne de voix 
dont nul ne saura jamais si elles com- 

mandent, accompagnent ou débordent, 

n'est pas porté par un sens délirant que 

l'on pourrait déceler en interrogatoire. Il 
est porté par un vide. Scarification et ho- 
micide, aussi incommensurables 
soient-ils, partagent une logique com- 

mune: le corps, de soi ou de l’autre, de- 

vient le support d'une tentative déses- 

pérée de se faire exister là où le dedans 
ne tient plus. 

Une forme de cruauté 

C'est ce que mon ami {le pédopsychiatre] 
Philippe Jeammet nommait l'ceffrac- 
tion»: un acte qui n'est pas l'expression 
d'un désir, mais la décharge d'une impos- 
sibilité. Rien n'est plus étranger aux ques- 

tionnaires d'expertise, qui cherchent une 

intention, un fil narratif. Ces adolescents 
ne racontent pas; ils agissent parce qu'ils 
ne parviennent plus à raconter. Com- 
prendre cela demande du temps, du 
transfert, une clinique au long cours, cho- 

ses infaisables ni pendant une garde à 

vue ni dans le cabinet d'un expert. 

La divergence des expertises dans ce 
procès n'est pas une anomalie: elle est le 
miroir d’une déshérence plus profonde, 
celle de la pédopsychiatrie française. En 

vingt ans, les lits spécialisés pour adoles- 

cents ont vu leur nombre fondre, les cen- 
tres médico-psychologiques infanto-ju- 
véniles affichent des délais de six à douze 

mois, les urgences accueillent, faute de 

mieux, des adolescents suicidaires qui 

n'ont nulle part où aller. Les pédopsychia- 

tres ne sont plus formés en nombre suffi- 
sant; certaines régions n'en comptent 

quasiment plus aucun. On a confié la 

santé mentale des plus jeunes à l'ordon- 

nance et à l’urgence, en supprimant pa- 
tiemment tout ce qui, entre les deux, per- 
mettait de tisser, de contenir, de soigner. 

Il y a une forme de cruauté à exiger 

aujourd'hui d’une expertise judiciaire 

qu'elle tranche en quelques heures ce 

qu'une clinique au long cours n’a pas pu, 
faute de moyens, déplier. La divergence 
des experts dans le procès d'Agnès Las- 
salle n’est pas le signe que notre disci- 

pline serait défaillante : elle est le symp- 

tôme d’un pays qui a renoncé à soigner 
ses adolescents autrement qu'en com- 
primés et en verdicts. Tant que nous 
n’aurons pas collectivement décidé que 
la souffrance psychique adolescente est 

une urgence nationale, et non une varia- 
ble d'ajustement, nous continuerons à 

découvrir, avec la même stupeur feinte, 
que certains basculent. Et nous conti- 
nuerons à demander au tribunal de ré- 
pondre à des questions auquel il ne peut 

pas répondre. 

Le verdict est tombé le 24 avril: quinze 
années de réclusion, les jurés ayant tenu 
compte de l'altération du jugement de 
l'accusé, tout en adaptant sa peine à la 
«gravité incontestable des faits ». Reste à 

espérer que ces années soient pour luiun 

temps de soins psychiques de qualité, 
qu'il s'instruise, qu'il avance, et que se 
construise lentement en lui la cons- 
cience de son acte. @ 

Serge Hefez est psychiatre 

des hôpitaux et psychanalyste 

Coralne HNgray et Negar Haeri La Société à Une idée (res précise 
de ce que devrait être une «DONNE » ViCiME 
La persistance des troubles dissociatifs est encore un angle mort de la prise en charge des victimes de violences sexuelles, alertent 

la professeure de psychiatrie et l’avocate pénaliste, qui appellent à la mise en place d'une commission d'enquête nationale sur le sujet 

ourquoi n’a-t-elle pas crié D'autres décrivent un senti- paralysies ou de troubles senso- due, elles deviennent une preuve misation secondaire »: 
les réactions de l' 

lorsque qu'ils puissent intégrer pleine- 

des mentces ou tenté de fuir?», «Pour- 
quoi ne se souvient-elle pas 
clairement?», «Pourquoi 

n'a-t-elle pas immédiatement 
parlé ou porté plainte?», «Pour- 

quoi est-elle à ce point dénuée 

d'émotion en racontant ?», «Pour- 
quoi son comportement semble- 
t-il contradictoire ? ».… 

Ces questions reviennent fré- 
quemment lorsque des victimes 

de violences sexuelles prennent 

la parole. Et elles ne sont pas neu- 

tres. On les entend dans les com- 
missariats, dans les tribunaux, 
parfois même dans les cabinets 
médicaux. Derrière ces interroga- 

tions se cache une attente impli- 

cite. La société a une idée très pré- 

cise de ce que devrait être une 
«bonne» victime: elle devrait se 

débattre, être bouleversée lors- 
qu'elle raconte. Son récit devrait 

être linéaire, cohérent, stable 
dans le temps. 
Ces jugements traduisent une 

méconnaissance profonde des 
mécanismes que l'organisme hu- 

main met en place pour se défen- 

dre d'une menace extrême. Car, 
face au danger, le cerveau déclen- 
che des réponses de survie auto- 
matiques. Au moment de l'agres- 
sion, certaines personnes sont in- 

capables de bouger ou de parler: 

c'est la sidération, ou freezing. 

ment d'étrangeté, comme si elles 

étaient absentes de leur propre 
corps, anesthésiées ou spectatri- 
ces de la scène. Ces réactions de 

survie portent un nom: la disso- 

ciation. Si ces réactions sont adap- 

tatives sur le moment, elles peu- 

vent ensuite se prolonger et évo- 
luer vers de véritables troubles 

dissociatifs. C'est ce passage d'un 
mécanisme de protection à un 

trouble durable qui reste encore 

largement méconnu. 
Les victimes peuvent alors pré- 

senter des souvenirs fragmentés, 
où des pans entiers de mémoire 
sont inaccessibles. Chez certaines 
personnes exposées à des trau- 

matismes répétés, notamment 

dans l'enfance, l'expérience peut 
aller jusqu'à une forme de divi- 
sion intérieure: différentes par- 
ties de soi coexistent, avec des vé- 
cus ou des réactions différentes, 
parfois avec des voix contradictoi- 
res dans sa tête. 
Cela peut se traduire par des 

comportements déroutants: al- 

ternance entre hypersexualité et 

rejet de celle-ci, impossibilité 

d'évoquer les faits à certains mo- 
ments, détachement émotionnel 

total à d’autres. La dissociation 
peut aussi s'exprimer dans le 

corps, sous forme de crises d'al- 

lure épileptique, de douleurs, de 

riels. Or, ces manifestations, qui 

ont permis de survivre au mo- 
ment du traumatisme, et leurs 

conséquences deviennent des fac- 
teurs de discrédit. 
Une victime qui n’a pas résisté 

peut être soupçonnée d’avoir con- 

senti. Une personne dont les sou- 
venirs sont fragmentés ou qui 
met des années à en parler peut 

être jugée peu fiable. Celle qui ne 

s'effondre pas, ou dont les réac- 

tions semblent changeantes, peut 
être perçue comme insincère, 
voire être accusée de simuler ou 

de manipuler. Lorsque les réac- 
tions réelles des victimes ne cor- 
respondent pas à l'image atten- 

ANTICIPANT 
LE RISQUE 
DU DISCRÉDIT, 
CERTAINES VICTIMES 
RENONCENT 
À PARLER OÙ 
À PORTER PLAINTE 

contre elles. Les conséquences 

sont majeures. Sur le plan judi- 

ciaire d'abord, ce discrédit conduit 

à une double injustice: la parole 
de la victime est mise en doute, 
tandis que l'agresseur, lui, bénéfi- 

cie de celui-ci. Le soupçon ne pro- 

duit pas seulement de l'injustice: 
il produit du silence. Anticipant le 
risque du discrédi, ou l'ayant déjà 
éprouvé, certaines victimes re- 
noncent à parler ou à por- 
ter plainte. 

Victimisation secondaire 

Sur le plan sanitaire ensuite, les 
troubles dissociatifs, qui touche- 

raient 10 % de la population, res- 

tent massivement sous-diagnosti- 

qués. Pourtant, la recherche inter- 
nationale a largement documenté 
l'amnésie dissociative, le trouble 
dissociatif de l'identité et les trou- 

institutions ou des profession- 
nels aggravent la souffrance ini- 
tiale. Pour certaines victimes, le 
moment où elles cherchent de 
l'aide devient un nouveau 
traumatisme. 

Ce qui relève du fonctionne- 
ment même du cerveau trauma- 
tisé entre alors en collision avec 

les attentes sociales de cohérence, 
de linéarité et d'émotion visible. 
Dès lors, ce constat appelle des ré- 

ponses concrètes. La formation 
aux réactions dissociatives, au 

moment du traumatisme comme 

dans leurs post- 

De plus, nous demandons la 
mise en place d'une commission 
d'enquête nationale sur la disso- 

ciation comme angle mort des 

politiques judiciaires et de santé 

publique. Il est temps de changer 

de regard. Sortir la dissociation de 
l'invisible n’est pas seulement un 

enjeu scientifique: c'est une ques- 
tion de justice et de santé publi- 

que. C'est réduire la victimisation 

secondaire, limiter les surtrauma- 
tismes et favoriser la parole. 
Tant que ces symptômes reste- 

ront méconnus, ils continueront 
de t la protection du 

traumatiques, doit devenir ce 

toire pour tous les professionnels 

en contact avec des victimes. Dans 

le cadre des expertises judiciaires, 
l'évaluation des troubles dissocia- 
tifs chez les victimes doit être ex- 

bles dissociatifs à 
gie neurologique (aussi ne 
«troubles fonc- 

aux ex- 
pers pool et psychiatres. as Ë 

tionnels»). En France, comme 

dans de nombreux pays, ces réali- 

tés demeurent insuffisamment 
reconnues. Cette méconnaissance 
conduit trop souvent à une er- 
rance médicale, à des diagnostics 
erronés et à du rejet. 
Plus largement, cette incom- 

préhension alimente ce que les 

chercheurs nomment la «victi- 

d'engager une 
RE en compétence sur l'en- 
semble du territoire pour le dia- 

gnostic et la prise en charge des 

troubles dissociatifs. Cela impli- 

que à la fois de soutenir la réplica- 
tion de structures spécialisées 
d'expertise, telle que la Maison 
de la résilience, à Nancy, et de 

renforcer les centres régionaux 

du psychotraumatisme pour 

cerveau traumatisé en motif de 
doute ou de rejet. Ce qui protège 

pendant la violence ne devrait ja- 
mais devenir ce qui empêche 
d'être crue. e 

Coraline Hingray est profes- 
seure de psychiatrie à Nancy 

et fondatrice de la Maison 

de la résilience, centre nan- 
céien d'expertise consacré 
aux troubles dissociatifs 
et aux violences sexuelles 
Negar Haeri est avocate 

pénaliste au barreau de Paris;
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Antoine Pécoud L'ignorance
sur la question de l'immigration
exacerbe les attitudes racistes
Sile débat sur les sujetsmigratoires
est essentiel,il estlargementbiaisé,
voire entravé,par la méconnaissance
des Français,explique le sociologue

viennent La première hypothèse con-
siste à estimer quele sujet est complexe,
et qu'il est normal de se tromper. Par
exemple, on associe l'immigration à la
pauvreté, et onen conclut qu'il faut déve-
lopperles pays duSudpour freiner lesar-
rivées demigrants.Maisbienqu'intuitif,
ce postulat est à nuancer: les migrants

de leur
qu ’  éché .  ques ou é i i ls sont |loin d'êtretoujourspauvres, et c'est

ces électoralesde 2027,laquestion tentla é r i t é  du paysen le
def” tion revient aucœur despolitiquesplus ouvertes. Paysqui leur donne lesnmoyens departir.
des débatspolitiques.Undes favo-

ris des sondages, [l'ancien premier minis-
treetprésident du partiHorizons]Edouard
Philippe, a d'ores et déjà esquissé un pro-
gramme, qui reprend notamment le slo-
gan sarkozyste d'«immigration choisie».
Nul doute que despropositions similaires
vont émerger danslesmois àvenir.

Si le débat est essentiel, it risque d'être
entravé par l'ignorance sur le sujet. Un
grand nombre d'études révèlent en effet
queles citoyensméconnaissent lesréali-
tés migratoires. Les Français estiment
par exemple que la population française
compte 23 % d'immigrés, alors même
quelle chiffre réel est de 13 %[fpsos,2023].
EnEurope,les sondés évaluent demême
la part d'immigrés à 16,7 % dela popula-
tion, contre 7,2 % en réalité

Mais surtout,cesbiais dénaturent le dé-
bat et favorisent despolitiquespubliques
tout aussi biaisées. fs conduisent par
exemple les électeurs à exiger toujours
plus de fermeté: selon un décompte du
Figaro,près de 30lois ont ainsi été adop-
tées en France depuis 1980 pour contrô-
ler les flux migratoires; sans pour autant
que cet objectif semble atteint, ni que
cela apaise le débat. Pour qu'une démo-
cratiefonctionne,il est nécessaire queles
citoyens disposent d’une compréhen-
sion minimale des enjeux sur lesquels ils
sont amenés à se prononcer. Dans le cas
contraire, ledébatdémocratique débou-
che sur des poli voire

On accuse aussi les immigrés de «vo-
ler» le travail des Français. Là encore, la
réalité est plus complexe: les premiers
occupent souvent les emplois que les se-
conds refusent, ce qui crée des situa-
tions de complémentarité plus que de
concurrence. Dans cette optique, îû
convient de mieux les dyna-

ment» ou dela prétendue «invasion»de
l'Europe par les Africains, qui peuvent
être aisément invalidés, C’est aussile cas
de l'argument de «l'appel d'air», par
exemple,selonlequeldesprestations so-
ciales tropgénéreuses attireraient lesmi-
grants et les réfugiés: rien n'étaye cette
thèse, qui n’en fonde pas moins une
large part des politiques actuelles. Dans
ce contexte, ne pas recourir à l'informa-
tion disponible et persévérer dans une
stratégiepolitique déconnectée delaréa-
lité relève de l'idéologie et de la produc-
tion d'ignorance. Il en va de même lors-
que nombre de médias et de responsa-
bles politiques utilisent les données de
l'Observatoire de l'immigration et de la
démographie, malgré leur caractère no-

miques migratoires, et de rendre ces
connaissances disponibles au plus
grand nombre, des décideurs au grand
public en passant par les médias.

Lesavoir existe
Mais une autre est possi-

Face à cette mauvaise foi,il restenéces-
saire de vérifier attentivement les infor-
mations que l'on reçoit et que l'on dif-
fuse. Mais force est d'admettre que les
données et la raison ne peuvent pas
grand-chose face à des constructions

contreproductives, alimentant une perte
de confiance dans l'action publique et

versles ext rês

tre, 2018]. En outre, selon 57 % des Fran-
çais, les immigrés en situation irrégu-
lière seraient plus nombreux que ceux
en situation régulière [YouGoy, 2025], ce
qui n’est pas du t ou t  le cas: la France
compte entre 450000 et 800000 sans-
papiers, sur une population d'immigrés
de 7,7 millions de personnes [Insee,
2024]. Les situations d’irrégularité sont
donc del 'ordrede 10 %. Pour ce quieestde
lareligion,les Français évaluent à 28%la
part de la population musulmane en
France [ipsos, 2023], alors que l'estima-
tion la plus fréquente est de 7 % ou 8 %.

Ces biais ne sont pas sans conséquen-
ces. Ils peuvent exacerber lescrispations
identitaires etrenforcerlerejet desimmi-
grés, les attitudes racistes ou discrimina-
toires,voireles violences àleur encontre.
Alors quel'immigration peut s'avérer né-
cessaire pour des raisons démographi

S'il paraît donc essentield

ble: l'is ne résulte pas de l’ab-
sence de connaissances ou du non-accès
À desconnaissances disponibles,mais se-
rait auscontraire le produit «destratégies

qui ignorent volontaire-
ment la réalité. De plus, il n’est pas cer-
tain que les citoyens changent d'avis
lorsqu'ils reçoivent une information fia-
ble. Ce ne serait donc pas leur mécon-

biais, encore faut-il comprendre où  ilsils

RIEN N'ÉTAYE
LA THÈSE DE
«L'APPEL D'AIR»,
QUI N'EN FONDE
PAS MOINS
UNE LARGE PART
DES POLITIQUES
ACTUELLES

à créer
confusion. C'est le cas lorsqu'un savoir
existant est volontairement passé sous
silence, ou lorsque des «faux» savoirs
sont mis en circulation pour écarter les
«vrais. Rappelons que pour ce qui
concerneles migrations,le savoir existe:
des institutions comme l'Insee, les Na-{; B l'Organisation d p

qui les rend hostilesà l'imrni-
gration, mais au contraire leur hostilité
qui les incite à méconnaître le sujet. À
l'heure de la «post-vérité», cette situa-
tion n’est pas propre aux politiques mi-
gratoires, mais celles-ci n'en restent pas
moinsparmi lesplus affectéespar lapro
duction d’ignorance. Elles constituent, à

ERt i onet de
ce titre, un décisifpour le
débat

produisent des données sérieuses et des
étayées, d'une manière, en gé-

néral,accessible. À priori,le débat démo-
cratique peut donc s'appuyer sur desin-
formations fiables.

Pour autant, les erreurs perdurent et
résistent aux tentatives de les invalider
par les données et la raison. Ce n'est pas
seulementlecas d'argumentsenvogue à
l'extrême droite, comme celui Îde la

Antoine Pécoudest professeur
de sociologieà l’université Sorbanne-
ParisNord, membre del'institut
universitaire deFrance et directeur
dudépartementPolicy del'institutpa ca r tthéorie raciste] du «grand

En Suède, la droite précipite la normalisation de l’extrême droite

SI LE PAYS
N'A PAS ENCORE
SOMBRÉ DANS

L'ILLIBÉRALISME,
CERTAINES
TENDANCES
INQUIÈTENT

ANALYSE
a confusion dans son regard laisse à
penser que le chef de file des Démo-
rates de Suède (SD, extrême droite),
Jimmie Akesson, ne s'attendait pas

au revirement soudain des Libéraux, En no-
vembre 2025, ce dernier parti avait décidé
qu’il i i t  de refuser de
avec les SD. Dans un message sur Twitter en
février 2021, Simona Mohamsson, qui pren-
dra la tête de la formation quatre ans plus
tard, décrivait encore Jimmie Akesson
comme «un leader de parti raciste, à la tête
d'un parti raciste [qui] dit des choses racistes
sur sa politique raciste». Mais ce 13mars,le
ton a changé: les Libéraux,

de file de la droite traditionnelle.Bengt Wes-
terberg, le leader pa t

Bengt Westerbergdécide alors de quitter le
parti qu'il a dirigéde 1983 àà 1995. «À droite,

quittek
Ny Demokrati neje siégeraque pendant la

durée d’un mandat et ce n'est qu'en 2010 que
l'extrême droite, incarnée par les Démocra-
tes de Suède, reviendra auParlement,Entre-

les faisaient croire
qu'ils n'accepteraient qu'un soutienpassifdes
SD, explique-t-il.Mais jesavais quepourfor-
merungouvernement quidisposedela majo-
rité au Parlement, ils devraient faire des

Jimmie Akesson n’a plus besoin de clamer
que la formation qu’il dirige n'est plus la
même que celle qu'il a rejointe à l'automne
1994, quand le logo des SD était encore une
flammeinspiréedu fascismeitalienet queles
chemises brunes peuplaient ses rassemble-
ments, Ses alliés de droite le fontà sa place,

àl eu r  compte certainesdesidéesettemps, Jean-Marie Le Pen s’est qualifié pour et que les Dé de Suède
le second tour dela enFrance pour obtenirle i » la à

en  2002et  la d i  pou-
voir dans de

arti.

Mais en Suède, les SD, issusJdela
fasciste,continuent derebuterles électeurs.

Quandils décrochent leurs premiers sièges
de députés, un consensus s'impose rapide-

remportées par la droite et l'extrême droite,
l'accorddeTidà(dunom duchâteauoùlesné-
gociations onteuLeu) confirme sonanalyse.

tantilfaitlament auseindela classe po l i t i s  l'extrême

sont prêts à faire entrer les SD au gouverne-
ment

bre.Carle parti d'origine néonazie, affirmet-

Pen-
dant près de deux décennies,le cordon sani-
taire tiendra. il commencera à s'étioler au
cours de l'été 2019. Un an plus tôt, les SD ont

part belle au t t  des SD. Certes, le
parti ne siégera pas au gouvernement. Mais
des postes sont réservés à ses cadres dans
presque tous les ministères et chaque ré-

elle,«a changé».Et, commepour
ceux qui en douteraient, elle prend Jimmie
Akesson dans ses bras,illustrant la normali-
sationdel'extrême droite en Suède.

Pour comprendrele virage qui s’est produit
dansle dernières an-

nées, il est bon de se souvenir d'une autre
image, datant du 15 septembre1991,qui aelle
aussi.marqué l 'h i

remporté17,5 % d i

gislatives.Créditéed'environ40 % des voix, la
droite, dans l'opposition depuis 2014, com-
prendqu'elle nepourraplus gouvernerseule.
La che f f ede file des Chré t i

forme, hors et défense, est négo-
ciéeet présentéepar les quatrepartis.

Quatre ans plus tard, Jimmie Akesson peut
se féliciter. Précipitée par la droite libérale

EbbaBusch,est lapremièreà franchir leRubi-
con, en invitant Jimmie Akesson à déjeuner
en juillet2019. « Toutesmescritiques à l'égard
des De suédois déclare-

doise.Cejour-là,Là  pu l i :  t-elle après Aaprochedes légi
grationNyD« 3 lativesde

Ses parti Modérés, Chrétiens dé uefait son entréeau
deux dirigeants se précipitent surlep lat
dela chaîneSVT, où so i

Taux annoncent pourtant qu'ils sont prêts à

de sa forma-
tion est unfait, au point que ses origines et
son appartenanceà l'internationale des droi-
tes radicales ne sont presque plus évoquées
dans le débat public. En Suède, l'étiquette
«extrême droite» est réservée à des partis
comme le Rassemblement national ou Fra-
telli d'Italia,la formation de Giorgia Meloni,
avec laquelle les SD siègent pourtant au Parle-
ment é

pos  migratoire ultrarestrictive,banali-
sation du discours anti-immigrés, virage ré-
pressif contre lesmineurs,démantèlement de
lapolitiqueclimatique,réductiondel'aidepu-
blique au développement, attaque contre les
médias publics... Si la Suède n’a pas encore
sombrédansl'illibéralisme,certaines tendan-
ces inquiètent. Dans son dernier rapport an-
nuel, l'ONG Amnesty International dénonce
un reculdela liberté d'expressionet demani-
fester. Vendredi 1°  mai, plus de 700 juristes
ontsignéunepétitionalertant surle«déman-
télement del'Etat de droit».

Dans les sondages, les SD se maintiennent
autourde 20 %,tandis quela droiterecule.Sur
les réseaux sociaux, le premier ministre
conservateur, UIf Kristersson brandit l'épou-
vantail d'une «immigration incontrôlée» en
cas de victoire de la gauche. Le 1°  avril, il a
annoncé qu’il était prêt à gouverner avec les
SD et à confier leposte deministre del'immi-
gration à jimmie Akesson. À ses côtés, le lea-
der d'extrêmedroite jubilait.@

ANNE-FRANÇOISE HIVERT (MALMÔ,SUÈDE,
CORRESPONDANTE RÉGIONALE)
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Antoine Pécoud L'ignorance 
sur la question de l'immigration 
exacerbe les attitudes racistes 
Sile débat sur les sujets migratoires 
est essentiel, il est largement biaisé, 

voire entravé, par la méconnaissance 
des Français, explique le sociologue 

mesure qu’approchent les échéan- 

ces électorales de 2027, la question 

de l'immigration revient au cœur 

des débats politiques. Un des favo- 
ris des sondages, [l'ancien premier minis- 
tre et président du parti Horizons] Edouard 
Philippe, a d'ores et déjà esquissé un pro- 

gramme, qui reprend notamment le slo- 

gan sarkozyste d'«immigration choisie». 
Nul doute que des propositions similaires 
vont émerger dans les mois à venir. 
Si le débat est essentiel, il risque d'être 

entravé par l'ignorance sur le sujet. Un 

grand nombre d'études révèlent en effet 

que les citoyens méconnaissent les réali- 
tés migratoires. Les Français estiment 
par exemple que la population française 
compte 23 % d'immigrés, alors même 

que le chiffre réel est de 13 % [Ipsos, 2023]. 

En Europe, les sondés évaluent de même 

la part d'immigrés à 16,7 % de la popula- 
tion, contre 7,2 % en réalité [Eurobaromè- 

tre, 2018]. En outre, selon 57 % des Fran- 
çais, les immigrés en situation irrégu- 

lière seraient plus nombreux que ceux 

en situation régulière [YouGov, 2025], ce 

qui n'est pas du tout le cas: la France 
compte entre 450000 et 800000 sans- 

papiers, sur une population d'immigrés 
de 7,7 millions de personnes /Insee, 

2024]. Les situations d'irrégularité sont 

donc de l'ordre de 10 %. Pour ce qui est de 
la religion, les Français évaluent à 28 % la 

part de la population musulmane en 
France [Ipsos, 2023], alors que l'estima- 

tion la plus fréquente est de 7 % ou 8 %. 

Ces biais ne sont pas sans conséquen- 

ces. Ils peuvent exacerber les crispations 
identitaires et renforcer le rejet des immi- 

grés, les attitudes racistes ou discrimina- 
toires, voire les violences à leur encontre. 
Alors que l’immigration peut s'avérer né- 

cessaire pour des raisons démographi- 

ques ou économiques, ils compromet- 
tent la prospérité du pays en 

viennent. La première hypothèse con- 
siste à estimer que le sujet est complexe, 
et qu'il est normal de se tromper. Par 

exemple, on associe l'immigration à la 

pauvreté, et on en conclut qu'il faut déve- 

lopper les pays du Sud pour freiner les ar- 
rivées de migrants. Mais bien qu'intuitif, 
ce postulat est à nuancer: les migrants 
sont loin d’être toujours pauvres, et c'est 

écisé le dé de leur 
des politiques plus ouvertes. 

Mais surtout, ces biais dénaturent le dé- 

bat et favorisent des politiques publiques 
tout aussi biaisées. Ils conduisent par 
exemple les électeurs à exiger toujours 

plus de fermeté: selon un décompte du 

Figaro, près de 30 lois ont ainsi été adop- 
tées en France depuis 1980 pour contrô- 
ler les flux migratoires ; sans pour autant 
que cet objectif semble atteint, ni que 

cela apaise le débat. Pour qu'une démo- 

cratie fonctionne, il est nécessaire que les 

citoyens disposent d'une compréhen- 
sion minimale des enjeux sur lesquels ils 
sont amenés à se prononcer. Dans le cas 
contraire, le débat démocratique débou- 

che sur des politiques inefficaces, voire 

contreproductives, alimentant une perte 

de confiance dans l’action publique et 
une surenchère vers les extrêmes. 

S'il paraît donc essentiel de corriger ces 
biais, encore faut-il comprendre d'où ils 

RIEN N'ÉTAYE 

LA THÈSE DE 

«L'APPEL D'AIR», 

QUI N’'EN FONDE 

PAS MOINS 

UNE LARGE PART 

DES POLITIQUES 

ACTUELLES 

pays qui leur donne les moyens de partir. 

On accuse aussi les immigrés de «vo- 
ler» le travail des Français. Là encore, la 

réalité est plus complexe: les premiers 

occupent souvent les emplois que les se- 

conds refusent, ce qui crée des situa- 

tions de complémentarité plus que de 

concurrence. Dans cette optique, il 
convient de mieux connaître les dyna- 
miques migratoires, et de rendre ces 

connaissances disponibles au plus 

grand nombre, des décideurs au grand 

public en passant par les médias. 

Le savoir existe 

Mais une autre il ion est possi- 

ment» ou de la prétendue «invasion » de 
l'Europe par les Africains, qui peuvent 
être aisément invalidés. C'est aussi le cas 
de l'argument de «l'appel d'air», par 

exemple, selon lequel des prestations so- 

ciales trop généreuses attireraient les mi- 
grants et les réfugiés: rien n'étaye cette 
thèse, qui n'en fonde pas moins une 
large part des politiques actuelles. Dans 

ce contexte, ne pas recourir à l’informa- 

tion disponible et persévérer dans une 
stratégie politique déconnectée de la réa- 
lité relève de l'idéologie et de la produc- 

tion d’ignorance. Il en va de même lors- 
que nombre de médias et de responsa- 

bles politiques utilisent les données de 

l'Observatoire de l'immigration et de la 
démographie, malgré leur caractère no- 
toirement tendancieux. 

Face à cette mauvaise foi, il reste néces- 
saire de vérifier attentivement les infor- 
mations que l'on reçoit et que l'on dif- 

fuse. Mais force est d'admettre que les 
données et la raison ne peuvent pas 
grand-chose face à des constructions 

ble: l'ignorance ne résulte pas de l’ab- 

sence de connaissances ou du non-accès 
à des connaissances disponibles, mais se- 
rait au contraire le produit de stratégies 
destinées à créer délibérément de la 
confusion. C'est le cas lorsqu'un savoir 

existant est volontairement passé sous 

silence, ou lorsque des «faux» savoirs 

sont mis en circulation pour écarter les 
«vrais». Rappelons que pour ce qui 
concerne les migrations, le savoir existe: 
des institutions comme l'Insee, les Na- 
tions unies ou l'Organisation de coopéra- 

tion et de développement économiques 
produisent des données sérieuses et des 
analyses étayées, d'une manière, en gé- 
néral, accessible. A priori, le débat démo- 
cratique peut donc s'appuyer sur des in- 

formations fiables. 
Pour autant, les erreurs perdurent et 

résistent aux tentatives de les invalider 

par les données et la raison. Ce n'est pas 
seulement le cas d'arguments en vogue à 

l'extrême droite, comme celui {de la 

théorie raciste] du «grand remplace- 

qui ignorent volontaire- 
ment la réalité. De plus, il n’est pas cer- 

tain que les citoyens changent d'avis 

lorsqu'ils reçoivent une information fia- 
ble. Ce ne serait donc pas leur mécon- 
naissance qui les rend hostiles à l’immi- 

gration, mais au contraire leur hostilité 

qui les incite à méconnaître le sujet. A 

l'heure de la «post-vérité», cette situa- 

tion n'est pas propre aux politiques mi- 
gratoires, mais celles-ci n'en restent pas 
moins parmi les plus affectées par la pro- 
duction d’ignorance. Elles constituent, à 

ce titre, un laboratoire décisif pour le 

débat démocratique contemporain. 8 

Antoine Pécoud est professeur 
de sociologie à l’université Sorbonne- 
Paris Nord, membre de l'Institut 

universitaire de France et directeur 
du département Policy de l'institut 
Convergences migrations 

En Suède, la droite précipite La normalisation de l’extrême droite 

SILE PAYS 
N’A PAS ENCORE 
SOMBRÉ DANS 

L'ILLIBÉRALISME, 
CERTAINES 
TENDANCES 
INQUIÈTENT 

ANALYSE 
a confusion dans son regard laisse à 

penser que le chef de file des Démo- 

crates de Suède (SD, extrême droite), 

Jimmie Akesson, ne s'attendait pas 
au revirement soudain des Libéraux. En no- 

vembre 2025, ce dernier parti avait décidé 

qu'il continuerait de refuser de gouverner 

avec les SD. Dans un message sur Twitter en 

février 2021, Simona Mohamsson, qui pren- 

dra la tête de la formation quatre ans plus 
tard, décrivait encore Jimmie Akesson 

comme «un leader de parti raciste, à la tête 
d'un parti raciste [qui] dit des choses racistes 

sur sa politique raciste ». Mais ce 13 mars, le 

ton a changé: les Libéraux, annonce-t-elle, 
sont prêts à faire entrer les SD au gouverne- 
ment après les élections prévues le 13 septem- 
bre. Car le parti d'origine néonazie, affirme-t- 

de file de la droite traditionnelle. Bengt Wes- 

terberg, le leader du Parti libéral, se lève et 

Bengt Westerberg décide alors de quitter le 
parti qu'il a dirigé de 1983 à 1995. «A droite, 

quitte le studioen signe de 

Ny Demokrati ne siégera que pendant la 

durée d’un mandat et ce n’est qu'en 2010 que 

l'extrême droite, incarnée par les Démocra- 
tes de Suède, reviendra au Parlement. Entre- 

temps, Jean-Marie Le Pen s'est quais pour 

les ic faisaient croire 

qu'ils n'accepteraient qu' un soutien passif des 

SD, explique-t-il. Mais je savais que pour for- 

mer un gouvernement qui dispose de la majo- 
rité au Parlement, ils devraient faire des 

concessions et que les Démocrates de Suède 

Jimmie Akesson n’a plus besoin de clamer 

que la formation qu'il dirige n'est plus la 
même que celle qu’il a rejointe à l'automne 

1994, quand le logo des SD était encore une 

flamme inspirée du fascisme italien et que les 

chemises brunes peuplaient ses rassemble- 
ments. Ses alliés de droite le font à sa place, 

reprenant à leur compte ue des idées et 
à le second tour de la n France 

en 2002 et la droite radicale flirte avec le pou- 

p pour obtenir le l » 

voir dans de 
Mais en Suède, les SD, issus de la 

Recul de la liberté 
Pré ë E après les légi 

fasciste, continuent de rebuter les électeurs. 

Quand ils décrochent leurs premiers sièges 
de députés, un consensus s'impose rapide- 

ment au sein de la classe politique : l'extrême 

droite doit être privée de toute influence. Pen- 

dant près de deux décennies, le cordon sani- 
taire tiendra. Il commencera à s’étioler au 

cours de l'été 2019. Un an plus tôt, les SD ont 

elle, «a changé». Et, comme pour 

ceux qui en douteraient, elle prend Jimmie 

Akesson dans ses bras, illustrant la normali- 
sation de l'extrême droite en Suède. 

Pour comprendre le virage qui s'est produit 
dans le royaume scandinave ces dernières an- 

nées, il est bon de se souvenir d’une autre 
image, datant du 15 TD 1991, qui a elle 

la 

remporté 17,5 % des suffrages aux élections lé- 

gislatives. Créditée d'environ 40 % des voix, la 

droite, dans l'opposition depuis 2014, com- 
prend qu'elle ne pourra plus gouverner seule. 
La cheffe de file des Chrétiens-démocrates, 

Ebba Busch, est la première à franchir le Rubi- 
con, en invitant Jimmie Akesson à déjeuner 

en juillet 2019. « Toutes mes critiques à l'égard 
des Dé suédois », déclare- aussi marqué l’hist 

doise. Ce jour-là, le parti populiste antiimmi- 
gration Ny Demokrati (Nouvelle démocratie) 
fait son entrée au Parlement à Stockholm. Ses 
deux dirigeants se précipitent sur | le plateau 

t-elle après l'entrevue. A approche pe légis- 
latives de septembre 2022, conservateurs du 
parti Modérés, Chrétiens-démocrates et Libé- 

raux annoncent pourtant qu'ils sont pri à 
d de la chaîne SVT, où sont les chefs avec le soutien de l'ext: 

remportées par la droite et l'extrême droite, 
l'accord de Tidë (du nom du château où les né- 
gociations ont eu lieu) confirme son analyse. 

Le texte provoque la stupéfaction tant il fait la 

part belle au programme des SD. Certes, le 

parti ne siégera pas au gouvernement. Mais 
des postes sont réservés à ses cadres dans 
presque tous les ministères et chaque ré- 

forme, hors diplomatie et défense, est négo- 

ciée et présentée par les quatre partis. 

Quatre ans plus tard, Jimmie Akesson peut 
se féliciter. Précipitée par la droite libérale 

conservatrice, la normalisation de sa forma- 

tion est un fait, au point que ses origines et 

son appartenance à l'internationale des droi- 

tes radicales ne sont presque plus évoquées 

dans le débat public. En Suède, l'étiquette 
«extrême droite» est réservée à des partis 
comme le Rassemblement national ou Fra- 

telli d'Italia, la formation de Giorgia Meloni, 
avec laquelle les SD siègent pourtant au Parle- 

ment européen. 

Politique ie ane, banali- 

sation du discours anti-immigrés, virage ré- 
pressifcontreles mineurs, démantèlement de 
la politique climatique, réduction de l'aide pu- 
blique au développement, attaque contre les 
médias publics... Si la Suède n’a pas encore 

sombré dans l'illibéralisme, certaines tendan- 
ces inquiètent. Dans son dernier rapport an- 

nuel, l'ONG Amnesty International dénonce 
un recul de la liberté d'expression et de mani- 

fester. Vendredi 1° mai, plus de 700 juristes 

ont signé une pétition alertant sur le «déman- 

tèlement de l'Etat de droit ». 
Dans les sondages, les SD se maintiennent 

autour de 20 %, tandis que la droite recule. Sur 

les réseaux sociaux, le premier ministre 
conservateur, UIf Kristersson brandit l'épou- 

vantail d’une «immigration incontrôlée» en 

cas de victoire de la gauche. Le 1° avril, il a 

annoncé qu'il était prêt à gouverner avec les 
SD et à confier le poste de ministre de l'immi- 

gration à Jimmie Akesson. À ses côtés, le lea- 
der d'extrême droite jubilait. & 

ANNE-FRANÇOISE HIVERT (MALMÔ, SUÈDE, 

CORRESPONDANTE RÉGIONALE)
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L’OPEPà l'heure
de la discorde

N 1973, le premier choc
pétrolier avait consacré
la toute-puissance de
l'Organisation des pays

exportateurs de pétrole (OPEP).
Cecartel,fondé treize ansplustôt,
avait alors démontré sa capacité à
dicter sa loi aux grandes écono-
mies industrielles.Pour sanction-
ner leur soutien à Is raë l lors dela
guerreduKippour,illeuravaitété
imposé un embargo qui, en quel-
ques mois, quadruplait le prix du
baril et plongeait le monde dans
uneprofonde crise économique.

Un demi-siècle plus tard, la
guerre au Moyen-Orient et le

‘hoc éne rgé t i  ‘ e l

LE DÉPART
DES ÉMIRATS

ARABES UNIS DE
L'ORGANISATIONN°EST
QUE L'ABOUTISSEMENT

LOGIQUED'UN
LENT PROCESSUS

liens avec les Etats-Unis et Israël,
quand bien même ces deux pays
portent une lourde responsabi-
lité dans delaré-q

entraîne,loin de ressouder l'orga-
nisation, en révèle les fractures.
Ledépart desEmirats arabesunis,
officiellement actéle1 mai,prive
l'OPEP de son troisième produc-
teur. Le bloc vacille du fait de ses
propres alors que

gion. Les solidarités avec l'Arabie
saoudite au sein de l'OPEP s'effa-
cent,auprofit d’une stratégie sus-
ceptible d'accélérer la transition
de l'économie émiratie, notam-
menten mouentq‘autres accords

son poids dans les échanges in-
ternationaux de pétrole n’a cessé
dereculer depuisles années1970.

La décision émiratie n'est que
l'aboutissement logiqued'unlent

Washington,enavec Tel-pbs
Paradoxalement, c’est au mo-

ment où la cohésion du Golfe
aurait dû atteindre son apogée
face à une menace commune

processusque l'appêt delarente qu'AbouDhabi choisit de prendre
etlapeur dud jus- ; sonindép M

qu'ici permis de dissimuler. De- } mais unepuissance commerciale,
puis 2024, AbouDhabineprenait | financièreet diplomatique,quire-
mêmepluslapeine d'envoyerdes : compose sespriorités en fonction
délégations de premier rang aux : d'intérêtspropres €débordantlar-
sommets de i sa t i on .  Plus ; gementle hé  é

significativement, les Emirats I y a là une ironie de l’histoire
s'autorisaient, plus ou moins que l'OPEP n'a pas vu venir.

à les r& étaitnéed'une vo-gles du cartel en  l eu r  on de i I s'agissait
production de façon isolée. de reprendre aux compagniesoc-

cidentaleslecontrôledesressour-
Quotas contralgnants ces nationales, d'imposer leurs
Ce départ révèle l'épuisement
d'une logique collective face à des
Etats deplus en plus désireux d’ex-
ploiterleurpotentieléconomique,
au profit de leur propre influence
géopolitique. Abou Dhabi estime
qu’il a désormais les moyens de
son indépendance. Il peut équili-
brer sonbudget avec un cours du
baril inférieur à celui dont les
Saoudiensont besoinpour stabili-
serleleur.Riyads'est en effet lancé
avec retard dans des projets tita-
nesques de diversification écono-
Mique qui nécessitent de mainte-
nir desprix dupétrole élevés.

Aux Emirats arabes unis, la

prix et de construire une puis-
sance collective. Le cartel se
déchire aujourd'hui au nom de
cette même souveraineté. Cha-
queEtat revendique désormaisle
droit de gérer ses ressources se-
lon ses propres intérêts, sans se
plier à une discipline dont lesbé-
néfices lui semblent demoins en
moins évidents.

Cette fragilisationrenvoie àune
réalité souvent oubliée: l'OPEP
n’a jamais été une famille unie.
Elle a rassemblé, sous une même
bannière, des paysparfoisrivaux,
voire ennemis, aux trajectoires
politiques opposées et aux inté-

Laest p plus
avancée, avec des réserves finan-
clères et des capacités d’investis-
sement quileur confèrent uneli-
berté croissante vis-à-vis deladis-
cipline commune. Pourquoi ac-
cepter des quotas contraignants
quiimmobilisent près de 30 % de
leur capacité de production,
quand onpeut optimiser seul ses
alliances et ses débouchés? La
question, depuis des

Panne pétrolière a longtemps
servi de voile pudique sur ces an-
tagonismes.Mais lorsque le mar-
ché se tend et que les arbitrages
deviennent plus coûteux, les
non-ditsremontent àla surface.

Lalogique de cartelapparaît dès
lors presque anachronique. Elle
suppose une confiance minimale
entre les membres, une vision

années, est désormais posée à
voix haute, et la réponse, sans
ambiguïté, sonne comme un dé-
saveudela logique del'OPEP.

La guerre, entre d'un côté les
Etats-Unis et Israël, et de l’autre
l'Iran, a joué le rôle de catalyseur.
Les Emirats sont la cible qui a le
plus subilesattaquesdedrones et
de missiles lancés par Téhéran.
Quelque 2800  p ro jec t i l es  ont at-

gée de l 'aveniret lacapacitéà
sacrifier un intérêt immédiat au
profit d'un gain collectif différé.
Or,c’estpréc isémentce qui fait dé-
faut aujourd’hui. Les producteurs
ne seprojettent plusdansun des-
tin commun,maisdansune com-
pétition d'adaptation: certains
misent su rla prolongationdel'ère
pétrolière,d’autres surunetransi-
tionmaîtrisée,d'autresencoresurlamaxi  i dede la ren te

teint le territoire, davantage que
n’en a reçu Israël lui-même. Ce
conflit a profondément fragilisé

avant qu'ellene s'érode.
Le précédent émirati pourrait

inspirer en d’autres. L'Irak, chro-
le modèle émirati,
fondé sur l'attraction des inves-
tisseurs et des touristes.

AbouDhabi,quiareproché ses
voisins du Golfe leur manque de
solidarité face à ces menaces, est
désormais incité à resserrer ses

CHAQUE ÉTAT
REVENDIQUE
DÉSORMAIS

LE DROIT DE GÉRER
SES RESSOURCES SELON
SES PROPRES INTÉRÊTS

-de: de ses quo-
tas deproduction,et le Koweït re-
gardent la situation avec intérêt.
Le Kazakhstan affirme ne pas
vouloir suivre l'exemple émirati.
Mais pour combien de temps en-
core d'autres membres de l'orga-
nisation renonceront-ils à pro-
duireaumaximumdeleurs capa-
cités actuelles,plutôt que de lais-
ser leurs réserves devenir des
actifs dépréciés? La cohésion de
TOPEP, déjà éprouvée par les
écartsrépétés decertains,sort in-
contestablement affaiblie de
cette séquence. Le départ des
Emirats n'est peut-être pas la fin
de l'OPEP, mais i l en marque indé-
niablement ledéclin @

LA GUERRE
RÉVÉLATRICE
D'UN EFFRITEMENT
DÉMOCRATIQUE
AUX ÉTATS-UNIS

ÉDITORIAL I

à guerre agit toujours commeunré-
vélateur. Dans le cas de l'attaque
contre l'Iran, déclenchée le 28 fé-

vrier par le président des Etats-Unis con-
jointement avec lepremier ministreisraé-
lien, la des i amé-

contraintes de la loi. Elle dispose qu'un
président n'ayant pas cherché l'aval initial
du Congrès, seul habilité à déclarer la
guerre, avant de déclencher des hostilités
doit en revanche se tourner vers lui au
terme d'une période de soixante: jours.

u-

dent américain dans cette guerre - dont il
n'a jamais jugé utile d'expliquer les enjeux
ni de convaincre l'opinion d'une quelcon-
que nécessité - explique en bonnepartiela
dégradation spectaculaire de son image
dansl'opinionpublique américaine.

Cetnet
pas  au bénéfice de l'exécutifiepouvoir
législatif, qui a aussi la

intervient alors que
se profilent des élections de mi-mandat,

contrôter les actions du premier.
Onne peut que déplorer que cet affaiblis-

sement s'opère avec le consentement du
Parti républicain, majoritaire dansles deux
chambres. Dominée par des juges conser-
vateurs, la Cour suprême, plus haute ins-
tance du troisième pouvoir que comptent
les institutions américaines, le judiciaire,
n'est pas étrangèreàcette situation. Elle a
en effet donnéi son blanc-

qui sont loc-
casion de redonner la parole aux électeurs.
Pourpréparer cerendez-vous souvent déli-
cat pour le parti au pouvoir à la Maison
Blanche,DonaldTrump a poussé les répu-
blicains, dans les Etats où ils sont majori-
taires, à se livrer à des charcutages électo-
raux inédits par leur ampleur, afin de ten-
ter de limiter autant que faire se peut le
rejet dont sa politique fait l'objet. Le Parti

y a répondupar des redécoupa-
selngaaux velléités de Donald Trump d'ac-

de l'exécutif.
ricaines est mise, une fois de plus, en
évidence La volonté de Donald Trump de
ne rendre des comptes à personne expli-
que sa décisionde déclarer soudainement
cette guerre terminée, vendredi 1* mai,
alors que sa communication incessante et
brouillonne oscille entre la quête d'une
solutiondiplomatique selon ses termes et
les menaces dereprise deshostilités inter-
rompues par un cessez-le-feu.

Par cette déclaration, le locataire de la
Maison Blanche entendait s'extraire des

CAépreuve de la guerre, les dysfonction-
nementsduPentagone,dirigé par un affidé
de DonaldTrump,l'ancienanimateur de la
chaîne Fox News Pete Hegseth, sont une
autre manifestationd'un pouvoir sans gar-
de-fou. Le secrétaire à la guerre, le titre
choisi par cette administration, ne cesse
d'y conduire des purges parmi les plus
hauts responsables civils et militaires.

Cette hypertrophie du pouvoir exécutif
estinquiétante pour les Etats-Uniset ne sert
Pas leurs intérêts.La désinvolture du prési-

ges également outranciers.
La démocratie et la légitimité d'une

Chambre des représentants corsetée et ver-
rouillée par ce factionnalisme exacerbé se-
ront lesvictimes collatérales de cettedérive,
Endécidant derevenir le 29 avril sur une loi
héritée du mouvement pour les droits civi-
ques garantissant une meilleure représen-
tation de minorités, la Cour suprême, dans
unedécisionqui devrait bénéficier électora-
lement auParti républicain, a prisle risque
d'apparaître comme partie prenante de
cette foire d'empoigne. Au prix de son
image,déjàpassablement dégradée. #
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} L’OPEP à l'heure 
de la discorde 

n 1973, le premier choc 

pétrolier avait consacré 
la toute-puissance de 
l'Organisation des pays 

exportateurs de pétrole (OPEP). 
Ce cartel, fondé treize ans plus tôt, 

avait alors démontré sa capacité à 

dicter sa loi aux grandes écono- 

mies industrielles. Pour sanction- 
ner leur soutien à Israël lors de la 

guerre du Kippour, il leur avait été 
imposé un embargo qui, en quel- 

ques mois, quadruplait le prix du 

baril et plongeait le monde dans 
une profonde crise économique. 
Un demi-siècle plus tard, la 

guerre au Moyen-Orient et le 
nouveau choc énergétique qu'elle 

entraîne, loin de ressouder l'orga- 

nisation, en révèle les fractures. 
Le départ des Emirats arabes unis, 
officiellement acté le 1’ mai, prive 

l'OPEP de son troisième produc- 
teur. Le bloc vacille du fait de ses 
propres contradictions, alors que 

son poids dans les échanges il 
ternationaux de pétrole n'a cessé 
de reculer depuis les années 1970. 

La décision émiratie n'est que 

l'aboutissement logique d’un lent 

processus, que l’appât de la rente 

et la peur du désordre avaient jus- 
qu'ici permis de dissimuler. De- 
puis 2024, Abou Dhabi ne prenait 

même plus la peine d'envoyer des 

délégations de premier rang aux 

sommets de l'organisation. Plus 

significativement, les Emirats 
s'autorisaient, plus ou moins 
ouvertement, à enfreindre les rè- 
gles du cartel en augmentant leur 

production de façon isolée. 

Quotas contraignants 
Ce départ révèle l'épuisement 
d'une logique collective face à des 

Etats de plus en plus désireux d'ex- 

ploiter leur potentiel économique, 

au profit de leur propre influence 
géopolitique. Abou Dhabi estime 
qu'il a désormais les moyens de 
son indépendance. Il peut équili- 

brer son budget avec un cours du 

baril inférieur à celui dont les 
Saoudiens ont besoin pour stabil 
ser le leur. Riyad s'est en effet lancé 
avec retard dans des projets tita- 
nesques de diversification écono- 

mique qui nécessitent de mainte- 

nir des prix du pétrole élevés. 

Aux Emirats arabes unis, la 

transition est beaucoup plus 
avancée, avec des réserves finan- 
cières et des capacités d’investis- 

sement qui leur confèrent une li- 

berté croissante vis-à-vis de la di 
cipline commune. Pourquoi ac- 
cepter des quotas contraignants 
qui immobilisent près de 30 % de 
leur capacité de production, 

quand on peut optimiser seul ses 

alliances et ses débouchés? La 
question, murmurée depuis des 
années, est désormais posée à 
voix haute, et la réponse, sans 

ambiguïté, sonne comme un dé- 

saveu de la logique de l'OPEP. 

La guerre, entre d’un côté les 
Etats-Unis et Israël, et de l’autre 

l'Iran, a joué le rôle de catalyseur. 
Les Emirats sont la cible qui a le 

plus subi les attaques de drones et 

de missiles lancés par Téhéran. 

Quelque 2800 projectiles ont at- 
teint le territoire, davantage que 
n'en a reçu Israël lui-même. Ce 
conflit a profondément fragilisé 

le modèle é émirati, 
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liens avec les Etats-Unis et Israël, 

quand bien même ces deux pays 
portent une lourde responsabi- 
lité dans l'embrasement de la ré- 
gion. Les solidarités avec l'Arabie 

saoudite au sein de l'OPEP s’effa- 
cent, au profit d'une stratégie sus- 
ceptible d'accélérer la transition 

de l'économie émiratie, notam- 
ment en nouant d'autres accords 
technologiques et financiers avec 

Washington, voire avec Tel-Aviv. 
Paradoxalement, c'est au mo- 

ment où la cohésion du Golfe 

aurait dû atteindre son apogée 

face à une menace commune 
qu'Abou Dhabi choisit de prendre 

son indépendance. Mais il a désor- 
mais une puissance commerciale, 
financière et diplomatique, qui re- 
compose ses priorités en fonction 

d'intérêts propres débordant lar- 

gement le marché du pétrole brut. 
Il y a là une ironie de l’histoire 

que l'OPEP n'a pas vu venir. 
L'organisation était née d’une vo- 
lonté de souveraineté. II s'agissait 

de reprendre aux compagnies oc- 

cidentales le contrôle des ressour- 
ces nationales, d'imposer leurs 
prix et de construire une puis- 
sance collective. Le cartel se 
déchire aujourd'hui au nom de 

cette même souveraineté. Cha- 
que Etat revendique désormais le 
droit de gérer ses ressources se- 
lon ses propres intérêts, sans se 
plier à une discipline dont les bé- 

néfices lui semblent de moins en 
moins évidents. 
Cette fragilisation renvoie à une 

réalité souvent oubliée: l'OPEP 

n'a jamais été une famille unie. 
Elle a rassemblé, sous une même 
bannière, des pays parfois rivaux, 

voire ennemis, aux trajectoires 

politiques opposées et aux inté- 
rêts stratégiques divergents. La 
manne pétrolière a longtemps 
servi de voile pudique sur ces an- 

tagonismes. Mais lorsque le mar- 

ché se tend et que les arbitrages 
deviennent plus coûteux, les 
non-dits remontent à la surface. 

La logique de cartel apparaît dès 

lors presque anachronique. Elle 

suppose une confiance minimale 

entre les membres, une vision 
partagée de l'avenir et la capacité à 
sacrifier un intérêt immédiat au 

profit d’un gain collectif différé. 

Or, c'est précisément ce qui fait dé- 

faut aujourd’hui. Les producteurs 

ne se projettent plus dans un des- 
tin commun, mais dans une com- 
pétition d'adaptation: certains 
misent sur la prolongation de l'ère 

pétrolière, d’autres sur une transi- 

tion maîtrisée, d’autres encore sur 
la maximisation rapide de la rente 
avant qu'elle ne s'érode. 
Le précédent émirati pourrait 

inspirer en d’autres. L'Irak, chro- 

fondé sur l'attraction des inves- 
tisseurs et des touristes. 

Abou Dhabi, quia reproché à ses 
voisins du Golfe leur manque de 
solidarité face à ces menaces, est 
désormais incité à resserrer ses 
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de ses quo- 

tas de production, et le Koweït re- 

gardent la situation avec intérêt. 
Le Kazakhstan affirme ne pas 
vouloir suivre l'exemple émirati. 
Mais pour combien de temps en- 

core d’autres membres de l'orga- 

nisation renonceront-ils à pro- 
duire au maximum de leurs capa- 
cités actuelles, plutôt que de lais- 

ser leurs réserves devenir des 
actifs dépréciés ? La cohésion de 

éprouvée par les 

écarts répétés de certains, sort in- 
contestablement  affaiblie de 

cette séquence. Le départ des 
Emirats n'est peut-être pas la fin 

de l'OPEP, mais ilen marque indé- 

niablement le déclin. 
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a guerre agit toujours comme un ré- 

vélateur. Dans le cas de l'attaque 
contre l'Iran, déclenchée le 28 fé- 

vrier par le président des Etats-Unis con- 
jointement avec le premier ministre israé- 

lien, la brutalisation des institutions amé- 
ricaines est mise, une fois de plus, en 

évidence. La volonté de Donald Trump de 
ne rendre des comptes à personne expli- 
que sa décision de déclarer soudainement 
cette guerre terminée, vendredi 1% mai, 

alors que sa communication incessante et 

brouillonne oscille entre la quête d’une 
solution diplomatique selon ses termes et 
les menaces de reprise des hostilités inter- 

rompues par un cessez-le-feu. 

Par cette déclaration, le locataire de la 
Maison Blanche entendait s'extraire des 

contraintes de la loi. Elle dispose qu'un 
président n'ayant pas cherché l'aval initial 
du Congrès, seul habilité à déclarer la 

guerre, avant de déclencher des hostilités 

doit en revanche se tourner vers lui au 
terme d’une période de soixante jours. 
Cette attitude confirme sa stratégie de neu- 

dent américain dans cette guerre - dont il 
n'a jamais jugé utile d'expliquer les enjeux 
ni de convaincre l'opinion d’une quelcon- 

que nécessité — explique en bonne partie la 

dégradation spectaculaire de son image 
dans l'opinion publique américaine. 
Cet affaiblissement intervient alors que 

se sheet des élections de mis -mandat, traliser au bénéfice de l'exécutif le pouvoir 

législatif, qui a aussi la de 

contrôler les actions du premier. 

On ne peut que déplorer que cet affaiblis- 
sement s'opère avec le consentement du 
Parti républicain, majoritaire dans les deux 
chambres. Dominée par des juges conser- 

vateurs, la Cour suprême, plus haute ins- 

tance du troisième pouvoir que comptent 

les institutions américaines, le judiciaire, 
n'est pas étrangère à cette situation. Elle a 
en effet donné invariablement son blanc- 

seing aux velléités de Donald Trump d'ac- 

croître les contours de l'exécutif. 
A l'épreuve de la guerre, les dysfonction- 

nements du Pentagone, dirigé par un affidé 
de Donald Trump, l’ancien animateur de la 

chaîne Fox News Pete Hegseth, sont une 
autre manifestation d’un pouvoir sans gar- 

de-fou. Le secrétaire à la guerre, le titre 

choisi par cette administration, ne cesse 
d'y conduire des purges parmi les plus 
hauts responsables civils et militaires. 

Cette hypertrophie du pouvoir exécutif 
est inquiétante pour les Etats-Unis et ne sert 

pas leurs intérêts. La désinvolture du prési- 

, qui sont l'oc- 

casion de redonner la parole aux électeurs. 

Pour préparer ce rendez-vous souvent déli- 
cat pour le parti au pouvoir à la Maison 
Blanche, Donald Trump a poussé les répu- 
blicains, dans les Etats où ils sont majori- 

taires, à se livrer à des charcutages électo- 

raux inédits par leur ampleur, afin de ten- 

ter de limiter autant que faire se peut le 
rejet dont sa politique fait l'objet. Le Parti 
démocrate y a répondu par des redécoupa- 
ges également outranciers. 

La démocratie et la légitimité d’une 

Chambre des représentants corsetée et ver- 

rouillée par ce factionnalisme exacerbé se- 
ront les victimes collatérales de cette dérive. 

En décidant de revenir le 29 avril sur une loi 
héritée du mouvement pour les droits civi- 

ques garantissant une meilleure représen- 

tation de minorités, la Cour suprême, dans 

une décision qui devrait bénéficier électora- 
lement au Parti républicain, a pris le risque 
d'apparaître comme partie prenante de 

cette foire d'empoigne. Au prix de son 

image, déjà passablement dégradée. & 
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